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*      DES   yVYOUÉS. 

COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT     PAR    DEFAUT.    —    EXECUTION.    —    OPPOSITION.    — 
SAISIE-AHRÊT. — DESAVEU. 

La  connaissance  de  C exécution  d'un  jugement  par  défaut  est 
réputée  acquise  au  défaillant ,  et  l* opposition,  par  consé- 
quent, n'est  plus  recevabie  huitaine  après  cette  exécution, 
lorsqu*un  avoué  contre  lequel  il  n'a  pas  pris  la  voie  du  désa- 
veu, s'est  constitué  pour  lui  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  formée  en  vertu  de  ce  jugement  par  défaut.  (Art. 
i5g,  162,  352  et  56o,  C.  P.  C.  ) 

(  Leblanc  deSérignyC.  Loison.  ) 
Dans  le  cours  d'une  instance  entre  lo  sieur  Leblanc  de 
Sérlgny  et  Je  baron  de  Sélis,  intervient,  le  8  décembre  1818, 
un  jugement  contradictoire,  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
des  représentants  d'un  sieur  Loison. — -Le  20  mars  1821, 
opposition  formée  par  le  sieur  de  Sérigny  sur  les  représen- 
tants Loison  ,  entre  les  mains  du  sieur  Stans  leur  débiteur. 
—  Par  suite  de  cette  opposition,  une  action  s'engnge,  et 
deux  avoués  se  constituent;  savoir,  31*  Aviat  pour  la  veuve 
du  sieur  Loison,  et  M*  Bourriaud  pour  la  fiilc  dudit  sieur 
Loison. — Cependant  le  sieurdeSérigny  signifie  à  ces  derniè- 
res, et  par  exploit  du  5  juillet  182 1  ,  copie  du  jiig«Mnoiit  du 
8  décembre  1818,  ordonnant  leur  mise  en  cause,  cl  il  les  as- 
signe devant  le  tribunal  de  Châteauroux.  — Le  24  décembre 
1821,  jugement  par  défaut  qui  adjuge  au  sieur  de  Sérigny 
les  conclusions  de  sa  demande. — Le  28  janvier  1822,  î?igni- 
fication  de  ce  jugement  aux  représentants  Loison.  par  exploit 
dont  la  copie  est  laissée  an  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
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nal  «3e  Chateauroux.  —  Le  25  mai  1822  ,  autre  signification 
du  même  jugement  aux  représentants  Loison  ,  par  exploit 
dont  la  copie  est  remise  au  parquet  du  procureur  du  roi  à 
Paris.  —  Les  trois  copies  de  cette  signification  sont  parve- 
nues, par  la  voie  diplomatique,  aux  repésentants  Loison, 
qui  en  ont  donné  leur  récépissé  le  29  juillet  suivant.  — 
Le  8  juin  i82'2,  le  sieur  de  Sérigny,  voulant  mettre  à  exé- 
cution son  jugement  par  défaut,  fait  commandement  aux 
représentants  Loison.  Les  deux  copies  destinées  à  la  veuve 
Loison  et  à  sa  fille,  sont  retirées  du  parquet  du  procureur  du 
roi  par  M°  Bourriaud,  avoué  de  la  demoiselle  Loison.  La 
troisième  copie  est  renvoyée  au  sieur  Serdobin,  mari  de 
cette  dernière,  lequel  en  donne  sa  reconnaisance.  —  Le  i3 
juin  1822,  procès-verbal  de  carence  en  trois  copies,  qui 
sont  également  retirées  du  parquet  par  M«  Bourriaud,  avoué. 
—  Le  18  du  même  mois  ,  le  sieur  de  Sérigny  forme  ,  en 
vertu  du  jugement  du  24  décembre  1821  ,  opposition  à  la 
caisse  des  consignations  où  le  tiers  saisie  Stans,  avait  versé 
son  prix. 

Le  21,  il  dénonce  cette  opposition  aux  représentants  Loi- 
son, avec  assignation  en  validité.  Les  trois  copies  de  cette 
assignation  sont  encore  remises  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  et  relirées  depuis  par  M^  Bourriaud. 

Le  1^'  juillet,  deux  avoués,  W  Bourriaud  pour  la  demoi- 
selle Loison,  femme  Serdobin,  et  M'^  Avial  pour  la  veuve  Loi- 
son, se  constituent  sur  la  demande  en  validité  du  21  juin. 

Le  11  décembre,  cinq  mois  et  dix  jours  après  ces  consti- 
tutions d'avoué,  les  dames  Loison  et  de  Serdobin  deman- 
dent, par  requête,  à  être  reçues  opposantes  au  jugement 
par  défaut  du  24  décembre  1821.  — Le  sieur  de  Sérigny 
soutient  l'opposition  non  recevable,  comme  formée  tardive- 
ment.— Le  28  mai  1825,  jugement  du  tribunal  de  Chateau- 
roux ,  qui  accueille  la  lin  de  non-recevoir ,  se  fondant 
principalement  sur  ce  que  des  constitutions  d'avoués  sur 
l'assignation  en  validité  d'opposition  formée  en  vertu  d'un 
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jugement  par  défaut  du  24  décembre  1821  ^  il  suit  néces- 
sairement que  l«s  parties  saisies  ont  eu  connaissance  de 
l'cxeculion  de  ce  jugement,  puisque  celte  assignation  porte 
en  tcle  la  copie  de  i'opposilion  ,  et  que  cette  opposition  se 
réfjre  au  jugement.  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Bourges  du  01  décembre  i8i5,  rapporté  J.  A.,  t.  25. 
p.  4i5. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Leblanc  de  Séri- 
gny,  pour  violation  des  art.  log  et  162,  C.  P.  C.  Les  défen- 
ieurs  ont  soutenu  que  l'arrêt  attaqué  était  à  l'abri  de  toute 
censure,  parce  qu'il  avait  simplement  décidé  en  fait  qu'il  y 
avait  impossibilité  que  les  défendeurs  eussent  connu  l'exé- 
cution avant  la  constitution  d'avoué,  et  que  depuis  il  n'exis- 
tait aucun  acte  qui  pût  prouver  cette  connaissance  de  leur 
part. 

ARRÊT. 

«  LA  COUR,  TU  les  art.  i5f^,  162,  552  et  56o ,  C.  P.  C.  ; 
Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  553  ,  36o,  il  résulte 
que  le  fait  de  l'avoué  mandataire  ad  /.item  est  le  fait  de  la 
partie  elle-même  ;  que  celle-(  i  ne  peut  en  détruire  l'effet 
nécessaire  etlégalque  par  la  voie  du  désaveu,  dont  l'action 
est  ouverte  par  le  premier,  et  dont  les  effets  sont  réglés 
parle  second  de  ces  articles,  en  telle  sorte  que  jusqu'à  dé- 
saveu tout  acte  du  ministère  de  l'avoué, quelles  que  soient  les 
connaissances  qui  en  naissent,  est  réputé  fait  en  vertu  du 
pouvoir  de  sa  partie; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  , 
qu'il  n'existe  aucun  désaveu  foruié  par  les  comtesse  Loison  et 
baronne  de  Serdobin  contre  les  avoués  BoAJrriaud  et  Aviat 
qui,  par  deux  actes  judiciaires  signifiés  le  1"  juillet  1822, 
ont  déclaré  avoir  charge  et  pouvoir  d'occuper  poiu'  elles 
sur  r.issignation  en  validité  d'uue  saisie-arrêt  faite  en  exé- 
cution du  jugement  par  défaut  du  2^  décembre  1831; 

»  Attendu  que  le  pouvoir  donné  par  une  partie  à  i.n 
avoué  d'occuper  ,   sur  une  demande  en    validité  de  saisie- 
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arrêt  faite  en  exécution  d'un  jugement  don^  la  copie  était  en 
tête  de  cette  saisie-arrêt  même,  emporte  nécessairement  la 
preuve  de  la  connaissance  parvenue  à  cette  partie,  et  du  ju- 
gement et  de  son  exécution; 

»  D'où  il  suit  que  jusqu'à  désaveu  formé  contre  les  avo  jés 
Bourriaud  et  Avîat,  il  était  judiciairemeut  et  légalement 
acquis  que  les  comtesse  Loison  et  baronne  de  Serdohin 
avaient  connaissance  de  cette  saisie-arrêt,  et  çonséquem- 
meat  de  l'exécution  du  jugement  qui  en  était  cause  ; 

r>  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  t\  ces  principes,  la 
constitution  ou  acle  d'occuper  de  ces  avoués,  Bourriaud 
et  Aviat,  n'était  pas  un  acte  duquel  il  résultât  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  obtenu  par  Sérigiij,  le24 
décembre  1821,  eût  été  connu  des  parties  défaillantes,  et 
en  recevant  par  suite^  après  la  huitaine  de  cette  exécution, 
l'opposition  des  comtesse  Loison  et  baronne  de  Serdobin  au 
même  jugement,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle iSg,  et  violé  l'art.  162,  C.  P-C; — Casse  et  annule,  etc. 
Du  22  mai  1827.  — Sect.  civ.  —  PI.  MM.  Taillandier  et 
Teste  -  Lebeau  ,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

AVOUE.  VENTE.  NOTAIRE.  COMMAND.  DELA]. 

Lorsque ,  dans  une  succession  bénéficiaire ,  la  vente  des  im- 
meubles est  renvoyée  par  le  tribunal  devant  an  notaire  ,  les 
avoués  qui  s'y  rendent  adjudicataires,  ont  trois  jours  pour  dé- 
clarer leur  command  comme  si  la  vente  avait  été  faite  en  jus- 
tice. (  Art.  707  ,  709  et  965 ,  C.  P.  C.  ) 
(  La  Régie  de  l'enregistrement  C.  Boucher  et  Baiileul.  ) 
Il  est  inutile  de  reproduire  les  faits  de  cette  cause,  qu'ex- 
pliquent assez  clairement  la  question  et  le  texte  de  l'arrêt- 

II  suffît  de  savoir  que  la  régie  de  l'enregistrement  pour- 
suivait IVP  Boucher,  avoué  ,  en  paiement  d'un  double  droit, 
pour  n'avoir  pas  fait  notifier  et  enregistrer  sa  déclaration  de 
command  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  que  le  19  jan- 
vier   1826,    le   tribunal  de  la  Seine    avait  annulé  la  con- 
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trainle  de  la  régie ,  en  se  fondant  sur  ce  que  radjudication 
d'immeubles  à  laquelle  procède  un  notaire  nommé  par  ïc, 
tribunal,  est  une  vente  iaitc  en  justice,  et  que  la  dernière 
enchère,  lorsqu'elle  est  faite  par  un  avoué,  conserve  soi. 
caractère  judiciaire. 

L'administration  de  l'enregistrement  s'est  pourvue  en 
cassation  pour  fausse  application  des  art.  707  ,  -09  et  965., 
C.  P.  C,  et  violation  des  articles  68  ,  §  1  ,  n*^  24  ;  et  69  , 
S  7^  n°  5  delà  loi  du  22  frimaire  an  vir,— Elle  a  soutenu  :  qu.: 
l'art.  709,  C.  P.  C.  s'applique  seulement  aux  ventes  judi- 
ciaires, et  non  aux  adjudications  faites  devant  notaires  com- 
mis par  Justice  ;  que  les  chambres  des  notaires  n'étant  point 
une  juridiction,  et  toute  personne  pouvant  surenchérir,  a«ix 
termes  de  l'art.  965,  C.  P.  C,  lorsqu'il  s'agit  d'adjudication 
devant  notaire  ,  les  avoués  enclicrir=seurs  sont  dans  ce  cas 
considérés  agir  non  en  leur  qualité  d'avoués,  mais  comme 
particuliers,  ou  simples  fondés  de  pouvoir,  et  conséqucm- 
ment  soumis  aux  règles  établies  pour  les  adjudications  no- 
tariées ;  c'est-à-dire  que,  s'ils  ne  suivent  paspour  les  décla- 
rations de  command  les  formalités  prescrites  par  l'art.  GS  , 
§  1  ,  n»  24  de  la  loi  de  frimaire  ,  ces  déclarations  sont  ré- 
putées nouvelles  ventes,  soumises  au  droit  proportionnel  , 
conformément  à  l'art.  69 ,  §  7  ,  n"  5  de  la  même  loi. 


AKRET. 


LA.  COUR;  —  Sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Joii- 
bert,  premier  avocat-général ;,  —  Attendu  que  ,  d'après  l'art. 
988,  C.  P.  C. ,  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  est  soumise  aux  formalités  pre- 
scrites par  le  même  Code,  au  titre  des  Partages  et  Licitntions; 
—  Que  suivant  l'art.  972  du  litre  des  Partages  et  Licilalions, 
on  doit  se  conformer  pour  les  ventes,  aux  formalités  pre- 
scrites dans  le  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles;  — -  Et 
qu'enfin  l'art.  965,  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles, 
prescrit,  relativement  à  la  réception  des  enchères,  à  la  forme, 
de  radjudicalinn  cl  à  SC5  ^uito^  ,  l'obscrvatiAn  de?  di^poçi- 


(    lo   ) 
tiens  contenues  dans  les  art.  707  et  suivants  du  litre  de  îa 
Saisie  immobilière,  en  ajoutant  que,  néanmoins,  si  les  en- 
chères sont  reçues  par  un  notaire  ,  elles  pourront  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoués  ; 

Attendu  que  si,  par  cette  dernière  disposition,  cet  art.  965 
déroge  à  celle  de  l'art.  707,  qui  porte  que  les  enchères  seront 
faites  par  le  ministère  d'avoués ,  on  n'y  trouve  néanmoins 
aucune  dérogation  expresse  à  la  disposition  de  l'art.  709 , 
qui  accorde  aux  avoués  enchérisseurs  un  délai  de  trois  jours 
pour  faire  leur  déclaration  de  command;  —  Attendu  qu'il 
suit  du  rapprochement  de  ces  divers  articles,  que  lorsque  , 
dans  une  succession  bénéficiaire  ,  le  tribunal  devant  lequel 
la  vente  des  immeubles  est  poursuivie  commet  un  notaire 
pour  procéder  à  cette  vente  ,  ainsi  que  les  art.  955  ,  967  et 
960,  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles,  et  l'art.  970,  au 
titre  des  partages  et  licitations,  l'y  autorisent  formellement , 
circonstance  qui  assimile  en  quelque  sorte  la  vente,  ainsi 
opérée,  à  cellequiauraiteu  lieu  devant  le  tribunal  lui-même, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  s*oppose  ,  dans  ce  cas  ,  à  ce 
que  les  avoués  admis  à  enchérir  ,  concurremment  avec 
toutes  autres  personnes  ,  aux  termes  de  l'art.  965,  jouissent 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  709  ,  de  ne  dé- 
clarer leur  command  que  dans  les  trois  jours  ,  à  compter  de 
l'adjudication  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  relativement  à  la 
vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  la  dame  Lahoussaye  et  de  ses  enfants,  vente  faite 
devant  le  notaire  Chevrier,  à  ce  commis  par  justice  ,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi;  — Rejette. 

Du  26  lévrier  1827.  —  Sect.  civ.  —  PI.  MM.  Teste- Le- 
beau  et  Lassis,  av. 

GOURDE  GASSVTION. 

QUESTION    P:.Éj  JDICIELLE.    ACTION.    DELil.   TRIB^JNiL 

CORRECTIONEL. 

Lorsque 3    devant  ui  tribunal  corrcctioiicl ,  Ir  prévenu  d'dnii- 
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cipaUon  sur  un  chemin  public  a  excipé  d'un  droit  de  propriété , 

le  jugement  qui  renvoie  à  fins  civiles  doit  à  peine  de   nullité  » 

fixer  an  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  statuer 

sur  la  question  de  propriété. 

(  Le  ministère  public  C.  Gauthey.  ) 

Cette  question  est  neuve  et  fort  innportante;  nous  pensons 
que  la  Cour  suprême,  en  exigeant  un  délai  pendant  lequel  le 
prévenu  devait  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété, n^a  voulu 
parler  que  de  l'assignation  ou  de  la  procédure  ;  car  le  juge- 
ment ne  dépend  pas  du  demandeur  en  exception;  la  fixa- 
tion d'un  délai,  en  pareil  cas^  offrira  de  grandes  difficultés  : 
qui  peut  répondre  du  temps  que  durera  une  enquête  et  des 
retards  occasionés  par  les  incidents  qu'offrira  la  procé- 
dure ? —  Le  23  avril  1824  (J.  A.,  t.  27,  p.  546),  la  Cour 
suprême  avait  décidé  que,  dans  le  cas  d'un  délit  forestier,  le 
demandeur  en  exception  préjudicielle  devait  au  moins  noti- 
fier un  titre  ou  préciser  des  faits  possessoires  acquisitifs.  Les 
motifs  de  cet  arrêt  se  conçoivent  facilement. 

Le  tribunal  qui  fixera  un  délai  devra  prendre  en  considé- 
ration le  temps  nécessaire  pour  exercer  d'abord  l'action  pos- 
sessoire,  ensuite  l'action  pétitoire,  et  il  peut  fixer  un  délai 
beaucoup  plus  long  que  celui  que  la  procédure  aurait  rendu 
nécessaire,  car  le  prévenu  renoncera  peut-être  à  l'action 
possessoire;  il  est  libre  d'agir  comme  bon  lui  semble  :  l'at- 
taque faite  à  sa  propriété,  ne  lui  a  ôté  aucun  de  ses  droits. 
(Voy.  infrà,  p.   17,  l'arrêt  du  10  janvier  1827.) 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  quC;  s'il  n'était  pas  fixé  de 
délai,  le  prévenu^  en  ne  faisant  aucune  diligence,  s'assurerait 
le  fruit  de  son  usurpation;  mais  le  procureur  du  roi  peut 
prévenir  l'état,  ou  les  communes,  ou  les  établissements  pu- 
blics, la  partie  intéressée  enfin  à  ce  que  la  propriété  ne  soit 
pas  attribuée  au  prévenu  ,  et  alors  l'action  sera  engagée  à  sa 
requête,  conmic  elle  l'eût  été,  >'il  n  y  avait  pas  eu  d'assigna- 
tion devant  la  police  correctionnelle.  Voici  les  faits  ([ui  oui 
donné  lieu  à  l'iiiiportante  décision  que  nous  :illonî^  rapporter 
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Gaiilhey,  prévenu  d'avoir  anticipû  sur  un  chemin  public 
et  pour  ce  fait  traduit  devant  le  tribunal  correctionel  de  Lou- 
hans,  élève  une  question  préjudicielle  et  obtient  son  renvoi 
ù  fins  civiles.  —  Aucun  délai  ne  lui  avoit  été  fixé  par  le  tri- 
bunal, pour  faire  statuer  sur  son  exception.  —  Appel  de  la 
part  du  ministère  public;  mais  jugement  confîrmatif  du  tri- 
bunal de  Chcllons,  chef-lieu  judiciaire  du  département  de 
Saône-et-Loire. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation. 

Arrêt. 
LA  COUR;  -«•  Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pour- 
voi par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Chrdons-sur-Saône;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier^moyen  que  le  tribunal  de  Châlons-sur-Saônejen  jugeant 
qu'avant  de  prononcer  sur  la  prévention  qui  lui  était  sou- 
mise, la  question  préjudicielle  de  propriété  proposée  par  le 
prévenu  devait  être  renvoyée  à  fins  civiles,  n'a  violé  aucune 
loi  :  —  Rejette  ce  premier  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  que  le  tribunal  de  Châ- 
lons-sur-Saône,  en  approuvant  les  motifs  et  le  dispositif 
de  la  décision  des  premiers  juges,  a  déclaré  que  ce  n'était 
pas  le  cas  de  fixer  un  délai  pour  faire  prononcer  la  question 
préjudicielle  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  forcer  le  prévenu  ù 
suivre  une  action  civile  pour  sa  propriété;  que  c'est  au  con- 
traire à  celui  qui  élève  des  prétentions  contraires  aux  siennes 
à  le  faire,  s'il  s'y  croit  fondé  :  a  Attendu,  i'  que,  suivant  les 
règles  générales  du  droit,  c'est  h  celui  qui  propose  une 
exception  contre  une  demande  qui  lui  est  faite  en  justice, 
d'établir  la  vérité  et  le  mérite  de  cette  exception  ;  que  cette 
maxime  est  d'autant  plus  applicable  à  l'espèce,  que  la  seule 
partie  du  prévenu,  devant  la  juridicticn  correctionnelle,  était 
le  procureur  du  roi  agissant  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  et  sans  qualité,  comme  sans  intérêt  pour  aller 
débattre  devant  les  tribunaux  civils  le  droit  de  propriété  in- 
voqué par  le  prévenu  ;  2"  que  s'il  n'était  fixé  un   délai   au 
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prévenu  par  la  juridiction  correctionnelle  pour  fuire  statuer 
sur  la  question  de  propriété,  ce  prévenu  ^  en  ne  faisant  au- 
cune diligence  devant  la  justice  civile,  s'assurerait  le  fruit 
lie  son  usurpation,  et  que  toute  contravention  ou  délit  de 
l'espèce  dont  il  s'agit  serait  couvert  au  gié  de  ce  prévenu, 
et  par  le  seul  fait  de  son  silence  ou  de  son  inaction ,  par  une 
impunité  funeste  aux  propriétés  publiques  et  particulières  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  à  violé  les  règles  de  la 
procédure  :  —  Adoptant,  le  second  moyen  ,  et  faisant  droit 
sur  le  pourvoi,  casse  et  annule  le  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  de  Châlons,  du  7  août  dernier,  et  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Dijon  ,  cham- 
bre correctionnelle. 

Du  i5  septembre  1826.  —  sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

l^'QrESTIONPP.L'jlDlCIELLE. — VSURPaTION. SURSIS. ACTION. 

2**  ACQUIESCEMENT.  — rSTRPATION.  CHEMIN. OFFRES. 

1"  Lorsquim  tribunal  correctionnel  a  accueilli  Vcxceptlon  pré- 
judicielle  cf  un  prévenu,  et  a  renvoyé  l'affaire  à  fins  civiles  y  il 
ne  peut  plus  rendre  de  jugement  de  condamnation,  tant  que 
l'affaire  est  pendante  devant  les  tribunaux  civils^  quoiqu'il  y 
ait  eu  de  la  part  du  prévenu  réitération  du  fait  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites.  (  Art.  3,  C.  I.  C  ) 

2"  Il  n'y  a  pas  nécessairement  acquiescement  de  la  part  d  un 
prévenu  d' usurpation  de  chemin  public ,  lorsqu' après  avoir 
contesté,  il  offre  un  autre  lieu  pour  y  établir  le  chemin  réclamé. 
(Art.  i35i,  C.  C.) 

(Dubanct  C.  le  ministère  public.) 

ABRÈT. 

LA  COUR,  vu  les  art.  408  el4i3,C.  I.  C.;  — Vu  Tart-ioo 
du  même  ('ode,  ordonnant  le  renvoi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  des  individus  prévenus  de  délits  passibles  de 
peines  correctionnelles,  cl  qui,  par  conséquent,  ne  permet 
pas  à  ces  tribunaux  de  statuer  sur  les  questions  de  pro- 
priété. 


(  4) 

Vu  l'art.  4o  »^e  la  loi  du  28  septembre  i^qi  ,  sur  la  police 
rurale,  qui  punit  de  l'amende  de  3  à  24  fr.  les  cultivateurs 
ou  tous  autres  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré  de  quelque 
minière  que  ce  soit  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur; 

Attendu  que,  sur  une  première  plainte  contre  lui  portée 
en  usurpation  de  la  voie  publique,  le  demandeur  avait  sou- 
tenu que  l'emplacement  supposé  usurpé  par  lui  était  sa  pro- 
priété ,  dont  il  jouissait  depuis  près  de  dix  ans  ;  que  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  la  contes- 
tation sur  cette  exception  préjudicielle  avait  éti  renvoyée 
devant  les  tribunaux  civils,  et  qu'elle  y  forme  l'objet  d'un 
litige  non  encore  jugé; 

Qu'en  cet  état,  et  lors  de  la  seconde  instance  correction- 
nelle sur  laquelle  a  statué  le  jugement  attaqué,  il  était  in- 
certain si  ce  même  emplacement,  prétendu  usurpé  par  le 
demandeur,  était  ou  non  une  voie  publique; 

Que,  par  suite,  il  ne  pouvait  être  et  n'était  pas  légalement 
constaté  que  la  construction  d'un  mur  par  lui  faite  sur  cet 
emplacement  constituât  le  délit  d'usurpation  de  voie  pu- 
blique, prévu  et  puni  par  l'art.  40  delà  loi  du  28  septembre 

Que  cette  contestation  ne  pouvait  résulter  de  la  proposi- 
tion faite  par  le  demandeur  de  transporter  le  passage  des 
habitants  de  Taverny,  au  chemin  appelé  des  Princes; 

Qu'en  effet,  au  lieu  d'accepter  définitivement  cette  pro- 
position, le  conseil  municipal  de  Taverny,  dans  sa  dernière 
délibération,  y  avait  ajouté  de  nouvelles  conditions; 

Que  ces  conditions  paraissant  trop  onéreuses  au  deman- 
deur, il  avait  rétracté  sa  première  proposition,  qui  restait, 
dès  lors,  comme  non  avenue; 

Que,  d'ailleurs,  une  offre  de  cette  nature,  déterminée  par 
des  vuesde  conciliation,  ne  pouvaitêtre  envisagée  que  comme 
un  sacriOce  volontaire  consenti  pour  prévenir  ou  terminer 
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tîcs  débats  judiciaires,  et  non  comme  la  reconnaissance  d'un 
droit  lég^alement  établi; 

Que,  par  conséquent,  sous  aucun  rapport ,  cette  offre  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  et  pour  résultat  d'attribuer  à  l'em- 
placement contentieux  le  caractère  de  voie  publique,  ni  do 
prouver  que  le  demandeur  ait  reconnu  à  cet  emplacement 
ce  caractère. 

Qu'ainsi,  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'emplace- 
ment prétendu  usurpé  était  une  voie  publique,  continuait  de 
subsister  après  cette  proposition  conciliatoire,  comme  lors 
du  renvoi  devant  les  tribunaux  civils; 

Que  si  le  demandeur  eût  agi  plus  régulièrement  en  faisant 
juger  au  civil  la  question  de  la  propriété  de  l'emplacement 
contentieux,  avant  que  de  continuer  la  construction  de  son 
mur,  tant  qu'il  restait  incertain  si  cet  emplacement  formait 
une  voie  publique,  le  fait  de  la  continuation  des  construction., 
ne  pouvait  constituer  le  délit  d'usurpation  de  voie  publique, 
prévu  et  puni  par  l'art.  4o  de  la  loi  du  28  septembre  1791; 
—  Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué,  considérant  ce  fait 
comme  une  usurpation  de  la  voie  publique,  lui  a  appliqué 
la  peine  portée  par  l'art.  4o  précité;  en  quoi  ce  jugement  a 
tout  a  la  fois  fait  une  fausse  application  de  h  loi  pénaio,  et 
violé  les  règles  de  compétence  ; 

rar  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Versailles,  du  12  juin  dernier,  qui  confirme 
celui  du  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  du  5  janvier 
précèdent,  condamnant  le  baron  Dubarret  à  6  fr.  d'amende, 
it  à  rétablir  en  leur  premier  état  les  lieux  contentieux. 

Du  14  août  18123. —Sect.  ciim. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIIVE.  -  ABORNEMENT.  —  CHEMIN.    -^  AFFrCHE.— 
AOTORITÉ  ADMINISTRATIVE. 

Lorsque  r administration  fait  planter  des  homes,  on  afficher  un 
tableau,  conformément  h  la  loi  du  9  vnUosc  an  xu,,  pour  dé- 
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terminer  tes  chemins  vicinaux  iCane  commune  ,  le  propriétaire 
qui  a  à  se  plaindre  d'une  usurpation  de  terrain  doit  ,  avant  de 
i>e  pourvoir  devant  les  tribunaux,  adresser  ses  réclamations  à 
l'autorité  administrative.  (  Loi  du  9  ventôse  an  xiii.  )  (i) 

(  Paillette  C.  la  commune  de  Fontaines.  ) 
11  nous  suffira  de  rapporter  le  jugement  contre  lequel  il 
y  a  eu  pourvoi  5  et  qui  contient  tous  les  faits  de  la  cause. 

Le  7  juillet  i825  ,  jugement  du  tribunal  de  Yassy,  rendu 
en  ces  termes  :  «  Considérant  que  si  la  commune  de  Fon- 
taines a  fait  afficher,  le  8  août  1824?  un  tableau  supplémen- 
taire de  ses  chemins  vicinaux,  dans  lequel  elle  a  compris  un 
chemin  désigné  comme  conduisant  de  Fontaines  à  Gouzzon , 
en  traversant  les  deux  bras  du  canal  qui  alimente  les  usines 
de  Bayard  ,  appartenant  au  sieur  Paillette  ,  et  si  ladite  com- 
mune a  planté  vers  la  même  époque  des  bornes  sur  la  rive 
gauche  et  sur  les  bords  audit  canal,  pour  indiquer  la  largeur 
du  chemin  dont  il  s'agit ,  cela  n'a  eu  lieu  que  par  suite  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  prise  en  vertu  d'un  arrêté 
de  M.  le  préfet  du  département  de  la  Haute-Marne,  rendue 
en  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3  ,  qui 
confère  à  l'administration  le  droit  de  rechercher  les  ancien- 
nes limites  des  chemins  vicinaux,  et  de  fixer  leurs  dimen- 
sions ;  que,  dès  lors,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  ne  pouvaient 
être  considérés  par  le  sieur  Paillette   comme  caractérisant 
une  voie  de  fait  constituant  vui  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
sance ,  de  nature  à  autoriser  de  sa  part  une  complainte  pos- 
sessoire;  —  Qu'en  effet,  s'il  &e  croyait  lésé  par  les  mesures 
prises  en  vertu  des  décisions  de  l'autorité  administrative  , 
c'était  à  cette  autorité,  seule  compétente  en  cette  matière  , 
qu'il  devait  s'adresser  ,  etc.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Paillette ,  pour  violation 

(i)  Lorsque  l'autorité  administrative  a  prononcé ,  le  propriétaire 
peut  alors  se  pourvoir  par  voie  de  complainte  possessoire  ,  parce  que 
la  décision  rendue  ne  présente  contre  lui  aucun  préjugé. 
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de  l'arr.  lo  ,  n"  a,  lilrn  5  (Je  la  loi  du  iG,  24  aoflt  17QO  , 
qui  atlftbue  aux  juges  «le  paix  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  possessoires,  fausse  application  des  lois  du  16-24  ^oùi 
1^60  ,  tit.  2  ,  art.  i5  et  16  fructidor  an  m,  qui  défendent  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs  ,  et  er»Cn 
fausse  application  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii ,  relative  aux 
chemins  vicinaux.  —  Le  demandeur  invoquait  deux  ordon- 
nances des  8  mai  1822  ,  et  22  janvier  1824?  rapportées  par 
M.  Macarel t  iom.  5,  p.  420  ,  et  tom.  6  ;,  p.  5o. 

ARRÊT. 

LACOL'R;  — Attendu  que  les  actions  possessoiies  ne 
peuvent  être  intentées  que  lorsqu'il  y  a  trouble  dans  la  pos- 
session; que  le  jugement  attaqué  a  décidé  avec  rai.son  ,  que 
le  trouble  ne  pouvait  résulter  de  l'abornement  et  de  l'appo- 
sition d'afficher,  autorisée  par  la  loi  du  g  ventôse  an  i5, 
dans  le  but  de  rechercher  et  de  fixer  les  limites  des  anciens 
chemins  yicinaux  ;  que  ces  actes  ayant  uniquement  pour 
objet  d'avertir  les  citoyens  et  de  les  engager  à  présenter 
leurs  réclamations,  s'ils  en  ont  à  faire  ,  ne  peuvent  con- 
stituer le  trouble  porté  à  la  possession  ;  que  ,  dans  l'espèce , 
le  sieur  Paillette  n'avait  encore  aucune  actio?i  à  porter  devant 
les  tribunaux  ,  mais  seulement  des  réclamations  à  présenter 
à  l'autorité  administrative  ^  sauf  à  faire  juger  ensuite  par  les 
tribunaux  civils  ,  la  question  de  propriété  qu'il  se  croirait 
fondé  à  réclamer,  après  la  fixation  définitive,  du  chemin  vi- 
cinal dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces  motifs ,  re"elle. 

Du  iQ)  décembre  1826. — Sect.  Rcq. — Fl.  M   Gj-anseï"*  nv. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  P0S5E3S01RE. POLICE  COr.RECl  lOXNELLK.  PHOCES- 

VERBAL. TROTBLE. 

Cdui  (/ui,  asùgnc  en  police  corrcctiormel/e  pour  avoir  usurpe  un 

chemin  communal,  obtient  son  renvoi  à  fins  civiles,  a  le  droit 

de  poursuivre  la  commune  par  voie  de  complainte  possessoire  , 

parce  que  le  prccès-vrrhal  d's  garde  champêtre  ,  en  vertu  du- 

XX\I!?. 
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ûuel  il  il  élé  poursuivi ,   doit  être  coiuidèré  comme  au  trouble 

à  sa  possession.  (Art.  lo  du  tit.  5  de  ia  loi  du  24  1790  et 

35,  G.  P^  C.)Ci). 

(Martin  Morisson,  G.  la  commune  de  Ghamplay.) 

Le  sieur  Martin  est  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  avoir  fait  creuser  un  fossé  sur  un  chemin  ap- 
partenant à  la  commune  de  Ghamplay;  le  fait  avait  été  con- 
staté par  le  garde  champêtre  de  la  commune.  Marlin  obtient 
un  jugement  qui  renvoie  à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  propriété  :  —  il  cite  alors  la  commune  en 
complainte,  et  conclut  à  être  maintenu  dans  la  possession  où 
il  est  depuis  plus  d'un  an  de  jouir  publiquement,  paisible- 
ment et  à  titre  non  précaire,  du  terrain  sur  lequel  il  a  fait 
creuser  un  fossé.  — Le  maire  se  présente  à  l'audience;  il  ne 
disconvient  pas  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre 
n'ait  été  dressé  par  ses  ordres  :  il  ne  justifie  pas  des  limites 
du  chemin  sur  lequel  le  garde  champêtre  a  allégué  que  le 
fossé  avait  été  fait;  enfin,  il  ne  dénie  pas  les  faits  de  posses- 
sion articulés  par  Martin; —  18  novembre  1822,  jugement 
qui  maintient  Martin  dans  la  possession  du  fossé,  avec  dé- 
fenses à  la  commune  de  l'y  troubler  à  l'avenir.  Appel  de  la 
part  de  la  commune  au  tribunal  civil  de  Joigny,  qui,  par 
Jugement  du  i4  i^^i  1823,  infirme  la  sentence  du  juge  de 
paix  comme  incompélemment  rendue,  et  déclare  Martin 
nonrecevable  dans  sa  demande  en  complainte.  —  Ge  juge- 
ment est  motivé,  !•  Sur  ce  que  Martin  ayant  engagé  le  péti- 
toire  devant  le  tribunal  correctionnel,  n'a  pu  former  ensuite 
une  demande  possessoire;  que  le  cumul  du  possessoire  et  du 
pélitoire  est  interdit  par  l'art.  25,  G.  P.  G.;  1"  Sur  ce  que 
le  procès-verbal  du  garde  champêtre  n'aj-ant  pas  été  rédigé 
à  la  requête  de  la  commune ,  le  sieur  Martin  n'a  pas  pu  l'ac- 
tionner comme  auteur  du  trouble  de  droit  qu'il  dit  lui  avoir 
été  causé  pajr  le  procès- verbal.  —  Pourvoi. 

(i)  Voy.  niprù,  pag.  10  ,  l'arrct  du  i5  septembre  i3^6. 


(  '9) 

ÂbBÊl. 

L.\  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av.-gén.;  —  Vu  l'art,  lo^  til.  5,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
Tart.  23,  C.  P.  C.  ^ — Attendu  que  la  commune  n'avait  pas 
été  partie  dans  la  contestation  soumise  au  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  été  pris 
de  conclusions  au  pélitoire;  qu'ainsi  le  possessoire  n'était 
pas  cumulé  aveclepétitoire; — Attendu  que  toutes  les  actions 
possessoires  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix^  et  que  le 
sieur  Martin  avait  pu  considérer  la  commune  comme  l'au- 
teur du  trouble  de  droit  dont  il  se  plaignait,  et  demandait  la 
réparation,  puisque  le  procès-verbal  du  garde-champCtre 
avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de  ladile  commune,  et  par 
les  ordres  du  maire  qui,  à  l'audience,  n'en  était  pas  discon- 
venu; —  Attendu  que  le  sieur  Martin  ne  demandait  pas  à 
être  maintenu  dans  la  possession  d'un  terrain  ,  ayant  fait  de 
son  aveu,  ou  qu'on  prouverait  avoir  fait  partie  d'un  chemin 
public,  mais  dans  la  possession  de  la  partie  de  son  pré,  sur 
lequel  il  avait  fait  creuser  un  fossé  pour  séparer  son  héritage 
du  chemin  par  lequel  il  est  borné,  action  possessoire  inhé- 
rente à  son  droit  de  propriété  ,  que  le  voisinage  du  chemin 
n'avait  pas  pu  lui  faire  perdre  le  droit  d'exercer; — Attendu 
enfin  que  la  possession  par  lui  articulée  et  non  déniée  par  la 
commune  ,  réunissait  toutes  les  conditions  requises  par 
l'art.  20,  C.  P.  C.  ;  — Qu'il  suit  de-là  qu'en  déclarant  la  scm- 
tence  du  juge  de  paix  incompétemment  rendue^  et  le  sieur 
Martin  non  recevable  dans  sa  demande  en  complainte,  le 
tribunal  civil  de  Joigny  a  commis  une  contravenvention 
expresse  à  l'art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  à  Tart. 
20,  C.  P.  C.;— Casse,  etc. 

Du  10  janvier  1827.  —  Sect.  civ.  — Pn's.  M.  Brisîson  , 
n.  MM.  Sirey  et  Isambert,  av. 
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COUR  DE   CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE. COURS  d'eaU.  —  SEUVITIDE* — BATiRAGE. 

La  hauteur  des  eaux,  viéme  des  eaux  d'un  ruisseau,  pour  le  ser- 
licê  d'une  usine,  n  étant  point  dans  le  commerce  ,  et  étant  ^ 
par  conséquent,  imprescriptible,  il  en  résulte  que  la  posses- 
sion la  plus  longue-  dhai  barrage  tendant  à  relever  les  eaux 
d'un  ruisseau^  ne  peut  servir  de  base  à  l'action  en  complainte 
pour  trouble  à  cette  possession.  (Art.  2226,  C.  C.  ;  23  etaS 

C.P.  C.)(i). 

(  Guy.  C.  Normand.  ) 

Guy  avait  établi  sur  le  cours  d'un  ruisseau  joignant  son 
pré,  un  plateau  ou  barrage,  à  Tcffet  d'élever  ses  eaux,  et  de 
faire  mouvoir^  par  leur  secours,  des  lavoirs  à  mine  qu'il  avait 
construits  sur  son  pré. —  Normand,  propriétaire  d'un  pré 
supérieur,  fit  démolir  ce  barrage,  prétendant  qu'il  faisait  re- 
fluer les  eaux  sur  sa  propriété.  Action  ep  complainte  de  la 
part  de  Guy,  tendante  à  être  maintenu  dans  sa  jouissance 
plus  qu'annale.  Normand  a  dénié  cette  possession,  et  pré- 
tendu que  la  contestation  était  administrative.  —  22  novem- 
bre 1824?  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  et  renvoie 
devant  qui  de  droit.  —  Appel  par  Guy;  et  le  25  ,  jugement 
du  tribunal  de  Vesoul  qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  juge 
de  paix  était  compétent,  déclare  l'action  non  recevable;  — 
Attendu  que  la  possession  même  immémoriale  d'un  barrage 
sur  un  cours  d'eau  ne  peut  jamais  servir  de  base  à  l'action 
possessoire,  la  détermination  de  la  hauteur  des  eaux  étant 
dans  le  domaine  de  l'administration. 

Pourvoi  de  la  part  de  Guy.  —  Violation  des  art.  23,  24 
et  25,  C.   P.  C.,   1"  En  ce  que,  sans  examiner  la  preuve  de 

(i)  Cet  arrêt  nous  paraît  être  en  opposition  formelle  avec  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  section  civile,  le  le»  mars  i8i5;  mais  ,  dans 
une  question  aussi  grave  ,  nous  devons  renvoyer  à  notre  mot  Action, 
où  l'on  trouvera  toutes  les  décisions  et  les  indications  d'auteurs  né- 
cessaires pour  asseoir  son  opinion;  voy.  J.  A.  n.  éd.,  t.  2,  p.  357,  30;,. 
391  et  466,  v»  Action.,  n^»'.  17,  9.0,  34  et  69. 
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la  possession  annale  offerte^  le  tribunal  a  rejeté  la  deiiiancle  [>ar 
fin  de  nèn-recevoir;  2°  En  ce  qu'il  est  défendu  aux  juges  do 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire  ,  et  qu'ici  le  juge  , 
pour  déclarer  l'action  de  Guy  non  recevable  ,  ne  s'est  pas 
uniquement  fondé  sur  ce  que  sa  possession  n'est  point  an- 
nale, mais  bien  sur  h  nature  de  l'objet  possédé,  c'est-à-dire 
sur  le  fond  même  du  droit.  —  3"  Violation  de  l'art  78  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  en  ce  (jue  cet  article,  maintenant  tou» 
les  établissements  existants  avant  sa  promulgation,  a  con- 
servé virtuellement  aussi  les  barrages  nécessaires  aux  lavoirs 
ou  usines  dont  il  s'agit  clans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  ccnclasions  conformes  de  M.  Lebeau^ 
av.-gén.;  —  Attendu  que  le  jugement  at-laqué  a  dit,  et  rien 
de  plus,  que  Guy  était  non  recevable  dans  son  action  pos- 
sessoire; que  la  question  sortie  de  celte  action  élait  réduite 
à  savoir  si  le  demandeur  pouvait  être  maintenu  dans  la  pos- 
session oA  il  préUndait  être  d'un  barrage  pratiqué  sur  le 
cours  d'eau  servant  au  roulement  de  son  lavoir,  dans  la- 
quelle il  se  disait  troublé;  —  Attendu  que  la  complainte 
n'est  receval)le  qu'autant  que  la  possession  est  de  nature  à 
ÏAwe  acquérir  la  propriété;  —  Attendu  que  la  hauteur  des 
eaux  pour  le  service  des  usines  n'est  point  dans  le  ccm- 
mercc,  et  n'est  point  par  conséquent  prescriptible,  et  reste 
dans  le  domaine  de  l'administration;  que,  dans  cet  état,  le 
jugement  attaqué  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  l'actioû 
possessoire  non  recevable;  —  Rejette. 

Du  19  décembre  1826.  — Sect.  req.  —  Prés.  M.  Henrion 
de  Panscv.  —  PL  M.  Cosle,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"    CoMPLïCNCn,  —    APPEL.   — -  TRIBUNAL  CASSATI0>  ; 

S^TKIBIINADX.  — RLORGAMSATION. —  COMPETENCE. PEREMPTION. 

1"  Lorsqaan  trihunat  dczant   lequel  une  affaire  a  été  portée  en 
appel,  eonune  elle  devait  l'être  ,    devient  postérieurement  in- 
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i'ompéient  pour  juger  de  cet  appel ,  et  cependant  reîid  un  ju- 
gement sur  la  contestation  ,  ce  ri  est  pas  devant  la  Cour  royale 
d'où  ressortit  ce  tribunal  que  doit  être  porté  le  recours  contre 
son  jugement  ,  mais  bien  devant  la  Cour  de  cassation. 
2'  Après  la  réorganisation  des  tribunaux ,  les  tribunaux  de 
district  étant  devenus  des  tribunaux  de  première  instance  , 
c'est  devant  la  Cour  d'appel  compétente  qu'a  dû  être  portée  la 
demande  en  péremption  d'une  instance  d'appel  introduite  de- 
vant an  tribunal  de  district.  (Loi  du  27  ventese  an  8  ,  arl. 
3i.  ) 

(  La  comm.  deGrand'Comte  C.  la  comm.  de  Combe.  ) 
Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  deux  importantes  ques- 
tions de  droit  transitoire  sont  implicitement  compris  dans 
les  questions  et' dans  le  texte  de  l'arrêt.  Pour  l'intelligence 
de  la  fin  de  non  recevoir  ,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  le 
défendeur  prétendait  que  l'on  aurait  dû  se  pourvoir  par  appel 
devant  la  cour  royale  de  Besançon,  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Pontarlier  ,  lequel  ,  sous  prétexte  qu'il 
remplaçait  le  tribunal  de  district,  de  Pontarlier,  avait  statué 
sur  la  demande  ,  et  prononcé  la  péremption  de  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  : 
—  Attendu  qu'une  demande  en  péremption  d'appel  ne  peut 
être  forméequedevant  un  tribunal  du  deuxième  degré,  que  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Pontarlier  a,  en  statuant 
sur  une  demande  de  cette  nature  ,  quoique  sans  pouvoirs  ,  et 
par  conséquent  sans  droit ,  rempli  par  le  fait ,  le  second 
degré  de  juridiction  ,  et  que  l'adoption  de  la  fin  de  non-re- 
cevoir  en  amènerait  nécessairement  un  troisième  ;  rejette  la 
fin  de  non  recevoir. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  au  fond;  —  Vu  l'art.  3i  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  —  Vu  pareillement  l'art.  170, 
C.  P.  C.  ',  et  attendu  :  1"  Qu'aux  termes  du  premier  article 
précité  ,  la  demande  en  péremption  d'appel  dont  il  s'agit, 
devait  être  portée  dcvLuil  la  cour  royale  de   Desançon  ;    2" 
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quaux  termes  du  deuxième  ,  ie  tribunal  de  première  in- 
stance ♦  séant  à  Pontarlier,  était  tenu  de  renvoyer  d'oince 
devant  celte  courla  demande  incompétemment  portée  devant 
lui,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ayant  au  contraire  statué  sur 
celte  demande  et  s'étant  ainsi  constitué  tribunal  d'appel,  Us 
a  commis  un  excès  de  pouvoirs  manifeste  et  violé  les  deux 
articles  cités  ;  —  Casse,  etc. 

Du   i8  avril   1827.  —  Scct.   civ.  —  PI.    MM.    Lassis  et 
Mandaronx  Vertamy  ,  av. 

COI  il  DE  CASSATION. 

1°  AE^BITKAGE  FORCE.   DÉLAJ.  PRÙRUGATION. 

a°TlERCB-OPPOSlTlON. SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION. ARBITRAGE. 

i"  Enmatière  d'arbitrage  forcé ,  les  tribunaux  peuvent  accorder 
aux  arbitres  une  prorogation  de  délai ,  sur  la  demande  d'une 
seule  des  parties  formée  antérieurement  à  l'expiration  du  délai. 
(  Art.  1012  ,  C.  P.  C.  ,  5i  et  54  ,  Cod.  comm.  )  (i) 
a**  Lorsqu'il  s*agit  de  liquider  une  société  de  commerce  ,  tout 
associé  ou.  son  représentant  doit  être  appelé  à  la  formation  dit 
tribunal  arbitral  et  à  tous  les  jugements  qui  statueTit  sur  le 
pouvoir  des  arbitres  y  et  il  peut  former  tierce-opposition  à 
ces  jugements  ,  s'il  n'a  pas  été  appelé.  (  Art.  474  >  C.  P    C   ) 

(  M.  C.  Teston  et  autres.  ) 
Le  8  août  1820  ,  la  cour  royale  de  Toulouse  avait  reçu  la 
tierce-opposition  de  la  dame  Teston  ,  héritière  de  son  fils  , 
l'un  des  associés  à  une  société  commerciale  et  étrangère,  à 
un  jugement  qui  avait  dissous  l'arbitrage  forcé,  et  elle  avait 
décidé  la  première  question  par  les  considérations  suivantes: 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  mot  règles,  dont  se  sert  l'art.  54 , 
C.  com. ,  que  les  juges  peuvent  seuls  apprécier  si  le  premier 
délai  accordé  peut  être  renouvelé  ,  et  qu'en  pareil  cas  ils  ne 
peuvent  consulter  que  leur  conscience  ;  qu'en  matière  d'at- 
tribution de  pouvoir,  le  juge,  quand  la  loi  ne  s'y  oppose 

(1)  Question  fortcontrovrrscc,  coniiiioon  peut  le  voir,  J.  A.,  >'.  tr.. 
t.  \,\^.  56o,  56  J  et  (538j  v  Arbiirugç  w^  4^*  *''  0'^* 
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pas  formellement ,  est  toujours  le  maître  de  proroger  les 
délais  qu'il  a  accordé  ;  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
fixer  le  délai  de  l'arbitrage  que  pnr  approximation  ,  sauf  à  le 
proroger  sur  la  demande  des  parties,  si  le  besoin  de  la  cause 
l'exige;  que  l'art.  1012,  C.  P.  C,  portant  que  le  compromis 
finit  par  l'expiration  du  délai  stipulé  ,  n'est  applicable  qu'à 
l'arbitrage  volontaire  et  ne  peut  l'être  à  l'arbitrage /brc-^' , 
dans  lequel  les  parties  ne  règlent  point  elles-mêmes  leurs 
discussions  sans  le  concours  de  l'autorité  judiciaire  ;  que 
c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  nommer 
les  arbitres  et  de  régler  le  délai  de  l'arbitrage  ;  qu'en  proro- 
geant ce  délai,  il  ne  fait  pas  revivre  un  pouvoir  expiré, 
lorsque  ,  comme  dans  l'espèce ,  la  prorogation  a  été  demandée 
avant  l'expiration  du  délai ,  il  ne  fiiit  qu'user  de  son  droit; 
que  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  favoriser  la  mauvaise 
foi  et  rendre  les  arbitrages  interminables  )  qu'il  est  même 
remarquable  que,  dans  le  cas  de  l'arbitrage  forcé,  les  par- 
ties n'ayant  pas  l'option  d'être  jugées  à  leur  gré  par  des  tri- 
bunaux ou  par  des  arbitres,  le  tribunal  de  commerce,  en 
prorogeant  le  délai  de  l'arbitrage,  ne  change  rien  à  leur  si- 
tuation ;  que  cette  prorogation  n'est  qu'une  nouvelle  nomi- 
nation des  mf^mes  arbitres  avec  règlement  de  délai  ce  qui  est 
dans  les  attributions  de  ce  tribunal.  Il  y  a  pourvoi  en  cassa- 
lion  de  la  part  d'un  sieur  M ,  un  des  associés  pour  viola- 
lion,  i'»  de  l'art.  474?  C.  P.  C,  en  ce  que  la  dame  Teston 
avait  formé  opposition  seulement  contre  le  jugement  qui 
avait  refusé  une  prorogation  de  délai  et  dissous  l'arbitrage, 
et  non  contre  celui  qui,  au  contraire,  avait  nommé  les  ar- 
bitres; 2«  des  art.  55,  54  et  69,  Cod.  comm.,et  1012,  C.  P.  C; 
d'où  il  résultait,  selon  le  demandeur,  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  proroger  le  délai  accordé  aux  arbitres 
nommés  en  matière  commerciale,  a  moins  que  toutes  les 
p  irlies  ne  donnent  leur  consentement  à  la  prorogation. 

ARBÈ 

LA  GOïJll^  —  Attendu  .  sur  In  pieinier  moyen  que,  s'a- 
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gissant  de  liqukler  une  société  de  commerce,  dans  laquelle 
la  dame  Teston  représentait  l'un  des  associés,  elle  devait 
être  appelée  à  la  formation  du  tribunal  arbitral,  et  à  tous  les 
jugements  qui  statueraient  sur  le  pouvoir  des  arbitres; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  en  fait,  d'après  les  actes 
elles  circonstances  de  la  cause,  qu'elle  n'avait  point  été 
appelée  au  jugement  du  17  février  1825,  qui  avait  déclaré 
l'arbitrage  dissous;  que  ce  jugement  lui  portait  préjudice; 
que,  par  conséquent,  elle  avait  intérêt  à  en  demander  l'an- 
nulation; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aux  ternies  de  l'ar- 
ticle 54>Cod.  comm.,  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour 
la  fixation  du  délai  de  l'arbitrage,  il  doit  être  réglé  par  le 
tribunal  de  commerce;  que,  loin  qu'aucune  disposition  ex- 
plicite de  la  loi  s'oppose  à  ce  que  sur  la  demande  formée 
par  l'une  des  parties  antérieurement  à  l'expiration  du  délai . 
ce  tribunal  puisse  le  proroger,  lorsqu'il  reconnaît  que  la 
prorogation  demandée  est  dans  l'intérêt  de  la  justice  ,  il  y  a 
identité  de  raison  pour  décider  qu'alors  le  pouvoir  de  pro- 
roger le  délai  est  la  conséquence  du  pouvoir  de  le  détermi- 
ner; que  d'ailleurs  la  prorogation,  en  pareil  cas,  répond 
aux  intentions  qu'a  eu  le  législateur  en  assignant  pour 
double  but,  à  l'arbitrage  forcé,  l'économie  des  frais  et  l'é- 
conomie du  temps  ; 

Attendu,  enfin,  que,  dans  l'espèce,  la  demande  en  pro- 
rogation du  délai ,  lequel  devait  expirer  le  11  janvier  182J, 
à  précédé  son  expiration ,  puisqu'elle  a  été  formée  par  l'un 
des  associés,  les  22  décembre  1822  et  10  janvier  182J; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  pu  rece- 
voir la  tierce  opposition  de  la  dame  Teston  ,  sans  violer 
l'art.  474?  ^-  P-  C.,  et  qu'elle  a  pu  également,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  la  prorogation  du 
délai  de  l'arbitrage  réclamée  par  une  première  demande, 
que  l'annulation  du  jugement  IV.ii^i  t  d;  ticrtc-oppo.  ition ,  a 
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fail  revivre,  et  qui  était  antérieure  à  l'eipiralion  iludit  délai; 
—  Rejette,  etc. 

Du  28  mars  1827.  —  Secl.  civ.  —  PI.  MM.  Guibout  et 
Odilori-Barrot,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

J**    PREUVE  TESTIMOMALE. MATIERE  COMMERCIALE.  CREAîTCE. 

a''  ENQUÊTE.  FAIT.   ERREUR.  PROROGATION.   De'laI, 

5"  AVOUÉ.  DÉPENS. DISTRACTION.   AVOCAT. 

1"  La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour  établir  le  paie- 
ment d'une  dette  excédant  i5o  fr.,  si  cette  dette  a  une  origine 
commerciale ,  quand  même  la  dette  serait  établie  par  un  juge- 
ment définitif.  (Art.  1041,  C.  C,  et  109.  Cod.  comm.)(i) 
2'  Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  l'indication  d'un  fait  dont  la  preuve 
est  ordonnée  y  les  juges  peuvent ,  même  après  C  expiration  des 
délais  fixés  pour  l'enquête,  rectifier  cette  erreur  et  proroger 
les  délais  f  sans  qu'aucune  partie  puisse  s'en  plaindre,  sur- 
tout celle  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a  été  prononcée^ 
CArt.  255,  260,  278,  279  et  280,  C.  P.  C.) 
5'  î.'art,  i53,  C.  P.  C,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité', 
ainsi  la  distraction  des  dépens  dus  à  l'avoué  de  première  In- 
stance peut  être  ordonnée  à  son  profit  par  les  juges  d'appel , 
lors  de  l'arrêt  qui  en  prononce  la  condamnation  et  sur  la  de- 
mande de  l'avocat  plaidant ,  à  la  charge  toutefois  de  la  part 
de  l'avoué  de  faire  l'affirmation  voulue  par  la  loi.  (  Art.  i55. 
C.  P.  C.)  (2). 

(Vinicux  C.  Beuvrier  et  D'halliit.  ) 
Le  sieur  Vimeiix,  cessionnaire  d'une  créance  établie  par 
titre  exécutoire,  fit  procéder,  le  18  septembre  1821,  sous  le 
nom  du  sieur  D'halliit  son  cédant,  à  la  saisie  de  quelques 
immeubles  des  sieur  et  dame  Beuvrier,  débiteurs  d'iin& 
somme  de  45o  francs,  restant  de  cette  créance.  Des  moyens 
de  nullités  furent  proposés  et  r  jetés  par  jugement  du  28 
janvier  1822,  qui  prononça  l'adjudication  préparatoire. 

(i>  Arrêts  confonncs^J.  A.,  \.  28,  p.  260  et  s6i. 
(î)  F<y}\  J.  A.^  ?;.  ED.,  t.  5,  p.  3o8,,  v  A\'oué^  n^  49* 
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Les  sieur  et  dame  Beuvrier  appelèrent  de  ce  jugement  et 
obtinrent,  le  9  juillet  suivant,  un  arrêt  par  défaut  qui  an- 
nula la  saisie  immobilière.  Le  sieur  Yimeux  intervint,  fil 
connaître  son  droit ,  forma  opposition  à  l'arrêt,  et  demanda 
de  continuer  les  poursuites  en  son  nom. 

Les  sif;ur  et  dame  Beuvrier  arîiculèrent  qu'ils  étaient  en- 
tièrement libérés  des  causes  de  la  saisie  immobilière,  et 
offrirent  de  prouver  par  témoins  qu'ils  avaient  payé  4^0  fr. 
au  sieur  Yimeux.  La  preuve  testimoniale  fut  admise  du 
consentement  exprès  du  sieur  Yimeux ,  par  arrêt  du  27  aoû  t 
1822,  ainsi  conçu  :  «La  Cour  donne  acte  à  >P  François,  de 
»  ce  que  sa  partie  (  Yimeux)  présente  à  Caadience  et  assistée  de, 
»  son  avoué,  consent  que  BeuQrier  et  sa  femme  soient  admis  ainsi 
»  qu'ils  en  ont  fait  la.  demande ,  à  faille  par  témoins  la  preuve 
»  qu'ils  se  sont  pleinement  libérés  de  la  somme  de  /|5o  fr. 
»  qu'il  redevaîent  sur  la  créance  dont  Yimeux  est  cession- 
»  naire  :  i°Par  le  paiement  de  la  somme  de  i5o  francs,  que 
»  ledit  Beuvrier  aurait  fait  à  Yimeux  le  12  mai  2821,  cbex 
»  Poinlin,  aubergiste  ùl  Montdidicr,  et  par  la  remise  d'un 
))  billet  de  5oo  francs  qu'il  aurait  souscrit  au  profit  dudit  sieur 
«Yimeux^  2°  par  le  paiement  du  montant  dudit  billet  au 
»  même  Yimeux,  et  cbez  le  même  Pointin,  aubergiste,  h; 
»  8  décembre  1821. — Admet  Beuvrier  et  sa  femme  à  faire  Li 
»  preuve  desdits  faits  par  témoins,  qui  seront  entendus  par 
K  le  juge  de  paix  de  Clermont,  que  la  Cour  a  commis  et 
»  commet  i\  cet  effet,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

Les  témoins  de  sieur  et  dame  Beuvrier  déclarèrent  qn  :N 
n'avaient  pas  connaissance  des  faits,  en  tant  qu'ils  se  seraien  t 
passés  à  l'auberge  de  Pointin,  mais  que  le  12  mai  1821,  ii> 
avaient  vu  Beuvrier  payer  i5o  francs  à  Yimeux',  et  lui  faire 
uu  billet  de  5oo  francs  cbez  Desters,  aubergiste  à  Montdidier^ 
et  que  le  8  décembre  suivant,  ils  avaient  encore  vu  Beuvrier 
]»ayer  ces  5oo  francs  ei  Yimeux,  à  l'auberge  de  la  Grosse- 
Têle,  à  Montdidier, 

Les  témoins  du  siciu-  Yinieiix  déposèrent  no  l'avoir  ja- 
mais vu  avc<"  îîciivricr  ,'i  r;.ubcrgc  di-  roinliii. 


(  38  ) 

Les  sieur  cl  dame  lîeuvrier  déciarèreiU  au  siewr  Vimeux, 
ie  5o  octobre  1822,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'il  s'était 
glissé  une  erreur  dans  les  faits  articulés  en  leur  nom  et  ad- 
mis en  preuve  par  l'arrêt  interlocutoire  du  17  août  précé- 
dent; qu'elle  consistait  en  ce  que  le  paiement  de  i5o  francs, 
la  souscription  et  la  remise  du  billet  de  3oo  francs,  ainsi  que 
le  paiement  de  ce  même  billet  à  son  échéance,  avaient  été 
indiqués  comme  ayant  eu  lieu  chez  Poinlin,  aubergiste  à 
Montdidier,  tandis  que  ce  paiement  de  i5o  francs^  la  sou- 
scription et  la  remise  du  billet  de  5oo  francs,  avaient  été 
effectués  chez  Desters,  aubergiste  à  Montdidier,  rue  de  Roye, 
et  que  le  paiement  de  ce  billet  avait  été  fait  à  son  échéance, 
non  à  l'auberge  de  Pointin,  où  il  ilait  payable,  mais  à  l'au- 
berge delà  Grosse-Tête,  sise  aussi  à  Montdidier,rue  de  Roye, 
où  Vimeux  et  Beurrier  s'étaient  rencontrés.  Que  comme 
celle  erreur  avait  pô  faire  prendre  une  fausse  voie  au  sieur 
Vimeux  pour  sa  contr'enquête,  ils  déclaraient  qu'ils  consen- 
tfticnt  qu'il  fit,  soit  par  forme  de  prorogation  de  contr'en- 
quête, soit  autrement,  entendre,  devant  le  juge  commis , 
lels  nouveaux  témoins  qu'il  lui  plairait  produire  ,  pour  con- 
fectionner la  contr'enquête  sur  les  faits,  tels  qu'ils  étaient 
rétablis,  et  qu'ils  lui  accordaient  un  délai  de  quinzaine  à 
cette  lin. 

Le  22  novembre  intervint  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
»  dérantque  Beuvrier  et  sa  femme  ayant  été  admis,  par  arrêt 
»  rendu  le  17  août  précédent,  à  prouver  par  témoins,  que 
»  le  12  mai  1821,  ils  avaient  payé  sur  les  sommes  dont  ils 
»  étaient  redevables  à  Vimeux,  chez  le  sieur  Pointin,  auijer- 
»  giste  à  Mondidier ,  une  somme  dé  i5o  francs  ,  et  avaient 
»  souscrit  le  même  jour  un  billet  de  ?oo  francs,  lequel  ils 
»  avaient  acquitté  chez  le  même  Pointin,  le  8  décembre  1821, 
»  Vimeux  n'a  été  dans  l'obligation  de  faire  la  preuve  con- 
»  traire  à  ces  faits,  que  de  la  manière  qu'ils  avaient  été  arti- 
»  culés  et  consignés  dans  l'arrêt  interlocutoire,  et  non  défaire 
y>  celle  qu'aucun  paiement  et  qu'aucune  souscription  de  bil- 
»  let  n'avaient  eu  lieu  ,  soit  chez  Desters,  soit  à  l'auberge 


(  =y  ) 

>•  (le  liinrosse-TcHe,  à  .Montdidierj  ain<;i  qxni  ionl  depuis  nr- 
n  ticiilé  G^uvrier  et  sa  femme .  et  que  l'onl  déposé  quelque* 
»  témoins  de  l'enquête  faite  par  ces  derniers. 

»  Mais  considérant  qu*U  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
»  et  des  explications  qui  ont  été  données,  que  c'est  effeclive- 
»  ment  par  erreur  que  les  faits  posés  ont  indiqué  les  patc- 
»  mcnts  et  la  souscription  du  billet  chez  Poinlin,  et  que  pour 
»  la  rectification  de  cette  erreur,  il  est  articulé  que  les  paie- 
»  ments  et  souscription  du  billet  ont  été  faits  chv.z  Deslers  et 
»  à  la  Grosse-Tête; — attendu  que  c'est  le  cas,  dès-lors,  d'ac- 
»  corder  à  Yimcux  un  délai  pour  proroger  la  contre  en- 
»  quête.  — La  Cour,  avant  faire  droit,  proroge  à  la  quin- 
»  zaine,  à  partir  de  la  signification  du  présent  arrêt,  à  avoué 
»  la  confection  de  la  contre-enquête,  commet  le  juge  de  poix 
»  de  la  ville  de  Clermont.  » 

Le  sieur  Yimeux  procéda,  le  8  février  1823,  à  la  contre- 
enquête,  après  avoir  fait  des  protestations  et  réserves  dans 
l'acte  de  signification  de  l'arrêt;  et  le  27  mai  1820,  arrêt  dé- 
finitif qui,  au  fond,  annule  la  saisie  immobilière  et  est  ainsi 
terminé  :  «La  Cour,  fait  distraction  des  dépens  d'appel  i\ 
M*  Dutour,  etc.  ;  et  de  ceux  de  cause  principale  à  W  Dani- 
lourt,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Clermont  (Oise),  et  de 
Pieuvrier  et  sa  femme,  et  à  la  charge  par  lui  d'affirmer  de- 
vant les  juges  du  tribunal  civil  de  Clermont  (  Oise  ) ,  que  les 
frais  par  lui  faits  ont  été  avancés  de  ses  deniers,  et  sur  la 
demande  faite  par  Me  Girardin  ,  avocat,  au  nom  dudit 
M'"  Danicourt. 

Pourvoi  en  cassalioti  de  la  paît  de  Vimeux,  pour  viola- 
tion, i^  de  l'art,  lo.'ji  ,  C.  C,  sur  la  preuve  testimoniale  (1); 
*>."  de  l'art  255,  C.  P.  C,  d'où  il  résulte  que  les  faits  une 
fois  détcrtnincs  par  le  jugement  qui  en  ordonne  la  preuve, 
ils  ne  peuvent  plus  être  changés;  3"  enfin  ,  de   l'art.  i55, 

(1)  Pour  combattre  l'arïrunient  tire  de  son  cou."^<'iitrmcnt  il  invo- 
quait l'opinion  de  "M.  Totdlier ,  t.  9.  n"  3;. 


{  3o  ) 
(].  P.  C.  ;  sur  c**  iltrnier  moyen,  le  demandeur  diî^ait  que  l.i 
marche  suivie  par  la  Cour  d'Amiens  était  en  opposition  avec 
cet  article  i55,  qui  veut  que  ce  soit  de  suite  que  l'afTirmalion 
soit  fiiile  y  et  que,  d'ailleurs  ,  l'avocat  d'une  partie  en  cause 
d'appel  n'a  ni  qualité  ni  mission, pour  demander  la  distraction 
des  dépens,  dans  l'intérêt  de  l'avoue  de  première  instance. 
—  Pour  le  défendeur  on  a  répondu  :  Si  Me  Girardin  n'avait 
pas ,  comme  avocat,  qualité  pour  demander  au  profit  de 
M*  Danîcourt  la  distraction  des  dépens  faits  en  première  in- 
stance, il  pouvoit  du  moins  le  fairs  comme  mandataire,  et  la 
Courd'Amicnslui  a  reconnu  les  pouvoirs  suffisants,  puisque 
c'est  sur  sa  demande  qu'elle  a  ordonné  la  distraction  ;  il  est 
vrai  que  les  avoués,  lorsqu'ils  usent  de  la  faculté  que  leur 
accorde  l'art.  i55  ,  C.  P.  C,  doivent  affirmer,  lors  de  la 
prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances;  il  est  d'usage  aussi  que  la  distraction 
des  dépens  soit  ordonnée  par  le  jugement  qui  en  prononce 
la  condamnation  j  du  reste,  on  peut  s'écarter  de  cette  ma- 
nière de  procéder.Une  nullité  ne  peut  être  appliquée,  d'après 
l'art.  io3o,que  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  la  loi  ;  or, 
l'art.  i35  n'attache  pas  celte  peine  à  telle  ou  telle  autre  ma- 
nière de  demander  et  de  prononcer  la  distraction  des  dé- 
pens j  il  attache  seulement  à  1  observation  des  formalités 
qu'il  prescrit,  le  droit  pour  l'avoué  d'exiger  le  paiement, 
soit  de  la  partie  adverse,  si  elle  y  a  été  condamnée,  soit  de 
la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé. 

AHRÊT. 

LA  COUPi^ — En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  interlocutoire  du  27  août  1822  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  que  la  créance  qui  avait  donné 
lieu  aux.  poursuites  en  saisie  immobilière,  de  la  part  de 
d'Hallut,  contre  les  époux  Beuvrier,  était  originairement 
commerciale;  qu'elle  dérivait  d'un  règlement  de  compte 
entre  marchands,  pour  des  opérations  de  leur  commerce; 
que  la  cession  qui   en  a  été  faite  par  d'Hallut  au   profit  de 


(  3.  ) 
l'huissier  Virncux,  i3(  uiJinrlcur  en  cnssitljon,  n'a  île  enregis- 
trée et  ifolifiée  qu'on  juillet  iSsii,  plusieurs  mois  après  la 
saisie,  et  postérieurement  à  l'arrêt  du  9  du  même  mois  de  juil- 
let, qui  avait  déclaré  celte  saisie  nulle  et  vexatoire.et  dont  le 
résultat  était  la  libération  des  époux  Beuvrier  envers  d'Hal- 
liit,  qui  avait  refusé  de  prêter  le  serment  auquel  il  s'éfait 
d'abord  soumis  ; 

Attendu  que,  sur  l'opposition  formée  à  cet  arrêt  par  Vi- 
meux,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  dHaliut,  la  preuve 
testimoniale^  ordonnée  par  l'arrêt  du  27  août  1822,  ne  fut 
admise  que  du  consentement  exprès  de  Vimeux;  que,  dans 
les  circonstances  particulières  de  la  cause,  cette  preuve 
n'avaitrien de  contraire auxdispositionsdel'art.  î54i ,  C  C; 
que  la  partie  finale  de  cet  article,  combiné  avecla  disposi- 
tion de  l'art,  log,  C.  Com, ,  suffît  pour  justifier  pleinement 
l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  pourvoi  relatif  à  l'arrêt  du  27  novembre  1822;  — 
Attendu  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  rectifier  une  erreur  en  fait , 
qui  s'était  glissée  dans  le  précédent  arrêt,  sur  la  désignation 
du  nom  de  l'aubergiste  chez  lequel  le  paiement  dont  il  était 
question  avait  été  fait;  que  la  prolongation  de  délai,  accor- 
dée par  cet  arrêt,  pour  la  contre-enquête  de  Vimeux,  était 
dans  son  intérêt;  qu'ainsi  il  ne  peut  s'en  plaindre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  des  articles  de  loi  qui  font  la 
base  du  mo3'en,  n'est  applicable  au  cas  particulier  dont  il 
s'agissait ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  dans  ce  cas; 

Sur  le  pourvoi  concernant  la  disposition  de  l'arrêt  définitif 
du  27  mai  1820,  relative  à  la  distraction  des  dépens  au  profil 
de  l'avoué  Danicourt  ; — Attendu,  i**que  cette  distraction  de^ 
dépens  a  été  ordonnée  par  l'arrêt  même  qui  en  prononce  la 
condamnation,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi;  —  ù"  à  l'égard 
des  autres  branches  du  moyen,  que  l'art.  i33,  C.  P.  C,  qui 
en  est  la  base,  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité,  ce  qui 
suira  pour  les  écarter; — Par  ces  motifs,  dnim^»  défaut  contre 


i 
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(î'nalhiLnon  comparant,  —  Statuant  entre  toutes  les  par- 
ties; —  Rejette,  etc. 

Du  i4  féviier  1827. —  Sect.  clv. — PL  MM.  Manteilicr  et 


(i  aille  m  in  5  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACQUÉREURS.   LIBEEATION.  BORDEREAUX.    CREANCIERS. 

Les  acquéreurs  d'un  immeuble  vendu  par  vole  de  saisie  immobi- 
lière ,  sont  bien  et  valablement  libérés,  quand  ils  ont  payé 
le  m.ontant  de  leur  acquisition  à  des  créanciers  munis  d*un 
bordereau  de  collocation  régulier ,  q uoiqu' ils  n  aient  eu  aucun 
égard  au  rang  assigné  à  chacun  d'eux,  dans  le  procès-verbal 
d'ordre,  (  Art.  759,  771  61772  ,  C.  P.  C.  ) 

(  Diouloufet  C.  Mourret  et  consorts.  ) 
L'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  ,   contre  lequel  il  y  a  eu 

pourv^oi ,  et  les  faits  de  la  cause  ,  sont  rapportés  J.  A.  toin. 

29,pa-.  5. 

ARRÊT. 

LA  COL'R;  —  Attendu  que,  d'après  lesfaitsdéclarés  con- 
stants par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  d'Aix  a  fait  à  l'espèce  une 
juste  application  de  l'art.  771  ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que, 
pour  obtenir  une  pleine  libération  ,  il  a  suffi  aux  adjudica- 
taires dont  il  s'agit  de  payer  le  pris  entier  de  leur  adjudica- 
tion à  des  créanciers  colloques  utilement  dans  le  procès-ver- 
bal d'ordre ,  rédigé  par  le  juge  commissaire  et  porteurs  de 
bordereaux  délivrés  dans  les  formes  établies  par  la  loi  et 
devenus  exécutoires  aux  termes  de  celte  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  février  1827.  —  Sect.  req.  PL  M.  OdilonBarrot. 


COUR  DE  CASSATION. 

ORDRE.  CRÉANCIER. RANG.  CONTREDIT. 

jx  créancier  colloque  au  dernier  rang  dans  un  ordre  ,  qui  a 
contesté  la  créance  du  premier  en  rang  utile  ,  na  pas  le  droit 
de  venir  au  lieu  et  place  de  celui-ci ,   quoiqu'il  ait  seul  fait 

'  rejeter  cette  créance  et ,  que  les  autres  créanciers  placés  avant 
lui ,  niaient  pas  contredil.  {  Art.  75(>  ,  C.  P.  C.  ) 


(  33) 

(  Brodard  C.  Picard  et  autres.  ) 

Brodand ,  créancier  colloque  au  dernier  rang  dans  l'ordre 
Gueroult ,  conteste  seul  la  première  collocation  d'un  sieur 
Lasrié  et  le  fait  écarter;  il  prétend  ensuite  qu'ayant  seul  con- 
tredit dans  le  délai  delà  loi,  il  doit  seul  profiter  des  suites 
de  la  contestation. 

7  juin  1825,  jugement  qui ,  attendu  que  la  Cour  royale 
eu  ordonnant  la  radiation  du  sieur  Lasne  ,  n'a  rien  accordé 
au  sieur  Brodard,  qui  n'avait  demandé  que  ce  rejet;  et  que 
sa  prétention  tendrait  à  faire  maintenir  dans  l'état  d'ordre 
une  collocation  qui  en  avait  été  écartée,  rejette  In  demande 
du  sieur  Brodard. 

Appel.  —  27  août  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouer;, 
qui  confirme  :  «  Considérant  que,  par  l'arrêt  du  12  août 
1822  ,  la  créance  du  sièur  Lasne  avait  été  rejetée  de  la  masse 
hypothécaire  ,  et  Lasne  réserve  à  exercer,  s'il  y  avait  lien  , 
ses  droits  sur  la  masse  chirographaire  ;  que  Brodard,  dont  le 
rang  avait  été  fixé  après  Scellier  par  le  jugement  d'ordre  , 
jugement  dont  Brodard  ne  s'était  point  porté  appelant  en  ce 
chef,  ne  peut  aujourd'hui  prétendre  profiter  de  l'évicrion 
de  Lasne,  pour  obtenirun  rangplus  favorable,  au  préjudice 
d'autres  créanciers  hypothécaires  ,  dont  le  rang  est  égale- 
ment déterminé  par  le  même  jugement,  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Brodard  pour  fausse 
application  et  violation  de  l'art.  756  ,  C.  P.  C. 

Anp.ÊT. 

L.V  COUR;  —Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
servant aux  créanciers  colloques  le  rang  qui  leur  avait  été 
assigné  dans  le  jugement  d'ordre  qui  n'avait  pas  été  attaqué, 
et  en  rejetant  la  demande  du  sieur  Brodard,  qui  avait  pour 
objet  de  le  subroger  à  un  créancier  évincé  ,  et  de  liisser  sub- 
sister la  créance  de  ce  dernier,dont  la  collocation  était  rejetee, 
a  consacré  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  et  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  766,  C.  P.  C.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  décembre  i825.  —  Sec  t.rrq.  — />/.  M.  Xirod,  av. 
XXXTCL  ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE. — XJSFNE. DOMMAGES-INTERETS. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  domina-- 
ges  intérêts  demandés  à  un  propriétaire  d'usines,  sans  quit 
soit  nécessaire  de  se  pourvoir  préalablement  devant  l'autorité 
administrative,  pour  faire  décider  si  la  construction  de  l'éta- 
blissement est  vicieuse.  (Art.  i3  du  lit.  2  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  loi  du  16  fructidor  an  m.  ) 

(Rigaud  et  consorts  C.  Bourguignon.  ) 
îiC  même  principe  a  été  décidé  par  deux  arrêts  que  nous 
avons  déjà  rapportés  t.  32,  p.  76  et  79.  — La  Cour  de  cas- 
sation, section  des  requêtes,  s'est  fondée  dans  l'arrêt  Ri- 
gaud, sur  ce  qu'il  résultait  de  farrêt  de  la  Cour  d'Aix,  que  les 
dommages  soufferts  provenaient  non  de  l'existence  des  manufac^ 
tares f  mais  de  l'abus  des  manufacturiers^  qui  n'avaient  pas  pris 
les  précautions  convenables  pour  prévenir  ces  dommages  qui 
étaient  le  résultat  d'un  quasi-délit  ; —  Son  arrêt  est  du  1 1  juil- 
let 1826. — Prés.  M.  Henrîou  de  Pansey. 


COUR  DE  CASSATION 

MINISTÈRE   PUBLIC.  ACTION.   RECRUTEMENT.  PREFET. 

Ce  n'est  pas  au  ministère  public  y  mais  bien  au  préfet  qu'appar- 
tient le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui  décide  une 
question  de  recrutement ,  par  exemple,  qu'un  jeune  homme 
ne  sera  pas  compris  ,  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  dans 
ta  liste  des  individus  appelés  à  tire?-  au  sort.  (Lois  des  24 
août  J790  et  20  avril  1810.  ) 

(emin  istère    public  C.  Loth  et  Lack.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Joint  les  deux  pourvois,  et  y  statuant  par 
un  seul  et  même  arrêt;  — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  de  celle  du  20  avril  1810,  le  ministère 
public  ne  peut  agir  par  action  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  que,  dans  tous  les  autres,  il  ne  peut  agir  que 
par  réquisition  et  comme  partie  jointe;  — Attendu  que  les 
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lois  et  les  instructions  relatives  au  recrutement,  loin  d'ac- 
corder aiftc  procureurs-généraux  le  droit  d'agir  par  action 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  confèrent  explicitement  ce 
droit  au  préfet;  —  Que  le  procureur-général  près  la  Cour 
de  Montpellier  l'a  si  bien  reconnu,  qu'il  déclare  dans  sa  re- 
quête en  cassation,  qu'il  se  présente  comme  prenant  Le  fait 
et  cause  du  préfet;  mais  qu'aucune  loi  ne  l'autorisait  à  se  su- 
broger ainsi  au  fonctionnaire  qui,  seul,  pouyait  figurer 
comme  partie  dans  la  poursuite;  —  Déclare  le  procureur- 
général  non  receyable  dans  sa  demande  en  cassation. 
Du  10  janvier  1827.  — Sect.  req.  Prés.  M.  Henrion. 


coi:r  de  cassation. 

ACQUIESCEMENT.    POTTRVOI. SURSIS.  —    Elî<     DE    NQS-RECE- 

TOIR. 

//  ny  a  pas  acquiescement  à  un  arrêt  rendu  en  dernier  ressort , 
de  la  part  de  celui  qui  a  demandé  un  sursis  pour  produire  une 
pièce  qui  devait  influer  sur  la  condamnation  prononcée. 
(Désaunay  C.  la  Régie  de  l'enregistr.  de  l'île  Bourbon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  de  la  demande  en  sursis  d'une 
année  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale,  du  11  mai 
1820,  à  l'effet  de  produire  en  entier  la  décision  du  ministre 
desDîiances,  il  ne  résulte  pas  que  les  demandeurs  aient 
eu  l'intention  d'acquiescer  audit  arrêt; — Rejette  la  fin  de  non 
recevoir. 

Du  24  janvier  1827.  —  Sect.  civ.  —  PI.  I\IM.  Guillemin 
et  Delagrange,  av. 

Nota.  Dans  l'espèce,  le  sieur  Désaunay  voulait  produire 
une  décision  ministérielle  qui  le  dispensait  de  payer  en 
tout  ou  en  partie  :  certes ,  ce  n'était  pas  montrer  l'intention 
d'approuver  lu  décision  rendue  contre  lui.  — Pour  enlever 
à  une  partie  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  il  laut 
qu'on  prouve  de  sa  part  un  acquiescement  bien  plus  formel; 
car  satisfaire  i\  la  condamnation  n'est  pas  dans  ce  cas  un  ac- 
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quieseenieat ,  puisque  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  — 
(Foy.  décisions  conformes  à  celle  opinion,  J.  A.  N.  Ed., 
t.  1*%  p.  i34  et  i5o,  v°  Acquiescement,  n"*  49  ^l  65. 

COUR  DE  CASSATION. 

EXCEPTION. OPPOSITION. TARDIVETE. — CHOSE  JUGEE. — ORDRE 

PUBLIC. 

La  partie  qui  a  défendu  au  fond ,  sur  C  opposition  à  an  juge- 
ment par  défaut ,  ne  peut  plus  opposer  à  son  adversaire 
^exception  résultant  de  ce  que  cette  opposition  a  été  tardivement 
formée.  (Arl.  i35i,  C.  C,  et  175,  C.  P.  C.  (i). 

(  Chaligny  C.  Lamiral.  ) 
12  juin  1819,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  contre 
Tixier,  au  profit  des  frères  Chaligny; — 6  août  même  année, 
signification  de  ce  jugement  au  domicile  deTixier.— 23  no  vem- 
In-e  suivant,  c'est-à-dire  trois  mois  dix-sept  jours  après,  op- 
position à  ce  jugement,  portée  devant  le  tribunal  d'Evreux  : 
les  frères  Chaligny,  au  lieu  d'opposer  Texoeption  de  chose 
jugée  défendent  au  fond,  et  appellent  un  tiers  en  garantie. 
8  janvier  1820,  jugement  qui  déboute  Tixier  de  son  oppo- 
sition.— 29  août  1822,  appel  de  ce  jugement  par  Lamiral, 
ressionnaire  de  Tixier.  Devant  la  cour,  les  frères  Chaligny 
font  valoir  le  moyen  résultant  de  la  chose  jugée,  mais  la 
Cour  décide  que  cette  exception  n'ayant  pas  été, pré,s entée 

(1)  On  doit  vivement  regretter  que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas 
donné  sur  cette  importante  question  des  motifs  plus  développés  ;  elle 
a  seulement  constaté  le  fait  qui  était  constant  entre  les  parties,  et  elle 
en  a  tiré  la  conséquence  que  la  Cour  de  Rouen  n'avait  violé  ni  pu  uio- 
Icr  aucune  loi  :  c'était  là  la  question.  Faisons  des  vœux  pour  que  cette 
difficulté  qui  divise  les  Cours  royales  soit  de  nouveau  soumise  à  la 
Cour  suprême  qui  sentira  alors  la  nécessité  de  rendre  un  de^ces  beaux 
arrêts  qu'on  peut  considérer  comme  réglementaires  j  à  cause  de  la  sa- 
gesse de  leurs  motifs.  On  peut  voir  un  arrêt  du  18  novembre  i8i5, 
J.  À.,  N.  ED.,  t.  6,  p.  699,  vo  Code  de  procédure,  no  87  ,  et  les  arrêts 
des  la  août  iSaS,  26  novembre  1824  et  3o  janvier  182^  (  J.  A.,  t.  aS, 
p   3o^  ,^tV32,  p.  xj^et  1G7  )."^  ^    T"^ 
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en  première  instance  est  couverte,  et  ne  peut  être  proposée 
en  appel;  condamne  les  frères  Chatigny  à  payer  à  Lauriiral 
le  montant  de  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  iSSi,  C.  C.  , 
et  464)  C.  P.  C,  et  fausse  application  de  l'art.  170,  C.  P.C., 
en  ce  que  le  moyen  de  chose  jugée,  résultant,  dans  l'espèce, 
de  l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d'appel,  étant  pé- 
remptoire,  constituait  une  défense  à  l'action  principale. 

ARRÊT. 

LA  COLTi;  — -  Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Cahier  y  av. 
gén.  ;  Attendu  que ,  sur  l'opposition  portée  par  Tixier 
devant  le  tribunal  d'Evreux,  jugeant  commercialement, 
trois  mois  et  dix-sept  jours  après  la  signification  du  juge- 
ment du  12  janvier  1819,  c'est-à-dire  lorsque  le  délai  de 
huitaine  était  depuis  long-temps  expiré  ^  les  frères  Chatigny, 
au  lieu  de  se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par  leur 
adversaire,  ont  textuellement  conclu  à  ce  que  Tixier  fût  reçu 
opposant  à  ce  jugement,  en  demandant  à  la  fois  qu'il  fût 
débouté  de  son  opposition  ;  ce  qui  a  été  jugé  conformément 
à  leurs  conclusions  ;  —  Que  la  Cour  royale  de  Rouen ,  qui , 
de  ces  conclusions  prises  par  les  frères  Chatigny  devant  les 
premiers  juges^  a  induit  une  renonciation  ,  de  leur  part,  à  la 
déchéance  d'opposition  encourue  par  Tixier,  et  qui  a  décidé, 
par  suite,  que  l'exception  de  chose  jugée,  dont  les  frères 
Chatigny  argumentaient  devant  elle,  était  couverte  parleurs 
propres  actes,  n'a,  d'un  côté,  qu'une  décision  en  poir.t  de 
fait,  et  d'un  autre  côté,  violé  ni  pu  violer  aucune  loi. —  Re- 
jette, etc. 

Du  9  janvier  1827.  —  Srct.  civ.  —  PL  Mil.  Garnicr  et 
Guillemin,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

INSCIUPTION   DE  FAlîX. WtLLITt'.    CHOSE  JUGtE. ACTE 

Lorsqu'une  demande  en  inscription  de  faux  contre  un  acte  au- 
iheniiquc  a  été  rcjetcc,  on  peut  attaquer  ce  vxéme  acte  de  nul- 
lité pour  vires  de  forme.  (Art.  i55i,  C.  C.) 
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(  Huguenin  C.  Huguenin.  ) 

L'énonciation  de  la  question  suffit  pour  en  démontrer  1^ 
peu  d'importance  :  avant  d'attaquer  un  acte  comme  fait 
d'une  manière  contraire  à  la  loi,  il  faut  bien  d'abord  savoir 
si  on  peut  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il  contient. 

L'arrêt  attaqué  avait  été  rendu  le  ii  mars  1825,  par  la 
Cour  de  Dijon^  devant  laquelle  on  n'avait  nullement  songé 
ù  exciper  de  la  ckose  jugée,  moyen  emploj'^é  en  désespoir 
de  cause  devant  la  Cour  suprême. 

ARRET. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  jugement  du  24ii^9i'Si8i9 
n'a  fait  que  rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux,  diri- 
gée contre  le  testament  dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  pu  statuer 
sur  la  demande  en  nullité  pour  vice  de  forme,  puisque  cette 
demande  ne  lui  ayait  pas  encore  été  déférée,  et  qu'elle  n'a 
été  formée  que  par  l'exploit  du  26  avril  1819;  —  Rejette. 

Du  6  juin  1826. — Sect.  req. — Pi.  M.  Guillemin  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.  DELAI.   SIMPLE  POLICE.   MATIERE  CIVILE. 

L'appel  d'an  jugement  de  justice  de  paix,  interjeté  plus  de  dix 
jours  après  sa  signification  ,  ne  peut  pas  être  déclaré  non  re- 
cèvable  par  an  tribunal  de  première  instance ,  sur  le  motif 
que  l'objet  du  procès  était  de  Id  compétence  du  tribunal  de 
police,  et  qu'alors  le  juge  de  paix  n'a  pu  prononcer  comme 
juge  civil.  (  Art.  16  ,  C.  P.  C.  ;  172  et  174  ,  C.  L  C.  ) 

(  Cugnet  C.  Petey  et  Henin.  ) 
Dans  la  cause  tout  prouvait  que  la  citation  avait  été  donnée 
devant  le  juge  de  paix  et  non  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  et  que  le  juge  de  paix  avait  bien  prononcé  comme 
juge  civil.  Cependant  le  tribunal  de  Beaune  supposant  qu'à 
raison  de  l'objet  de  la  contestation  ,  le  juge  de  paix  aurait 
dû  prononcer  comme  juge  de  simple  police ,  avait  déclaré 
l'appel  de  Cugnet,  partie  condamnée,  non  recevable  y  parce 
que  cet  appel  n'avait  pas  été  intenté  dans  les  dix  jours  dont 
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parle  Tari.  174?  C.  I.  C.  Il  y  avait  évidemment  fausse  ap- 
plication de  cet  article  et  violation  de  l'art.  16,  C.  P.  C.  , 
aussi  ce  jugement ,  dénoncé  par  Cugnet  à  la  Cour  suprême , 
a-t-il  été  cassé  ,  sans  que  ceux  qui  l'avaient  obîenu  aient  osé 
le  défendre. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Sur  tes  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av. 
gén.  ,  vu  les  art.  172,  174^  G.  I.  C.  ,  et  16,  C. 
P.  C.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'appel  des  jugements  doit 
être  interjeté  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  faites  pour  les 
tribunaux  dans  lesquels  ces  jugements  ont  été  rendus  ;  — 
Attendu  ,  en  fait,  que  le  jugement  du  22  février  1822  a  été 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Baune ,  statuant 
comme  juge  civil,  et  sans  le  concours  du  ministère  public  ; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  16 ,  C.  P.  C. ,  l'appel  de  ce  ju- 
gement pouvait  être  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ; 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant  le  demandeur  non  recevable 
dans  l'appel  qu'il  avait  interjeté  le  4  avril  1823  ,  de  ce  juge- 
ment qui  lui  avait  été  signifié  le  9  mars  précédent,  le  tri- 
bunal civil  de  Baune  a  fait  une  fausse  application  des  art 
172  et  174  j  C.  I.  C,  et  violé  expressément  l'art.  16,  C.  P. 
C.  ;  —  Donne  défaut  contre  les  sieur  Petey  et  Henin,  et 
statuant  au  principal ,  —  Casse. 

Du  26  décembre  1826.  —  Sect.  civ.  — PI.  M.  Delagrange. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACQUIESCEMEKT.  EMIGRE.  AI3T0R1TÉ  ADMINISTRATIVE.   — 

JUGEMENT. 

Vénxigrè  rentré  dans  ses  biens  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembi-e 
1814,  ne  peut  attaquer  les  jugements  auxquels  l' autorité 
administrative  a  acquiescé  avant  f  amnistie.  (  Art.  i55i  ,  C. 
Cet  474.  C.  P.  C.) 

(  De  Monlbarrey  C.  la  commune  de  Brussey.  ) 
(/esl  ce  qui  a  été  décid»>  le  i4  ^^vril  1826  .  par  arrél  dr 
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rejet  de  la  eection  civile  de  la  cour  de  cassation,  entre  la 
prince  de  Mont-Barrey  et  la  commune  de  Brussey.  ^  C'est 
un  point  constant  en  jurisprudence.  (  Voy,  J.  A.  ,  t,  5i  ,  p. 
139  et  i4o,  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

GARANTIE.  -    APPEL.  —GARANT.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

Lorsq a' en  première  instance  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du 
défendeur,  qui  cependant  ne  s'est  pas  retiré,  celui-ci  n'en 
doit  pas  moins,  pour  la  conservation  de  ses  droits  ,  intimer 
son  garant  sur  l'appel ,  si  le  demandeur  principal  ne  Ca  pas 
appelé  devant  la  Cour,  (Art.  182  et  443.  C.  P.  C.  ) 

(Flach  C.  ForcJoli.) 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  9  janvier  1827,  par  la  section 
civile  de  la  Gourde  cassation;  «Attendu,  a  dit  la  Cour, 
»  q'j'ilnepeutexister  aucune  violation  de  l'art.  182,  C.  P.C., 
»  puisque,  dans  l'espèce,  le  garanti  n'avait  pas  été  mis  hors 
»  de  cause,  et  que  c'était  à  lui  à  appeler  tous  ses  garants,  s'il 
»  croyait  y  avoir  intérêt.  )> 

Nota.  Dès  là  qu'il  est  de  principe  que  l'appel  interjeté 
par  le  garant  ou  le  garanti,  fait  revivre  la  contestation  à 
regard  de  toutes  parties  (J.  A.,  t.  3o,  p.  55o.),  il  doit 
en  être  ainsi,  lorsque  l'appel  est  interjeté  contre  le  garanti, 
et  comme  les  garants  ne  sont  en  cause  que  dans  l'inlérêt  de 
ce  dernier,  c'est  à  lui  à  leur  signifier  tous  les  actes  du  pro- 
ces  qui  doivent  lier  l'instance  avec  eux,  et  non  au  deman- 
deur principal,  qui  n'a  rien  demandé  aux  garants. 

COUR  DE  CASSATION. 

1*  COMPROMIS.   ALIMENTS.  DOT. 

a°   COMPROMIS.  —  NULLITE.    —  COMPARUTION.  —  FIN    DE     NONn 
RECEVOIR. 

1"  La  convention  par  laquelle  les  père  et  mère  s'obligent  dans 
un  contrat  de  mariage  à  nourrir  gratuitement  les  futurs 
époux,  n'est  pas  un  don  d'aliments,  mais  bien  une  constitution 
dotale  ,  et  elle  peut  alors  être  l'objet  d'un  compromis, 
(Arr,  1004^  C,  P.  C.) 
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2°  La  nullité  d'un  acte  de  prorogation  de  compromis  résultant 
de  ce  (ja^ii  n'aurait  pas  été  fait  double^  est  couverte  par  la  com- 
parution wlmtaire  devant  les  arbitres.  (Ait.  i525  et  i538. 

C.  Ç.)(i)  " 

(Billout  C.  Jouard.) 

ARRÊT. 

LACOLR; — Attendusur  la  violationde  l'art. ioo4jC. P.C., 
qu'il  qe  s'agissait  pas  d'un  don  d'aliments, mais  d'une  stipu- 
lation faisant  partie  de  la  constitution  dotale  de  la  demoi- 
selle Jouard,  épouse  du  sieur  Billout,  ainsi  que  l'a  jugé  l'ar- 
rêt attaqué  d'après  les  clauses  du  contrat  de  mariage  du  12 
janvier  j8i5;  —  Qu'ainsi  les  contestations  nées  de  ces  con- 
yentions  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  contrat  de 
mariage  des  sieur  et  dame  Billout,  ont  pu  faire  l'objet  d'un 
compromis  qui  tendait  à  prévenir  des  discussions  fâcheuses 
et  ù  rétablir  la  paix  dans  sa  famille  ; 

Attendu ,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  i325, 
C.  C,  ei^  ce  que  I4  prorogation  du  compromis  a  eu  lieu  par 
un  acte  sous  signature  privée,  qui  n'était  pas  fait  double  ; 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé  que  l'acte  de  prorogation 
ne  dût  pas  être  fait  double;  qu'il  a  même  reconnu  qu'il  de- 
vait l'être,  mais  qu'il  s'est  fondé  sur  des  approbations  géné- 
rales données  par  Billout  à  cet  acte;  que  c'est  sur  la  foi  de 
ces  approbations,  que  les  arbitres  ont  continué  leurs  opéra- 
tions et  que  Billout  étant  revenu  contre  son  propre  fait, 
après  que  les  arbitres  ont  eu  porté  leur  décision  définitive  , 
la  Cour  royale  u  pu  écarter  ce  moyen  de  nullité  san.s  violer 
la  loi  ;  — Rejette,  etc. 

Du  7  février  1826.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Isambertav. 

{i)  Cette  question;  a  été  décidéer  expressément  dans  le  même  sens 
parla  section  civjle  de  U  Cour  de  cassation,  le  i5  fcvricr  iSi4  ;  telle 
estavissiropinion.de  tous  les  auteurs  ;  on  doit  donc  dire  qu'elle  no 
peut  plus  présenter  la  moindre  difficulté  (J.  A.,  N.ED.,t.  7,  p.  34  et 
42,  V»  Compromis^  n"  7).  — Le  3  juin  181 1  ,  la  Cour  de  Florcucc  a 
mrmc  décidé  qu'il  n'étiul  pas  nécessaire  fiM\in  acte  de  proronration  lût 
î?\*  doiibir  'i.  A.,  N.  ED.,  t,  7,  y.  GS,  V  Compromis.  n'>  3î]. 


(42    ) 

COLR  DE  CASSATION. 

ORDriE.    —  FORCLUSION.   QUITTANCE.  PAIEMENT. 

Dans  un  ordre ,  C exception  de  quittance  peut  toujours  être  pro- 
posée, indépendamment  de  la  forclusion  prononcée  par  l'ar- 
ticle ^56^  C.  P.  C.  (Art.   1255  et  iS;;,  C.  C,  et  766. 

C.P.  C.) 

(  Crépin.  C.  Surville.) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  17  janvier  1827,  par  la  section 
civile  delà  Cour  de  cassation,  «attendu,  porte  l'arrêt, 
»  qu'en  déclarant  que  l'exception  de  quittance  pouvait  tou- 
»  jours  être  proposée,  indépendamment  de  la  forclusion 
»  prononcée  par  l'art.  766,  C.  P.  C,  puisque,  aux  termes 
»  des  articles  i255  et  1377,  ^*  ^v  ^^  ^"^  aurait  été  paj^é  par 
»  erreur,  sans  être  dû,  était  sujet  à  répétition,  la  Cour 
»  royale  de  Caen,  n'a  en  cela  violé  aucune  loi.  » 

La  demoiselle  Crépin,  qui  insistaitsurlafoTcIuslDn, présen- 
tait un  acte  de  subrogation,  mais  la  Cour  de  Caen  avait  dé- 
claré nul  cet  acte  de  subrogation,  qui  ne  devenait  plus  alors 
qu'une  quittance.  (Art.  i25o,  C.  C.) 


COUR   DE  CASSATION. 

CHAMBRE  DES  APPELS  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE. COMPETENCE, 

USURE. DONATION. NULLITE'. 

Une  chambre  d'appel  de  police  correctionnelle  est  incompé- 
tente pour  décider  la  question  de  savoir  si  une  donation  est 
nulle  _,  comme  ayant  pour  cause  des  prêts  usuraires  ,  surtout 
si  le  donataire  est  décédé;  c'est  alors  une  affaire  ordinaire, 
(Art.  4o4,  C.  P.  C,  et  11  de  la  loi  du  6  juillet  1810.) 
(  Maze  (les  héritiers  )  C.  Lalanne.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  vu  les  art.  10  et  11  du  décret  du  6  juillet  1810; 
— Attendu^  en  droit,  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article,  les 
chambres  desappels  en  matière  correctionnelle  ne  peu  ventcon- 
naîtrequedesaffairessommaires,lorsquepourlaplusprompte 
expédition  des  affaires ,  elles  sont  constituées  en  chambres 
civiles;  —  Attendu,  en  fait,  que  s'agissant  uniquement  dans 


(  43  ) 
Tespèce  de  la  demande  en  nullité  d'une  donation,  et  d'un 
traité  qiî'on  prétendait  renfermer  un  prêt  usuraire  fait  par 
Maze,  décédé,  contre  lequel  il  n'y  avait  pas  eu  et  il  ne  pouvait 
même  plus  y  avoir  de  poursuites  pour  cause  d'usure  habi- 
tuelle ,  l'affaire  à  juger  ne  rentrait  pas  dans  la  catégorie  de 
celles  que  l'art.  4^4  du  Code  de  procédure  civile  a  réputées 
sommaires;  —  D'où  il  suit  qu'en  connaissant  de  cette  affaire, 
et  y  statuant,  la  chambre  des  appels  en  matière  correction- 
nelle de  la  Cour  royale  de  Pau  a  violé  l'art,  ii  précité  du 
décret  du  6  juillet  i8io; — Casse^  etc. 

Du  25  avril  1827. — Sect.  civ. — PI.  MM.  Sirey,  Compans, 
Mauroy,  et  Leroy  de  Neufvillette,  av. 

COUR  DE  CASSA.TION. 

ADJUDlCiTAIRE.  —BAIL.  —  FOL   EKCHEBISSEUR.  RESILIATION. 

V adjudicataire  sur  folie  enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur.  (Art.  1180, 
1184  et  1670,  C.  C.)  (i\ 

(Martin  C.  Couturier.) 
Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale 

de  Bourges,  du  24  mai  1823. 

ARRET. 

LA  COUR;  — Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Joubcrt ,  premier 
av.'gén.,'  —  Vu  les  art.  ii85  et  1670,  C.  C.  ;  —At- 
tendu que  si  l'art.  ii83  dispose  que  la  clause  résolutoire, 
lorsqu'elle  s'accomplit,  révoque  l'obligation,  et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 
Rajoute  qu^elIe  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation, 
qu'elle  oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a 
reçu;  qu'il  suit  de  ces  deux  dispositions  distinctes  que,  par 
la  première,  il  annule  les  actes  de  propriété  qui  ont  été  la 
suite  de  l'obligation,  mais  que,  par  la  seconde,  il  valide  les 

(1)  Décision  conforme  de  la  section  des  requêtes  du  11  avril  18.M 
(J.  A.,  l.  23,  p.  i3i).  La  jurisprudence  |:araît  être  fixée  sur  ccM' 
question  qui  avait  d'abord  présenté  de  sérieuses  diflicultés. 
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baux  taits  en  con:,équence,  comme  acte  d'administration. 
—Que  ce  princ^-pe  est  d'autant  pîus  constant,  qu'il  se  troure 
de  nouveau  consacré  pur  Fart.  1673,  qui  dit,  en  termes  for- 
mels, que,  Icrsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
rem  du  pacte  de  rachat,  et  le  reprend  exempt  de  toutes  les 
charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé;  mais 
qu'il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'ac- 
quéreur ;  et  il  est  en  outre  confirmé  par  plusieurs  autres  dis- 
positions du  Code,  notamment  par  les  art.  SgS,  1429  et  1 7 1 S , 
relatifs  aux  baux  faits  par  les  usufruitiers,  les  maris  et  les  lu- 
teurs,qui  continuent  d'être  exécutés  nonobstant  la  cessation  du 
droit  d'administration^- Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe, 
que  le  bail  à  ferme,  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude  par  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble,  lient  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, nonobstant  la  résolution  du  droit  de  l'adjudicataire, 
opérée  par  la  revente  de  l'immeuble  sur  folle  enchère;  que 
cependant  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire,  et  qu'en  cela  il 
viole  les  articles  précités  ;  ~  Casse ,  etc. 

Du  16  janvier  1827.— Sect.  civ,— Prés,  M.  Brisson,— P/. 
M.  Chauveau-Lagarde  fils,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.   —  PRESIDENT.  —  MENTION.  —  SIGNATURE. 

//  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'an  arrêt  fasse  men- 
tion du  nom  du  président  qui  l'a  prononcé;  —  Sa  signature, 
au  bas  de  l'arrêt,  remplit  le  vœu  de  l'art.  141,  G.  P.  C. 

(Carpentier  C.  Pigny.) 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  le  27  février  1827,  par  la  section 

des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  sans  autre  motif  que 

celui  qu'indique  la  question. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉ\NS 

JUGEMENT.  —  JUGE   UTDITF.UIl.  —  NULXITÉ. 

Un  jugcmenî^   dans  lequel  un  ju^  auditeur  à  voix  délibérative  , 
a  opiné,  n'tst  pas  nul,  quoique  sans  lu   le  tribunal  fût  roni- 


plcL  (Art.  i5  do  ia  lui  du  20  avril.  1810,  16  du déorcî  du 
18  aoOH  iSio,  et  10  du  décret  du  22  mars  i8j5.  )  (1). 
Un  jugement  du  tribunal  ue  première  instance  d'Orléans, 
rendu  par  deux  magistrats  titulaires  e,t  un  juge-auditeur,  était 
attaqué  devant  eJle  comme  nul ,  et  rendu  par  un  nombie  de 
juges  insufGsant,  attendu  que  le  juge-auditeur  était  sans 
pouvoir,  comme  n^ayant  point  été  légalement  institué  près 
d'un  tribunal  de  plus  de  trois  juges.  Voici  dans  quels  termes 
la  Cour  a  statué  sur  ce  moyen  de  nuUitéi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Considérant  que  les  juges  -  auditeurs  , 
créés  par  les  actes  du  gouYernement  du  10  avril,  6  juillrt 
et  i8aoûti8io, ont  pu,  en  vertu  du  décret  du  22  mais  i8i5, 
être  établis  dans  tous  les  tribunaux,  quelque  fût  le  nombre 
des  juges  titulaires;  considérant  que  les  lois  et  décrets  sus- 
énoncés,  en  autorisant  l'envoi  des  juges  auditeurs,  près  les 
tribunaux,  ont  dû,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  reçu  lesir 
serment,  et  ordonné  leur  installation  dans  le  tribunal  desi- 
gné par  l'arrêté  de  Son  Excellence  le  garde  des  sceaux,  con- 
férer à  ces  juges-auditeurs,  les  mêmes  droits,  et  les  mêmes 
pouvoirs  judiciaires,  qu'aux  autres  magistrats; 

«  Considérant  que  les  ordonnances  du  roi  rendues  en 
1825  et  en  1824,  ont  mis  à  exécution  le  décret  de  iSiosus- 
énoncé. 

«  Considérant,  daos  l'espèce,  que  M.  D...,  juge-auditeur, 
ayant  voix  délibérative,  a  été  iiistallé  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Orléans,  et  qu'il  fait  partie  intégrante  des 
membres  de  ce  tribunal;  qu'il  a ,  en  conséquence  ,  concouru 
valablement  comme  juge  au  jugement  dont  est  appel,  d'où 
il  suit  que  la  nullité  qu'on  invoque  n'est  pas  fondée  ; 

«  Sans  s'arrêter,  etc.  » 

Du  12  juillet  1827. 

(1)  Ut'cision  confornip,  J.  A.,  t.  Se?,  p.  160. 


(   4'G  ) 
COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

ARBITRES  FORCÉS.  —  BOîîOBAIUES. ACTION. 

Les  arbitres  forcés  ,  en  matière  commerciale ,  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  en  justice  des  honoraires  cojitre  les  parties  qui  figu- 
rent dans  la  cause  ou  ils  oîit  été  appelés  à  prononcer  leur  ju- 
gement. (x\rt.  Di,  Cod.  comm.) 

(  Constant  et  autres  C.  Barbotet  consorts.  ) 

ARRÊT. 

LA.  COLSR;  —  Attendu  qu'en  fait  de  contestation  entre 
associés,  et  à  raison  de  leur  société,  il  y  a  juridiction  et  attri- 
bution spéciale  de  compétence  en  faveur  des  arbitres  (art.  5i 
du  Code  de  commerce),  de  telle  sorte  que  les  arbitres,  choi- 
sis individuellement  par  chacune  des  parties  liligantes,  nom- 
més par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  mais  investis 
par  la  toute-puissance  de  la  loi  du  droit  exclusif  de  terminer 
leurs  différends,  forment  un  tribunal  forcé  et  légal  qui  parti- 
cipe de  la  nature  du  tribunal  de  commerce ,  dont  il  n'est, 
pour  ainsi  dire  ,  qu'une  section  ,  et  dont  les  jugements  ne 
sont  pas  soumis  à  la  sanction  des  tribunaux  de'comraei'ce, 
iliais  bien  au  contraire  ,  ne  peuvent  plus  être  attaqués  que 
devant  la  Cour,  par  la  voie  de  l'appel,  ou  en  cassation,  et 
réformés  ou  confirmés  par  son  autorité  supérieure; 

Que  les  arbitres  forcés,  ainsi  considérés,  sont  donc  ré- 
putés constituer  eux-mêmes  le  tribunal  de  commerce  pour 
les  matières  qui  leur  sont  soumises,  et,  comme  tousses 
membres  doivent  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  délé- 
guées par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  avec  cette  in- 
dépendance qui  n'attache  à  l'exercice  de  ces  mêmes  fonc- 
tions aucune  rétribution  ni  honoraires; 

Que  telle  a  dû  être  nécessairement  l'intention  du  législa- 
teur, lorsqu'après  avoir  institué  des  tribunaux  de  commerce 
qui  exercent  leurs  fonctions  gratuitement,  il  a,  par  une  ex- 
ception, érigé  les  arbitres  en  tribunal  forcé;  qu'en  effet,  en 
créant  cette  exception,  il  a  dû  considérer  que,  dans  l'intérêt 
des  justiciables  et  d'une  prompte  expédition  des   affaires 


(  ^7  ) 
commerciales,  et  vu  leur  multiplicité,  les  difU^ultés  qu'elles 
présenteaj,  le  temps  qu'elles  exigent,  il  est  impossible  que 
les  tribunaux  de  commerce  seuls  pussent  suffire  aux  besoins 
de  la  société,  et  que,  dès  lorS;j  il  était  indispensable  de  créer 
auprès  d'eux  des  juges  spéciaux  qui,  n'ayant  à  connaître 
que  des  affaires  qni  leur  seraient  particulièrement  soumises, 
activeraient  d'autant  plus  la  marche  de  l'administration  de  la 
justice  commerciale;  que  de  plus,  l'intérêt  du  com  mercc  et 
le  maintien  du  crédit  et  de  la  confiance  qui  en  est  la  base , 
voulaient  que  les  discussions  qui  pouvaient  survenir  entre 
associés  fussent  soumises  à  la  juridiction  toute  paternelle 
des  arbitres  qui,  agissant  dans  le  secret ,  hors  les  débals  pu- 
plics,  pourraient  bien  mieux,  sans  compromettre  aucun  in- 
térêt, rapprocher  les  parties  ,  les  concilier  et  juger  leurs  dif- 
férends ; 

Que  si  ces  intentions,  qui  indiquent  si  bien  la  sagesse 
du  législateur,  ont  déterminé  l'institution  des  tribunaux 
d'arbitres,  elles  repoussent  aussi  la  pensée  qu'il  ait  été  éga- 
lement dans  sa  volonté  que  ces  juges,  choisis  pour  l'ordi- 
naire parmi  les  négociants  les  plus/ecommandables,  appelés 
successivement  et  à  leur  tour,  à  composer  le  tribunal  de 
commerce  lui-même,  pussent,  en  cette  qualité,  réclamer  un 
salaire  qu'il  leur  refuserait  comme  membres  des  tribunaux 
de  commerce,  lorsqu'entre  eux  il  y  a  identité  de  pouvoirs  , 
de  fonctions,  dont  ils  sont  les  uns  et  les  autres  investis  par 
l'autorité  de  la  loi,  et  auxquels  les  parties  ne  peuvent  se 
soustraire. 

Que  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  que  le  législateur, 
après  avoir  institué,  par  une  disposition  générale  ,  les  juges 
de  commerce  auxquels  nulle  rétribution  ne  serait  accordée, 
aurait  immédiatement,  par  une  disposition  exceptionnelle  , 
distrait  les  justicial)les  des  juges  naturels  qu'il  venait  de  leur 
donner  ,  pour  les  appeler  forcément  devant  un  tribunal  d'ex- 
ception, que  les  parties  elles-mêmes  seraient  tenues  de  sa- 
larier, disposition  qui  ne  peut  sans  doute  se  concilier  avec 


(  rfi  ) 
la  volonti;  de  la  loi ,,  qui  a  proclamé  que  radminislriatîod'cle 
la  justice  était  gratuite  en  France^  et  qlii  aggi-averaît  la  con- 
dition des  négociants,  lorsqn'aucun  texte  de  loi  ne  les  prive 
dcrùtilité  de  ce  principe,  devenu  une  des  bases  essentielles 
du  droit  public  qui  nous  régit  ; 

Attendu  qu'à  ces  considérations,  puisées  dans  le  carac- 
tère légal  des  arbitres  et  la  nature  de  leurs  fonctions',  iden- 
tiques avec  celles  de^  juges  des  tribunaux  de  commerce  , 
toutes  essentiellement  gratuites^  vient  se  joindre  celle  non 
moins  puissante,  déduite  de  l'inconvenance  morale  et  pu- 
blique que  présenteraient  des  arbitres  qui ,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  d'abord  taxeraient  eux-mêmes  leurs  honoraires  ;  et 
sous  ce  rapport,  seraient  en  même  temps,  et  dans  leur  pro- 
pre cause  ,  juges  et  parties  :  et  qniencote,  àpéînèdépouilléâ 
de  leur  qualité  de  juges,  prendraient  immédiatement  le 
rôle  de  demandeurs  envers  ces  mêmes  parties  qu'ils  viennent 
déjuger  ,  pour  poursuivre  contre  elles,  devant  les  tribunaux 
civils,  et  par  tous  les  moyens  dé  droit,  le  paîcniént  de  leurs 
honoraires,  qu'ils  auraient  eux-mêmeâ  fixés* 

Attendu  que  ces  principes,  en  harmonie  avèC  la  noble 
indépendance  essentiellement  inhérente  aux  fonctions  dé' 
juge,  sont  consacrés  par  l'ancienne  jurisprudence  ,  notam- 
ment des  parlements  de  Toulouse  et  de  Besançon ,  des  arrêts 
(le  Cours  royales  et  des  dispositions  législatives  ,  qui ,  tout 
au  moins  implicitement ,  les  consacrent  comme  des  con- 
séquences ; 

Ainsi  ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ,  rajipor- 
téi  par  le  Nouveau  BrlUon^  parProst  de  Royer,  v°  Arbitre  , 
l'un  du  4  àoùt  1749?  l'autre  du  13  avril  i65o  ,  jugèrent 
qu'un  arbitrene  pouvait  retenir  les  actes  eties  pièces  des  par- 
ties, sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  payé  dé  son  travail ,  et 
condamnèrent  en  conséquence  l'avoeat  arbitre  à  les  rendre; 
Ainsi  le  parlement  de  Besançon  ,  par  arrêt  du  27  février 
1698,  rapporté  comme  ceux  ci-dessus,  fait  défense  aux  ar^ 
bitres  de  se  taxer  aueuns  salaire  ,  èpices  et  vacations  ,   de  faire 


consigner  aux  parlies  aucune  somme  ,  sou*  quelque  prétexté 
que  ce  soif ,  pour  le  paiement  de  leur  travail ,  ni  de  retenir  tes 
pièces  des  parties ,  sauf  à  elles  de  payer  volontairement  à  ceux 
qui  auront  été  par  elles  employés  ,  ce  qu'elles  trouveront  conve- 
nable ;,  disposition  qui  n'admettrait  qu'un  paiement  volon- 
taire,  etexcluerail  toute  action  en  faveur  des  arbitres  contre 
les  parties. 

Ainsi  la  Cour  de  Bruxelles  ,  par  arr^t  du  22  août  1810, 
en  jugeant  qu'aucun  commerçant  ne  peut  se  refuser  d'être 
arhi(rc  en  matière  de  société  commerciale^  sans  des  causes 
légitimes  ,  par  la  raison  que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens, 
décide  aussi  que  les  arbitres  doivent  procéder  gratuitement, 
parce  que  les  arbitres  remplacent  les  tribunaux  de  commerce, 
lesquels  jugent  auss4  gratuitement,  et  ne  reçoivent  aucun 
traitement  ; 

Ainsi  les  dispositions  législatives  énoncées  dans  la  sec- 
tion 2  du  litre  5  du  Code  de  commerce  ,  après  avoir  établi , 
article  5i  ,  que  toute  contestation  entre  associés  sera  jugée 
par  des  arbitres  ,  déterminent  les  règles  à  suivre  par  cei 
mêmes  arbitres ,  la  rédaction  de  leur  jugement,  son  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  sa  transcription  sur  les 
registres,  et  sa  forme  exécutoire,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président,  qui  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple  dans  le 
délai  de  trois  jours  ; 

Le  droit  reconnu  dans  les  arbitres  forcés  ,  de  décerner  la 
contrainte  par  corps,  que  ne  peuvent  pronoticcr  les  arbitres 
volontaires  (M.  Pardessus,  pages  110  et  12/jde  son. Cours  de 
droit  commercial  ). 

Celui  de  déléguer  ou  nommer  des  experts  pour  prépa- 
rer leur  jugement,  de  soumettre  à  leur  juridiction  obligée, 
même  les  mineurs,  devoir  leur  décision  ne  pouvoir  <^tre  at- 
taquée soil  dans  la  forme,  soit  au  fond,  que  parla  voie  de 
l'appel  ou  de  la  cassation,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  cinn- 
mcrce  ,  qui  ne  peuvent  en  connaître,  et  sans  que  les  parties, 
tomme  jcp  arbitraire  volontaiio.  puissent  être  admises  à  for- 
XXXiil.  L 


(  r.o  ) 

mer  unf;  titmandft  principale  en  ntillité  de  r;ict<*  (jualifirt 
jugennent  arbitral  ; 

Toutes  dispositions  lendaiit  à  él.'iblir  la  plus  parfaite  si- 
nîilitude  entre  les  jugements  rendus  par  les  arbitres  qui, 
dans  les  matières  qui  leur  sont  spécialement  soumises,  for- 
ment le  premier  degré  de  juridiction  auquel  les  parties  ne 
peuvent  se  soustraire ,  et  ceux  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce ,  et  amènent  la  xîonséqucnce  que  les  premiers 
ayant  reçu  leur  juridiction  de  la  loi  même,  tiennent  le  rang 
et  sont  investis  des  droits  du  tribunal  de  commerce,  qui  con- 
naîtrait de  la  cause,  si,  par  une  exception  spéciale,  l'arbi- 
trage ne  lui  avait  pas  été  substitué,  et  c'est  forcément  et  im- 
plicitement que  leurs  fonctions  doivent  être  gratuites  , 
comme  sont  celles  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  reçoivent  aucune  atteinte 
par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  du  14  janvier  1826, 
qfii  aurait  décidé  que  les  honoraires  des  arbitres  sont  paya- 
bles solidairement  par  les  parties  qui  les  ont  employés,  at- 
tendu que,  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  ne  s'agissait 
pas  d'arbitres  forcés,  mais  bien  d'arbitres  compromissaircs, 
et  qu'entre  ces  deux  genres  d'arbitrage,  il  y  a  cette  impor- 
tante différence,  que  les  premiers,  quoique  choisis  par  les 
parties  ou  d'office,  sont  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  et  investis,  par  la  puissance  de  la  loi,  de  la  qualité 
de  juges ,  tandis  que  les  seconds  ne  tiennent  leurs  pou- 
voirs que  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  compromis  de- 
vant eux. 

Que  de  cette  différence  dérive  aussi  la  conséquence  que, 
ceux-ci  considérés  comme  de  simples  mandataires  consti- 
tués par  un  compromis  entre  parties  pour  une  affaire  com- 
mune, peut  s'appliquer  l'art.  2002  du  Code  civil,  sans  qu'on 
puisse  en  détruire  une  pareille  induction  en  matière  d'arbi- 
tres forcés,  qui,  par  toutes  les  considérations  ci-dessus  ex- 
posées, prennent  aux  yeux  de  la  loi  un  caractère  public  et 
légal  qui  ne  leur  permet  pas  de  porteralteinte  au  principe  de 


(  s.  ) 

droit  public  établi  en  France,  qui  veut  que  i'adminiâtratioa 
de  la  justice  soit  gratuite  ; 

Attendu  que  ,  si  de  cette  doctrine  dérive  la  crainte  allé- 
guée qu'on  ne  puisse,  à  l'avenir,  composer  un  tribunal  d'ar- 
bitres, celle  objection  est  repoussée  d'abord  par  cette  con- 
bkléralion  morale,  que  toujours  il  se  trouvera  des  citoyen» 
qui,  };Ius  sensibles  à  l'iionneur  qu'esclaves  d'un  vil  intérêt, 
ne  se  refuseront  pas  à  des  fonctions  d'autant  plus  flatteuses 
<ju'elles  seront  gratuites,  et  qu'elles  sont  toujours  la  preure 
<  l  îe  gage  de  l'estime  et  de  la  confiance; 

Que,  de  plus  ,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  ,  dans  l'intérêt 
€t  l'usage  du  commerce,  que  les  arbitres  soient  choisis,  de 
préférence,  parmi  les  négociants  qui  figurent  sur  les  listes 
dressées  par  les  préfets,  en  exécution  des  articles  6i8  et  619 
du  Code  de  commerce*  et  qui  sont  les  plus  recommandables 
par  la  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  et  leur  fortune, 
appelés  successivement,  et  à  leur  tour,  ù  deveiiir  membre» 
titulaires  du  tribunal  de  commerce,  et  que,  quant  aux  arbi- 
tres choisis  dans  celte  classe  ,  l'olTre  d'un  salaire,  pour  des 
fonctions  toutes  de  confiance,  serait  une  insulte  ; 

Que  ,  relativement  à  ceux  pris  dans  une  classe  inférieure; 
moins  distingués  par  leur  lumières  et  leurs  droits  à  la  con- 
fiance publique  ,  puisqu'ils  acceptent  bénévolement  le  ca- 
ractère de  juges  ^  ils  doivent  aussi  en  subir  toutes  le» 
conséquences,  et  que  ,  certes,  on  ne  pourrait,  en  leur  fa- 
veur, enfreindre  la  disposition  de  la  loi  qui  a  déclaré,  sans 
exception  ,  que  toute  justice  était  gratuite. 

«  Attendu,  eiifin ,  que  si  cette  même  doctrine  amenait  à 
sa  suite  des  conséquences  telles  que  celles  que  l'on  paraît 
craindre,  ces  conséquences  échappent  au  domaine  du  ma- 
gistrat: qu'au  législateur  seul  appartient  de  les  apprécier  ; 
que  lui  seul  peut  juger  si  elles  sont  assez  graves  pour  néces- 
.silerune  dérogation  au  principe  qu'il  a  solennellement  pro 
<lamé,  que  lui  seul  peut  ordonner  que  des  juges  de  même 
nature,  exerçant  des  fonctions  analogues,  tous  investis  d« 


(    52    ) 

pouvoirs  pîjr  l'autorité  de  !a  loi  et  rcITot  de  hî  nuiâsnnec 
souveraine,  (jui  doit  à  tous  ses  sujets  une  égale  protection , 
ecroht ,  les  uns  rétribués  et  salariés  par  les  parties  ,  tandis 
que  les  autres  exerceront  leurs  fonctions  gratuitement:  mais 
que  le  magistrat,  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  loi ,  d'autre  base 
que  les  principes  qu'elle  a  elle-même  posés,  ne  peut  en 
faire  une  application  différente  à  des  fonctions  qui ,  d'après 
l'intention  du  législateur,  présentent  le  même  caractère; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  prin- 
cipal relevé  par  les  sieur  ContSlant,  Estretet  Causse  ,  disant 
droit  aux  appels  incidents  du  sieur  Barbot,  des  syndics  de 
la  faillite  Pertracb  et  du  sieur  Benjamin  Palousie,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  procédant  par 
un  nouveau  jugé  ,  relaxe  ledit  sieur  Barbot,  les  syndics  de 
la  faillite  Pertracb  et  les  béritiers  Palousie,  de  toutes  de- 
mandes^ fins  et  conclusions  contraires  prises  par  les  sieurs 
Constant ,  Estret    et  Causse ,  arbitres    forcés   à    rai>on  de 

leurs  honoraires ,  Condamne  les  appelants  principaux 

à  l'amende  et  aux  dépens  de  l'appel  envers  les  parties.  ' 

Du  12  juillet  1827. 

COUR  DE  CASSATION. 

ÀPPÉL.   MlNlSTÈiiE    PUBLIC.  SIMPLE     POLICE.   JLCr.MEKT. 

Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  cf  interjeter  appel  Wun  Juge- 
ment rendu  en  matière  de  simple  police.  (Art.  i;2,  irn, 
199  et  202  ,  C.  I.  C.  ) 

(Le  ministère  public,  C.  les  habitants  d'Ensisheim.) 
C'est  un  point  constant  en  jurisprudence.  (V.  J.  A.  N.  ED., 

t.  3,  p.  590,  s"  Appel,  n''  229.  ) 

ARRÊT. 

LAl  COUR;  —  Vu  les  art.  172,  177,  19901  202,  C.  î.  C.j 
attendu  qu'en  déclarant  le  ministère  public  non  recevable 
dans  son  appel  du  jugement  du  tribunal  de  police  d'Ensis- 
heim, et  en  décidant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  172,  177,  199  et  202,  C.  I.  C,  que  le  ministère  public 
n'a  pas  la  faculté  d'appeler  des  jugements  des  tribunaux  d(\ 


(  53) 
luilifc;  que  l'exercice  de  cette  faculté  n'est  ouvert  qu'aux 
t;omlani(|t;s  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  172,  le  Irihunal  de 
Colinar  a  statué  conformément  aux  lois;  —  Rejette. 
Du  24  février  1827.  -r-  Sect.  crim. 

COUR  DE  CASSATION. 

COMl'ROMrS.  SYNDICS.   —  POUVOIR.  COSyE>TIO.V. 

Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent  compromettre  sur 
une  contestation  née  de  l'exécution  d'un  acte  passé  de  bonne 
foi  entre  des  tiers  et  le  failli,  avant  la  faillite,  lorsque,  dans 
cet  acte,  il  a  été  stipulé  que  les  conventions  aux  quelles  son 
exécution  pourrait  donner  lieu,  seraient  soumises  à  des  arbitres. 
(Art.  icoo  et  1004,  C.  P.  C,  et  528,  Cod.  comm.  )  (0- 

(  Dupin-Vaîère  (les  syndics)  C.  Henné.) 
Le  triliunal  de  Douai ,  prenant  en  considération  les  faits 
relatés  dans  l'arrêt  qu'on  va  lire ,  avait  renvoyé  les  parties 
devant  des  arbitres,  attendu  que  les  syndics  ne  pouvaient 
exuiper  de  leur  incapacité,  parce  qu'ils  en  éîaient  relevés  par 
l'acte  même  dont  ils  réclamaient  l'exécution;  il  y  a  eu  pour- 
voi, mais  le  rejet  e!i  a  été  prononcé  par  arrêt  dont  voici  le;s 
motifs. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Douai,  jugeant  en  dernier  ressort,  ayant  appré- 
cié, ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  les  statuts  de  la  société 
d'assurance  de  Dupin  Valère,  et  particulièrement  l'art.  18 
de  ces  statuts,  ayant  de  même  apprécié  la  soumission  spé- 
ciale de  l'assuré  Jean-François  Henné;  dit  Maison-Neuve, 
vitrier,  demeurant  ù  Douai,  au  même  article  de  ces  statuts, 
lia  pu  en  déduire  que  ces  différents  actes  n'en  présentaient 
qu'un  seul;  qu'il  en  résultait  que  l'assuré  s'était  soumis  à 

(ijOn  trouvera  l'opinion  des  auteurs  sur  celte  importante  ques- 
tion ,ct  les  arrêts  qui  l'ont  décidée,  J.  A.,  N.  ED.  t.  4'  pa?*  639  , 
V"  /arbitrage  n»  o\.  et  t.  7,  pig.  79.  V'  Compromis  w^  l^i,  et  les  ohser. 
valioiis  qui  sont  joinles. 


(  54  ) 
l'arbitrage  indistinctement  dans  tous  les  cas,  même  dans  ce- 
lui de  la  faillite;  que  ce  point  établi  en  fait,  le  tribunal  ne 
s'est  mis  en  contradiction  avec  aucune  loi,  — Rejette. 
Du  6  février  1827.  —  Sect.  req.  —  PL  M.  Scribe,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

DEPENS.  COIVDAMNÀTION.  DEMANDE  RECONVENTIONELLE. 

L*arrêt  qui  condamne  au  tiers  des  dépens  la  partie  qui  a  suc^ 
comté  dans  une  demande  reconventionelle^ne peut  être  attaqué 
sur  le  motif,  que  l'autre  partie  ayant  été  déboutée  de  sa  de- 
mande  principale,  devait  supporter  ta  totalité  des  dépens. 
(Art.  i5o,  C.  P.  C.) 

(Rouvières  C.  Gublin.  ) 
L'énonciation  de  cette  question  suffit,  selon  nous,  pour 
prouver  que  la  Cour  d'Orléans  avait  fait  une  saine  applica- 
tion de  la  loi,  cependant  on  s'est  pourvu,  et  dans  les  motifs 
du  pourvoi,  on  a  allégué  la  violation  de  l'art.  i3o;  mais  le 
25  janvier  1827,  li  section  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  fait  justice  de  ce  moyen,  «  Attendu  en  droit,  porte 
'B  l'arrêt,  que  lorsque  les  parties  succombent  respectivement 
»  sur  quelque  chef,  les  juges  peuvent  et  doivent  leur  faire 
»  supporter  les  dépens,  à  proportion  du  gain  et  de  la  perte 
»  du  procès;  et  que,  l'ayant  ainsi  décidé,  l'arrêt  s'est  parfai- 
»  tement  conformé  au  vœu  de  la  loi;  » 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTION    POSSESSOIRE.  BRANDES.  -'-  SERVITUDE.  POSSESSION. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  actionné  en  complainte  des  individus  , 
pour  ravoir  troublé  dans  la  jouissance  de  quelques  brandes  , 
ceux-ci  sont  recevables  à  faire  valoir  la  possession  annale, 
s'ils  offretit  de  prouver  qu'ils  ont,  pendant  un  an,  coupé  des 
litières,  fagoté  des  épines ,  et  fait  paître  des  bestiaux  sur  ce 
terrain.  (Art.  691  et  2232,  C.  C   ,  et  23,  C.  P.  C.  )  (i). 

'1)  Le  principe  consacré  par  cet  arrèr,  quant,  au  tronbl*;  dans  l'exer- 
cice d'undioii  de  paturngc,  a  été  déjà  adopté  pai  la  Couidecassation, 


(  Sa  ) 

E.ilr.n  lie  Lignac  C  Giandpré  et  autres. ) 
Les  sieurs liabin  de  Lignac  poursuivent,  par  voie  de  com- 
plainte, Grandpré  et  consorts  pour  trouble  à  leur  jouissaocc 
d'une  pièce  de  terre  dite  Dufour,  faisant  partie  des  brandes 
de  Saint-Martin  de  Lignac.  —  Ceux-ci  offrent  de  prouver 
qu'ils  ont  de  temps  immémorial,  fait  paître  leurs  bestiaux, 
coupé  de  la  bruyère,  fagoté  des  épines  dans  ce  terrain,  et  que 
raêmesleursauteursrontcultivépendantnombre  d'années.— 
6  juin  1825,  le  juge  de  paix,  considérant  que  la  possession 
des  défendeurs  n'est  appuyée  d'aucun  litre;  que  la  preuve 
n'en  peut  être  admise,  aux  termes  de  l'art.  691  ;  que  cette 
possession  ne  serait  que  précaire  et  de  pure  tolérance,  puis- 
qu'elle se  rattache  à  une  servitude  discontinue,  maintient  les 
demandeurs  en  possession.  —  Appel.  —Le  27  janvier  1824  .♦ 
jugement  du  tribunal  du  Blanc,  qui  ordonne  la  preuve,  at- 
tendu que  la  dénégation  des  actes  de  possession  et  ia  repré- 
sentation de  titres  de  la  part  de  Babin,  n'étaient  pas  suffisants 
pour  faire  prononcer  en  leur  faveur  une  possession,  ce  qui 
présente  un  cumul  de  posses&oire  et  de  pélitoire^— Quo 
rien ,  ni  dans  l'action  des  parties  ni  dans  leurs  dires ,  ne  pré- 
sente un  cumul  de  possessoire  et  de  pétitoire;  — Que  rien  , 
ni  dans  l'action  des  parties,  ni  dans  leurs  dires,  ne  présente 
aucune  réclamation  de  servitude  qui  puisse  attirer  l'appli- 
cation de  Tart.  691,  G.  G.,  ne  s'agissant  que  de  connaître 


le  19  vendémiaire  an  xi  (J.  A.,  N.ED.,  t.  2,  p.  325,  v»  Action,  n-  2). 
—Mais  l'opinion  de  M.  Hcnrion  de  Pansey,  p.  38o,  nous  paraît  con- 
liaire  à  celle  de  la  section  des  requêtes  sur  l'application  du  principe 
au  fait  qui  a  donne  lieu  à  l'arrct  que  nous  rapportons  aujourd'hui. 
—Dans  ses  motifs  la  Cour  a  paru  prendre  eu  considération  cette  cir- 
constance qu'il  y  avait  eu  culture  de  la  part  des  auteurs  des  Grandpré, 
des  brandcs  en  litige  ;  mais,  selon  nous,  celte  culture  ne  pouvait  en 
rien  influer  sur  le  possessoire  ,  si  elle  avait  eu  lieu  avant  Tannée  de 
l)ossession.  —  Restait  donc  la  question  de  savoir,  si  couiner  des  li- 
tières, fagoter  des  épines  cl  faire  paître  ses  troupeaux  dans  des  bran- 
dcs, pouvait  allrihucr  un  droit  d(>  piopricté. 


•        ,  (  56  ) 

auquel  des  contestants  la  possession  annale  est  acquise,  elc 
—  Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Babin  de  Lignac,  pour  vio- 
lation des  art.  2^*29,  22J2,  688,  689,  69001  691,  C.  C. 

ARRÊT. 

L^.  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  introductivc 
formée  par  les  sieurs  Babin  de  Lignac,  avait  pour  objet  une 
demande  en  complainte  possessoire  relative  à  un  mas  de 
brandes  appelé  de  Saint-Martin  de  Lignac,  situé  en  la  com- 
mune de  Lignac  ,  dans  la  jouissance  duquel  ils  préten- 
daient avoir  été  établis  par  leurs  adversaires^  que  ceux-ci 
alléguaient,  de  leur  côté,  qu'ils  avaient  la  possession  annale, 
ancienne  et  exclusive  de  couper  litières,  fagotage  et  faire 
paître  ;  que  même  il  y  avait  eu ,  de  la  part  de  leurs  auteurs, 
culture  suivie  pendant  nombre  d'années  dans  la  partie  de 
brandes  appelée  Dufour,  sans  trouble  ni  opposition.- —  Que 
Fart.  691  C.  C.  ,  concernant  les  servitudes  continues  et 
discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  est  lout-à-fait 
étranger  et  inapplicable  à  l'état  de  la  contestation, ^ainsi  ré- 
duite à  ses  véritables  termes,  et  qu'en  admettant  les  parties 
à  la  preuve  respective  de  leurs  faits  de  possession  telle  qu'elle 
est  précisée  dans  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  du  Blanc 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  principes  qui  régissent  spécia- 
lement la  matière  des  complaintes  possessoires;  —  Rejetle. 

Du  21  février  1827  —  Sect.  req.  —  PI.  3L  Guichard  père. 

COUR   DE  CASSATION. 

AVOUÉ.   AVOCAT.  TABLEAU. STAGE. 

Tout  avoué  démissionnaire  doit  faire  les  années  de  stage  exigées 
par  Cordonnance,  avant  d'être  inscrit  sur  le  tableau  des  avo- 
cats,  quil  soit  ou  non  licencié,  quil  ait  ou  non  exercé  la 
profession  d^  avocat  avant  de  se  faire  recevoir  avoué.  (Art.  i3 
et  57 de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822.) 

(M'  Moulin  C.  le  conseil  de  discipline  de  Cussct.  ) 
Le  9  juin    1826,    la  Cour   de  Riom  .  chambres    réunie?. 

avait    décidé   celte  question  contre  M''  Moulin,  en  le  ^«>ji~ 


(  :>i  ) 

mettant  à  un  sta^^e  de  trois  ans.  —  11  s'e»l  pourvu  en  cassa- 
tion ;  l'ark  57,  a-t-il  dit,  n'est  applicable  qu'aux  avoués 
qui ,  étant  avoués ,  ont  obtenu'le  grade  de  licencié  ,  ou  en- 
core à  ceux  qui,  étant  licenciés,  n'ontpas  fait  de  stage,  ou  se 
sonVfait  recevoir  avoué  de  suite  ;  mais  l'application  ne  sau- 
rait en  être  faite  à  ceux  qui  élaii-nt  avocats  lorsqu'ils  se  sont 
fait  recevoir  avoués  :  — Ayant  acquis  le  titre  et  les  privilèges 
d'avocat,  leur  titre  a  pu  être  xoUè  pendant  qu'ils  claienl 
avoués,  mais  il  n'a  pas  été  éteint; —  Ainsi  l'on  ne  peut  assi- 
miler l'avoué  qui  exerce  la  profession  d'avocat ,  avant  d'être 
avoué;  à  celui  qui  n'aurait  pas  exercé  cette  profession. 

AURÊT. 

LA  COUR; — considérant  qu'il  est  vrai^  aux  termes  de  l'art. 
i3  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  ,  que  les  avocats 
qui, ayant  été  inscrits  au  tableau,  ont'abandonné  ensuitel'exer- 
cice  de  leur  fonction,  s'ils  se  pré5entent  de  nouveau  pour 
le  reprendre,  ne  sont  point  soumis  au  stage;  mais  que  l'art. 
57  de  la  même  ordonnance  est  ainsi  conçu  :  «  les  avoués 
»  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur  démission, 
»  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des  avocats, 
»  seront  soumis  au  stage.  '>  —  Attendu  que  cet  art.  07  con- 
tient une  disposition  toute  spéciale,  relativement  auxavoués 
licenciés  en  droit ,  et  que  le  demandeur  se  trouvant  placé 
dans  cette  cathégorie,  l'arrêt  attaqué  a  dû  nécessairement  lui 
appliquer  le  texte  clair  et  précis  de  l'art,  précité,  et  dont 
Te-prit  lient  à  de  hautes  considérations  d'intérêt  public,  ce 
qui  suffirait  pour  justifier  l'arrêt; 

Attendu  (et  surabondamment)  qu'à  \à  ve'rité  le  deman- 
deur, après  avoir  obtenu  un  brevet  de  licencié,  conformé- 
ment à  la  loi  du  22  ventôse  an  xii ,  avait  été  admis  le  1 5  prai- 
rial an  i5,  par  la  Cour  de  Riom,  à  prêter  serment,  à  prendre 
place  au  barreau,  et  à  exercer  les  fonctions  d'avocat;  — 
mais  considérant  qu'il  avait  quitté  cette  profession  pour 
prendre  celle  d'avoué  (jrslc   'i  jniî]{-(  i8ot>;  — que,  quoique 


(  58  ) 

le  décret  du  1 4  décembre  i8io,  eûtordonné  la  formation 
du  tableau  des  avocats,  néanmoins  le  demandeur  ne  se 
présenta  point,  et  ne  remplit  pas  les  formalités  nécessaires 
pour  y  être  inscrit  ;  qu'il  continua  ,  au  contraire  ,  à  exercer 
l'état  d'avoué-  d'où  la  conséquence  qu'il  n'a  jamais  été  in- 
scrit dans  le  tableau  des  avocats,  et  que,  lorsqu'en  1825, 
€'B  abandonnant  la  profession  d'avoué,  il  a  prétendu  rentrer 
dans  l'ordre  des  avocats,  il  n'a  pu,  sous  aucun  rapport,  se 
soustraire  au  stage  ordonné  par  l'art.  67  de  l'ordonnance 
royale  de  1822  ;  —  Rejette. 

Du  V  mars  1827.  —  Sect.  req,  —  PI.  M.  Mauroy,  av. 

COUR   DE  CASSATION. 

ALTORISATION.  COMMUNE.  APPEL. SBRSlà, 

J.e  maire  d'une  commune  a  le  droit  d'interjeter  appel  dans  les 
délais  y  sans  autorisation  préalable ,  sauf  à  obtenir  un  sursis 
pour  se  pourvoir  ultérieurement  de  l'autorisation  nécessaire 
pour  ester,  devant  la  Cour.  (Art.  44^;  C.  P.  C.  ;  loi  du  a() 
vendémiaire  an  5.  ) 

(La  commune  de  Chaumes  C.  Gaudry.  ) 
En  rapportant  au  mot  Autorisation  de  communes  de  notre 
pouvelle Édition,  tome 4?  pag-  75o  et  752,  n°  42,  les  nom- 
breuses décisions  intervenues  sur  la  matière  ,  nous  avions 
émis  le  vœu  que  la  jurisprudence  se  fixât  d'une  manière  pré- 
cise et  formelle  à  cet  égard;  l'arrêt  que  nous  allons  rapporter 
est  donc  de  la  plus  haute  importance;  il  décide  en  principe 
général  qu'un  acte  d'appel  n'est  quun  acte  conservatoire.  Ainsi, 
un  tuteur,  une  femme  non  autorisée,  peuvent  interjeter 
appel,  sauf  à  surseoir.  {V.  J.  A.,  N.  EX). ^s^  Autorisation  de 
femmes  mariées,  n**  9.  )  Cependant  le  défendeur  faisait  va- 
loir des  raisons  bien  spécieuses  devant  la  Cour  suprême.  — 
Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  y 
du  9  décembre  1820. —  De  même  que  l'acte  d'appel,  disait 
le  défendeur,  est  une  véritable  assignation  qui  en  sul>it 
toutes  les  formes ,  de  même  l'appel  e?t  une  véritable  action 


(    59    ; 

ayant  pour  bul  d'obtenir  la  réformalion  d'un  jirgeinenl.  11 
est  de  principe  non  contesté,  qu'une  commune  ne  peut  in- 
lenler  d'action  sans  cire  autorisée  :  pourquoi  en  excepterait- 
on  les  appels  qui,  s'ils  sont  formés  témérairement,  peuvent 
entraîner  les  communes  dans  des  frais  considérables?  pour- 
quoi les  en  excepterait-on,  surtout,  lorsque  les  lois  nouvelles 
n'ont  pas  de  dispositions  précises  à  leur  égard,  cl  qu'ils 
n'en  ont  jamais  été  exceptés  sous  les  lois  anciennes? 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
av. -gêner.  ;  vu  l'art.  44^  C.  P.  C;  —  Attendu  que  l'appel 
interjeté  par  le  maire  de  Chaumes,  au  nom  de  sa  commune, 
l'avait  été  dans  le  délai  fixé  par  ledit  art.  44^  >  ^^  avecl'ob- 
serviilion  de  toutes  les  formalités  prescrites,  ce  qui  est  tout 
ce  que  le  Code  exige  pour  rendre  un  appel  recevable;  — 
que  ,  si  la  loi  refuse  aux  communes  la  faculté  de  plaider 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable,  elle  ne  leur 
interdit  pas  de  faire  des  actes  conservatoires  de  leurs  droite, 
et  que  l'appel  est  un  acte  de  cette  nature;  que,  cependant, 
la  Cour  royale  de  Paris,  a  déclaré  la  commune  de  Chaumes 
non  recevable  dans  son  appel  ,  sur  l'unique  molif  qii'il 
avait  été  interjeté  sans  autorisation  préalable  j  — qu'en  le 
jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Paris  a  ouvertement  violé 
les  dispositions  dudit  article  44^?  C.  P.  C,  et  faussement 
appliqué  les  lois  des  i4  décembre  178g,  29  vendémiaire  an 
V  et  28  pluviôse  an  viii; — que  la  Cour  royale  aurait  d'autant 
nsoinsdù  déclarer  la  commune  non  recevable  dans  son  ap- 
pel, qu'elle  avait  subsidiairement  conclu  à  ce  qu'il  fût  sursis 
de  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  se  fût  procuré  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  au  cas  où  elle  serait  jugée  néces- 
saire ;  —  que  ces  conclusions  étaient  même  surabondantes; 

—  que,  dans  l'état  de  la  cause,   le  sursis  était  de  rigueur; 

—  Casse,  etc. 

Du  20  mars  1827.  —  ^^''^^-  '»^-   —  ''^-  ^ï^'-  Hochilie  et 
Dumesuil.  av. 


(  ^'O  ) 

COl;R  DE  CASSATION-. 

ntCUSAilON.  EXPERT.  AVOUE. 

Vn  expert  n  est  pas  récusable  sur  le  motif  seul  qu'il  aurait  été 

précédemment  f  avoué  de  la  partie  qui  l'a  nommé.  (  Arl.  a85 

et  5ioC.  t^  C.  ) 

(Coîîin  C.   Soumet.) 

11  y  a  eu  pourvoi  contre  r?.rrOt"de  la   Cour  <lo  Paris,  du 

oo  juin  1825  ,  rapporté  t.  5i  ,  p.  229,  et  la  section   des  re- 

i}«iGtes  l'a  rejeté  par  arrêt  du  21  janvier  1827,    «  attendu, 

»  porte  cet  arrêt,  1°  que  ce  moyen  de  récusation  n'est  litlé- 

«  ralement  consigné  dans  aucune  loi;  —  2**  que  l'on  ne 

»  voit  pas  dans  quelle  affaire  ,  ni  à  quelle  époque  cet  avou^ 

«i  aurait  occupé  pour  Soulïlet; — 5°  que  les  demandeurs  en 

»  cassation,  présents  aux  opérations,  n'ont  élevé  contre  cet 

»  avoué,  aucune  espèce  de  reproche  »  . 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTI0>'    POSSESSOIRE.   DENONCIATION  DE  NOTJVEL  œUYRE. 

—  DIGUE.  COURS  d'eau. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  action  possessoire,  la  demande 
en  suppression  de  tout  ou  partie  d'une  digue  construite  par  L' 
propriétaire  sur  son  propre  fonds ,  et  achevée  avant  faction, 
(Art.  5,C.  P.  C.)(i) 


(1)  Dans  respècc ,  nous  pensons  q-ac  le  pourvoi  devait  être  rejet*', 
parce  que  Lenclud,  dans  zcs  conclusions,  avait  demandé  la  démoli- 
tion de  l'exliaussement ,  et  mAme  de  la  digue  toute  entière;  mais  les 
conclusions  de  M.  ravocat-général  et  les  motifs  de  l'arrêt,  nécessitent 
quelqîies  observations  de  notre  part;  d'abord  il  est  établi  en  principe 
par  la  section  civile  do  la'cour  de  cassation,  que  l'action  en  dénoti- 
ciation  de  nouvel  œuvre,  est  une  action  posscssoire,  (V.  J.  A.  N.  ED. 
t.  2.  pag.  5i8  ,  vo  Action  ,  n"  loi  ).  M.  l'avocat  général  s'est  appuyé 
sur  le  texte  des  loix  romaines,  et  dans  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer,  la  cour  suprême  déclare  expressément  qu'en  pareille  raaticc 
la  loi  romaine  eslabrogée,  et  que  le  code  de  procédure  est  seul  appli- 
cable. —  M.  l'avocat-géuéral  et  b  section  des  requêtes,  ont  admis 
crttc  distinction  ;  c  ou  les  ouvrages  somI  lermiiiés,  ou  ils  ne  le  sont 


r  6i  ) 

(Lenciud  C.  Mignon;  elc.  ) 
LeîiCluîl,  qui  possédait  une  cave  voisine  d'un  caii-d  ap- 
partenant à  la  veuve  et  aux  héritiers  Mignon,  sur  lequel  était 
construite  une  digue,  eut  à  se  plaindre  de  l'exhaussement 
de  cette  digue,  qui  occasionait  l'inondation  de  la  cave.  II 
assigna  en  conséquence  les  propriétaires  du  canal  devant  le 
juge  de  paix  de  Landrecies,  pour  être  condamnés  à  supprimer 
la  digue  ou  autres  ouvrages,  ou,  du  moins,  la  réduire  à 
telle  hauteur  que  de  droit,  et  à  lui  payer  5o  francs  de  dom- 
mages-intérêts. Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent, 
et  sur  l'appel  le  tribunal  d'Avesnes  coviùrma,  ^)  aitetidu  que  ce 
n'est  pas  la  réduction  de  la  hauteur  de  la  digue  qui  a  été  de- 
niandée,  mais  la  suppression  de  cette  même  digue.  » 

pas 3  dans  le  premier  cas,  Faction  en  dénonciation  de  nouvel  œuvrp, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance;  dans  J<' 
second  cas  5  elle  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.»  Comment 
j'Cut-il  donc  se  faire  qu'une  action  ait  un  caractère  mixte ,  par  le  fait 
de  celui  contre  lequel  on  doit  l'exercer?  J'avais  droit  de  passer  par 
votre  porte  j  pendant  la  nuit  vous  la  faites  murer  ;  le  nouvel  œuvre  est 
.ichevé,  je  n'ai  donc  pas  le  droit  de  vous  citer  devant  le  juge  de  paix... 
L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  intentée  dans  l'année, 
f  sans  mélange  d'aucune  autre  espèce  de  demande,  comme  l'avait  fait 
le  sieur  Lenclud),  aie  véritable  caractère  d'une  action  possessoire; 
ainsi,  qu'on  ait  à  se  plaindre  d'un  ouvrage  commencé,  ou  d'un  ouvrage 
achevé  ,  le  juge  de  paix,  selon  nous,  n'en  sera  pas  moins  compétent. 
Il  est  vrai ,  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  ii  juillet  1S20,  le  mur 
n'était  pas  encore  achevé  j  mais  MM.  Merlin  et  Henrion  de  Pansoy  qui 
ont  rapporté  cet  arrêt,  n'ont  pas  établi  la  distinction  que  nous  coni- 
lattons;  au  contraire,  M.  Henrion  de  Pansey  s'exprime  ainsi  à  la  suiJe 
de  cet  arrêt  :  «  telles  sont  les  règles  de  cette  matière  ; 

«  10  L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  appartient  à  la 
ï  classe  des  actions  possessoires;    ' 

»  a"  Le  code  de  procédure  civile  place  cette  action  dans  la  comi>«'- 
»  tence  des  juges  de  paix  ,  par  la  disposition  de  son  article  3  ,  qui  leur 
»  attribue  la  connoissance  de  toutes  les  actions  j^-osscssoircs  ; 

»  30 Celui  qui  se  croit  fondé  .i  s\>pposcr  à  nn  ui)uvel  œuvre,  clc. 
y>  (p.7g.  354)  «• 


(  e^  ) 

Pourvoi  de  la  pail  de  Lenclud,  pour  violation  de  Tari.  5, 

S  2,  c.  P.C. 

M.  (le  Vatisménil  a  coiiclu  au  rejet  :  il  a  dit  qu'il  était  in- 
différent que  la  suppression  demandée  portât  sur  partie  ou 
îa  totalité  des  ouvrages;  qu'en  tout  cas  il  s'agissait  d'une  de- 
mande en  destruction  d'ouvrages  terminés;  qu'une  pareille 
demande  n'appartenait  point  à  la  classe  des  actions  posses- 
soire?;  qu'elle  avait  le  caractère  de  l'action  connue  en  droit 
romain  sous  le  nom  de  denunciato  novi  operis ^  qui,  d'après 
la  jurisprudence,  sort  de  la  compétence  des  juges  de  paix^ 
lorsqu'elle  tend,  comme  dans  l'espèce,  à  la  suppression 
d'ouvrages  ?6rm/n^'^,  et  que,  de  plus,  ces  ouvrages  sont  exécu- 
tés sur  le  propre  fonds  du  demandeur;  que  le  seul  cas  où  le 
juge  de  paix  ait  juridiction  en  cette  matière,  est  celui  où  il  ne 
s'agit  que  d'ordonner  la  suppression  des  travaux  commencés 
et  non  encore  achevés,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  lequel  se 
trouvait  Lenclud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concL.  conf.  de  M.  de  Vatisménil , 
nv.-génér.  —  Attendu  que,  s'agissant  d'une  digue  établie 
Dar  les  défendeurs  éventuels  sur  leur  propre  terrain  ,  et 
nullement  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  apparte- 
nant au  demandeur,  il  ne  pouvait  être  formé  d'autre  de- 
mande qu'une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  et  que 
îa  digue  étant  terminée  avant  la  demande,  il  ne  pouvait 
plus  être  formé  d'action  possessoire  ;  d'où  il  suit  que  cette 
demande  a  été  justement  déclarée  inadmissible;  — Rejette. 

Du  i4  mars  1827.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Compans  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

S\1SIE  IMMOBlLlÈPiE.   MATRICE  DU   ROLE.  EXTRAIT.    DATE. 

Un  procès-verbal  de  saisie-immobilière  n  est  pas  nul,  quoique. 


dans  ce  procès-verbal,  daté  du  10,  C huissier  ait  fait  mention 
ffan  extrait  de  la  matrice  du.  rôle,  daté  du  11  (Art.  676  et 

r'r,c.  p.  c.) 


(  63  ) 
(Chcroii  C.  Lcpn^-c.) 

C;hcroïf  l'ail  saisir  les  hiens  de  Lcpage.  Les  9  et  lo  scp- 
t(  mbie  l'huissitr  se  transporte  sur  les  biens  saisis.  Le  10,  il 
lédige procès-verbal j  dans  ce  procès-verbal,  il  donne  l'extrait 
de  la  matrice  du  rôle.  Le  11  il  porte  son  procès-verbal  à  la 
mairie  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Il  est  essentiel  de 
reniaïquer  que  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  n'avait  été  daté 
et  signé  que  le  11.  De  cette  circonstance  extraordinaire  et 
qui,  au  premier  coup  d'œil,  offre  une  contradiction  cho- 
quante, le  saisi  avait  tiré  un  moyen  de  nullité  contre  la 
.saisie  immobilière.  Le  25  mars  1824?  la  Cour  de  Rouen  ac- 
cueillit les  conclusions  de  Lcpage,  parle  seul  motif  suivant  : 
«  x\ttendu  que  le  procès-verbal  de  Ihuissier  Cheron  ,  daté 
»  du  10  septembre  dernier,  ne  contient  qu'un  extrait  du  rôle 
»  daté  du  1 1  du  même  mois,  ce  qui  implique  contradiction, 
»  ne  satisfait  pas  aux  dispositions  de  l'art.  6^5,  C.  P.  C. ,  et 
»  emporte  nullité,  aux îermesde  l'art.  71 7 du  même  Code.  » 

Cheron  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'ar- 
licle  1000,  C.  P.  c:.  ;  il  a  soutenu  qu'il  fallait  bien  distinguer 
le  transport  de  l'huissier  sur  les  lieux  de  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal, faite  par  l'huissier,  ailleurs  qu'au  milieu  des 
champs;  qu'aucun  article  n'exigeait,  au  reste,  la  signature  de 
Texlrait  de  la  matrice  du  rôle;  que  cet  extrait  existait  dans  le 
procès-verbal,  et  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
quelqu'irrégulière  que  pût  paraître  sa  date.  L'avocat  de  Che- 
ron a  expliqué  l'espèce  de  contradiction  remarquée  dans  le 
procès-verbal.  Avant  de  procéder  à  une  saisie,  a-l-il  dit, 
presque  tous  les  huissiers  sont  dans  l'habitude  de  prendre, 
chez  le  maire  ou  le  percepteur,  un  extrait  de  la  matrice  du 
rôle,  qui  facilite  singulièrement  leurs  opérations.  Tendaiit 
la  saisie,  le  fonctionnaire  public  prépare  l'extrait  qu'il  doit 
délivrer  en  bonne  forme,  et  lorsque  l'huissier  a  termine 
son  procès-verbal,  et  qu'il  en  porte  une  copie  au  maire,  il 
retire  alors  son  extrait  daté  et  signé,  il  est  bien  vrai  qu'or- 
dinairement ces  exlraits  sont  dalés  du  jour  où  l'huissier  r-i 
venu  les  demander,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qiïc  la  saisie  doi\c 
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vire  annulée,  parce  que  Thuis^ier  a  inséré  dans  son  procès- 
verbal  un  extrait  sans  date,  quand  la  loi  ne  lui  demandait 
qu'un  extrait;  aussi  a-l-il  été  jugé  que  l'omission  entière  de 
la  date  ne  suffisait  pas  pour  vicier  de  nullité  le  procès-verbal 
de  saisie. 

L'avocat  invoquait  l'opinion  de  M.M.  Carré,  t.  2,  p.  SSq, 
n^  2244?  tiui  ie  prononce  pour  la  validité  de  la  saisie,  et 
qui  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  4  avril  1810,  rapporté  au  J.  A. , 
t.  2,  p.  583;  Berriat-Saikt-Prix,  p.  5^6,  note  28,  n*>  2,  qui 
relate  seulement  l.i  jurisprudence. 

Les  déiendeurs  ont  répandu  par  le  moyen  résultant  de  la 
contradiction  des  dates,  et  ils  ont  ajouté  qu'au  surplus  l'ar- 
rêl  décidait  en  fait  qu<î  l'huissier  n'avait  pas  l'extrait  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  procès- verbal ,  ce  qui  enlevait  tout 
moyen  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COCR;  Sur  les  concL  conf.  de  M.  Cahier,  av. 
gcnér.  —  Vu  les  art.  675,  717  et  1000  C.  P.  C;^ —  Consi- 
dérant que  les  art.  676  et  717  déclarent  nuls  les  procès- 
verbaux  de  saisie-immobilière,  lorsqu'ils  ne  contiennent 
pns  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  ;  mais  que 
res  extraits  ont  été  exactement  copiés  dans  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit  ; — Qu'aussi,  pour  annuler  cet  acte,  l'arrêt  se 
fonde  uniquement  sur  ce  qu'il  a  été  clos  le  10  septembre, 
et  que  les  extraits  y  contenus  sont  datés  du  lendemain  1 1  , 
«equi  implique  contradiction;  mais  que  la  nullité  pronon- 
(  ée  par  les  articles  ci-dessus  cités,  ne  s'applique  pas  à  ce  fait 
spécifié  par  l'arrêt,  et  que,  d'après  l'art.  io3o,  les  nullités 
de  procédure  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  prévu  par  laloi, 
à  un  autre  qu'elle  n'a  pas  prévu;  —  D'où  il  suit  qu'en  an- 
nulant le  procès-verbal  ([ui  lui  était  déféré,  et  la  procédure 
qui  en  a  été  la  suite,  la  Cour  royale  de  Rouen  a  faussement 
appliqué  les  art.  675  et  717  C.  P.  C.  et  violé  l'art.  io5o 
du  même  Code  ;  —  Casse. 

Du  7  mars  189.7.  —  Sect.  civ.  — PI.  MM.  CnrnieretCui- 
boiJt.  av. 


C  65  ) 
COLR  ROYALE  DE  POITIERS. 

*  AUTORISATION. — FEMME. APPEL. 

Lorsque ,  sur  le  refus  de  son  mari,  la  femme  séparée  de  corps 
est  autorisée  par  justice  à  plaider ,  elle  peut  interjeter  ap  pel  sans 
une  autorisation  nouvelle*   (  Art.  861  et  862,  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Rideau  (-.  Gonin.  ) 
La  dame  Rideau  veut  intenter  un  procès  à  Gonin  au  sujet 
d'un  |iuitS;  mais  elle  est  séparée  de  corps,  et  le  mari  lui  re- 
fuse l'autorisation  sans  laquelle  elle  ne  per.t  agir. 

Elle  présente  sa  requête,  dans  laquelle  elle  expose  l'objet 
de  la  demande  qu'elle  se  propose  de  former,  et  énonce  som- 
mairement les  moyens  qu'elle  entend  faire  valoir;  le  mari, 
de  son  côté,  sxplique  les  causes  de  son  refus,  et  il  intervient 
au  tribunal  de  Châtellerault  un  jugement  qui,  considérant 
que  les  prétentions  de  la  dame  Rideau  contre  Gonin  peuvent 
être  fondées,  C  autorise  à  former  sa  demande.  Telles  sont  les 
expressions  de  l'autorisation. 

La  dame  Rideau  succombe  et  interjette  appel. 
Gonin  lui  oppose  qu'elle  n'a  pas  eu  une  autorisation  suf- 
fisante pour  appeler. 

ARRÊT. 

LA  COLR; — Considérant  que,  conformément  à  l'art.  218, 
C.  C,  le  juge  peut  donner,  à  la  femme  que  son  mari  refuse 
d'autoriser  à  ester  en  jugement,  l'autorisation  qui  lui  est 
nécessaire; 

Que,  d'après  les  art.  861  et  862,  C.  P.  C. ,  un  tribunal 


(1)  L'instance  d'appel  a  toujours  été  ccnsidérée  comme  une  in- 
stance nouvelle  j  ce  qui  nous  porte  à  croire  qu'on  peut  opposer  avec 
fondement  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  ,  une  décision  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  juillet  1819.  (  S.  A.  N.  ED.,  t.  5  ,  p.  91 ,  v"  Autorisa- 
tion de  femmes  mariées^  n^  66.)  La  question,  au  reste,  doit  dépendre 
des  termes  de  l'autorisation  accordée  à  la  femme  ,  comme  nous  Ta- 
Tons  déjà  dit  dans  notre  quatrième  volume,  p.  762  •  et  on  peut  ap- 
pliquer à  l'espèce  actuelle  les  nombreux  arrêts  rendus  en  matière 
d'autorisation  de  communes  (v.  suprà,  p.  58j  t.  32,  p.  349  et  la  note.  ) 
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^eut  autoriser  une  femme  mariée  à  la  poursuite  de  ses  droits 
sur  le  refus  par  lui  fait  de  lui  donner  cette  autorisation  ; 

Considérant  que,  par  jugement  du  7  décembre  1825,  non 
attaqué,  la  dame  Rideau  a  été  autorisée  pour  Taction  dont 
il  s'agit  sur  le  refus  de  son  mari  ; 

Que  cette  autorisation  n'a  point  été  limitée  à  l'action  en 
première  instance  seulement,  et  qu'elle  doit  produire  son 
effet  pour  la  demande  dont  il  s'agit,  jusqu'à  décision  défi- 
nitive^ 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  21  mars  1027.  —  2' Ch. — PL  MM.  Pervinquière  et 
(^almcil,  av. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

SURENCHERE. PRIX. ACCESSOIRES. NULLITE. 

L'offre  de  surenchérir  du  dixième,  doit  porter  non-seulement  sur 
le  prix  principal  pointé  au  contrat,  mais  encore  sur  les  acces- 
soires du  prix  de  la  vente,  par  exemple,  sur  les  2  1/2  /;.  0/0 
stipulés  payables  en  sus  du  prix  de  l'adjudication.  (Art.  2  i85, 

C.'c-  ) 

(  Piobert  C.  Dufaux  de  Saint-Santin.  ) 

LA  COUR; —  Considérant  que  la  surenchère  du  11  dé- 
cembre 1826,  n'a  pas  porté  sur  les  deux  centimes  et  demi 
pour  franc  qui  devaient  être  payés  comptant;  que  cette 
somme,  faisant  sans  contredit  partie  du  prix  de  la  vente, 
devait  entrer  dans  l'évaluation  du  dixième  formant  le  taux 
de  la  surenchère  ;  qu'elle  est  donc  encore  nulle  sous  ce  rap- 
port ;  que  ce  prix  supplétif  de  deux  centimes  et  demi  par 
franc  a  été  régulièrement  inséré  dans  l'acte  de  notification  du 
a  novembre  1826,  puisque  la  copie  de  cette  notification  si- 
gnifiée à  l'intimé,  contient  la  mention  de  ce  prix  supplétif; 
que,  dès  lors  ,  il  est  inutile  d'examiner  les  autres  moyens  de 
nullité  qui  s'élèvent  contre  cette  surenchère;  —  Annule  la 
surenchère,  etc. 

Du  8  mai  1827.  — PL  MM.  Moreau  et  Laflize,  av. 


(  6;  ) 
LOI. 

^  JURY.    0RG/^N1S4TI0N. 

Loi  relative  à  L'organisation  du  jury. 
CHARLES,  elc. 

Art.  1*'  Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  col- 
lèges électoraux,  et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les 
paragraphes  3  et  suivants  de  l'arlicle  2  ci-après. 

2.  Le  1"  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque 
département  dressera  une  liste  qni  sera  divisée  en  deux 
parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et  comprendra  toutes  les 
personnes  qui  rempliront  les  conditions  requises  pour  faire 
partie  des  collèges  électoraux  du  département. 

La  seconde  partie  comprendra  : 

1»  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement, exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre 
département; 

2"  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exer- 
çant des  fonctions  gratuites; 

3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  re- 
traite ; 

4''  Les  docteurs  et  licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs 
en  médecine,  les  membres  et  correspondants  de  l'institut, 
les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le 
roi; 

50  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne 
seront  portés  dans  la  liste  générale,  qu'après  qu'il  aura  été 
justiflé  qu'ils  jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs  au  moins,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq  ans  un  do- 
micile réel  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences 
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et  des  lettres,  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  et  des  avoués  près  les  Cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne 
seraient  pas  chargés  de  renseignement  de  quelqu'une  des 
matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  li- 
cence, ne  seront  portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il 
aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel 
dans  le  département. 

Dans  les  départements  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne 
comprendraient  pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera 
complété  par  une  liste  supplémentaire,  formée  des  individus 
les  plus  imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur 
la  première. 

5.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent 
seront  affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune ,  au  plus 
lard  le  i5  août,  et  seront  arrêtées  et  closes  le  5o  sep- 
tembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat 
des  mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures,  pour 
être  donné  en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le 
requerront. 

4.  Il  sera  statué  ,  suivant  le  mode  établi  par  les  articles  5 
et  (j  de  la  loi  du  5  février  1817,  sur  les  réclamations  qui  se- 
raient formées  contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seroDt  inscrites  au  secrétariat-général  de 
la  préfecture  ,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception. 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites 
par  l'article  2  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un 
jugement,  contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un 
effet  suspensif. 

fî.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la 
première  partie  de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  3o 
septembre  précédent,  en  exécution  de  l'article  5,  tiendra  lieu 
de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi  dn  5  février  i8ir. 
et  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820. 
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Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  un 
tableau  î!e  rectification  contenant  rindicalion  des  individus 
qui  auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la 
liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits 
électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la 
clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficher 
de  nouyeau'la  première  partie  avec  le  tableau  de  rectifi- 
cation. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la 
première  partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  3o  septembre  , 
et  qui  auraient  acquis  les  droits  électoraux  antérieurement 
à  sa  publication  ,  ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles  auront 
été  formées  avant  le  i"  octobre. 

7.  Après  le  3o  septembre,  les  préfets  extrairont,  sous 
leur  responsabilité,  des  listes  générales  dressées  en  exécu- 
tion de  l'article  2,  une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année 
suivantCo 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  d»is  listes  générales, 
sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de  trois  cents  noms,  si  ce 
n'est  dans  le  département  de  la  Seine,  où  elle  sera  composée 
de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  mi- 
nistre de  la  justice,  au  premier  président  de  la  Cour  royale 
et  au  procureur-général. 

8.  Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  pre- 
scrite par  l'article  précédent. 

9.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises,  le 
premier  président  de  la  Cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms  qui  formeront  la  liste 
des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi 
les  individus  mentionnés  au  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 12  de  la  présente  loi. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  preniicrt" 
chambre  de  la  Cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations. 
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10.  SI  parmi  les  tjuaraute  individus  désignés  parle  sort 
il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui ,  depuis  la  formation  de  la 
liste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  7,  soient  décédés,  ou 
aient  été  légalement  privés  des  capacités  exigées  pour  exer- 
cer les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  un  emploi  incom- 
patible avec  ces  fonctions,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le 
procureur-général,  procédera,  séance  tenante  ,  à  leur  rem- 
placement. 

Ce  remplacement  aura  lieu  dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  précédent. 

11.  Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui 
auront  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  l'article  589 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  pourront  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  en 
exécution  de  l'article  7. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront 
être  placés  sur  cette  liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même 
année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites 
réquisitions,  ceux  qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session, 
fiiit  admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les 
causes  temporaires. 

Leurs  noms  ^  et  ceux  des  jurés  condamnés  à  l'amende  pour 
la  première  ou  deuxième  fois,  seront,  immédiatement  après 
la  session  ,  adressés  au  premier  président  de  la  Cour  royale, 
qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  7; 
et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même  année ,  ils 
seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante. 

la.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  de  chaque  affaire, 
s'il  y  a  moins  de  trente  jurés  présents,  le  nombre  sera  com- 
plété par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés  en  l'article  9, 
lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur 
la  liste  formée  en  vertu  dudit  article. 

En  cas  d'i.nsuffisance,  le  président  désignera  en  audieace 
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publique  el  par  la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront  com- 
pléter le«ombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l'article  7  qui  résideront  dans  la  ville 
où  se  tiendront  les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les  au- 
tres habitants  de  celte  ville  qui  seront  compris  dans  les  listes 
prescrites  par  l'article  2. 

Les  dispositions  de  l'article  11  ne  s'appliquent  pas  aux 
remplacements  opérés  en  vertu  du  présent  article. 

i3.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  en- 
traîner de  longs  débats,  la  Cour  d'assises  pourra  ordonner, 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de 
douze  jurés,  il  eu  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui 
assisteront  aux  débats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient 
empêchés  de  suivre  les  débats  jusqu'à  la  déclaration  dé- 
finitive du  jury,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  sup- 
pléants. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les 
jurés  suppléants  auront  été  appelés  par  le  sort. 

14.  Les  articles  1  ,  9,  10,  11  et  12  de  la  présente  loi  se- 
ront rais  en  vigueur  à  dater  du  i^'  janvier  1828. 

Les  autres  articles  seront  obligatoires  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation. 

Les  préfets  et  les  présidents  d'assises  continueront,  jus- 
qu'au 1^^  janvier  1828,  de  se  conformer,  pour  la  convoca- 
tion du  jury,  aux  articles  582,  387,  588  et  595  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Les  articles  582,  586,  587,388,  591,  39a  et  595  de 
ce  Code,  cesseront  d'être  exécutés  à  dater  du  i*^""  janviev 
1828. 

Paris,  j  mai  1827. 

Signe   Cil  MILES. 
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LOI. 

TRAITE  DES  NOIRS.  POrhSUITE. REPRESSlOT^. 

Loi  relative  à  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs   (i). 

CHARLES,  etc. 
Art.  i^"".  Les  négociants,  armateurs,  subrécargues ,  et 
tous  ceux  qui,  par  un  moj^en  quelconque,  se  seront  livrés 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  ti^aite  des  noirs  ;  le  capitaine 
ou  commandant  ,  et  les  autres  officiers  de  l'équipage:  tous 
ceux  qui,  sciemment,  auront  participé  à  ce  traûc,  comme 
assureurs,  actionnaires,  fournisseurs,  ou  à  tout  autre  titre, 
sauf  toutefois  l'exception  portée  en  l'article  5,  seront  punis 
de  la  peine  du  bannissement,  et  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  prise  dans  le  port  de  l'ex- 
pédition. 

L'amende  sera  prononcée  conjointement  et  solidairement 
contre  tous  les  individus  condamnés.  Le  navire  sera  en  outre 
confisqué. 

2.  Le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage  seront  dé- 
clarés incapables  de  servir  à  aucun  titre  tant  sur  les  vaisseaux 
et  bâtiments  du  roi ,  qu<;  sur  ceux  du  commerce  français. 

5.  Les  autres  individus  faisant  partie  de  l'équipage  seront 
punis  de  la  peine  de  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
Sont  toutefois  exceptés  ceux  desdils  individus  qui ,  dans 
les  quinze  jours  de  l'arrivée  du  navire,  auront  déclaré  au 
commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats  dans  les  ports  (\u 
royaume,  au  gouverneur,  commandant,  ou  aux  autres  ma- 
gistrats dans  les  îles  et  possessions  françaises,  aux  consuls, 
vice-consuls  et  agents  commerciaux  du  roi  dans  les  ports 
étrangers ,  les  faits  relatifs  au  susdit  trafic  dont  ils  auront  eu 
connoissance. 

4.  Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  en  matière  de 
traite  seront  insérés  dans  la  partie  officielle  du  Moniteur , 
par  extraits  contenant  les  noms  des  individus  condamnés, 

(i)  Voyez  J.  A. ,  t.  25,  p.  3o6,  l'ordounancedu  i3  août  182.^  ,  re- 
lative a  la  rcpression  de  la  traite  des  noirs. 
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ceux  des  navires  et  des  poits  d'expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  Cours  et  tribunaux,  indépendamment 
des  publications  prescrites  par  l'article  36  du  Code  pénal. 

5.  Les  peines  portées  par  ia  présente  loi  sont  indépen- 
dantes de  celles  qui  doivent  être  prononcées  conformément 
au  Code  pénal  pour  les  autres  crimes  ou  délits  qui  auraient 
été  commis  au  bord  du  navire. 

6.  La  loi  du  i5  avril  i8i8  est  abrogée. 

Paris ,  25  avril  1827.  Signé  CHARLES. 

LOL 

POSTE.  SERVICE.  LETTRES. 

Loi  relative  au  tarif  de  la  Poste  aux  Lettres  (1). 
CHARLES,  etc. 
Art.  1er.    ^  compter  du  i^^  janvier  1828,  la  taxe  des  let- 
tres sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  lieu  où  la  lettre  a  été  confiée  à  la  poste  et  le  lieu  où 
elle  doit  être  remise. 

Cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci-après  : 
Pour  les  lettres  simples,  jusqu'à  4o  kilomètres  inciusive- 

"^° 2    décimes. 

Au-dessus  de     4o      kilom.      jusqu'à    80,     3 
jusqu'à   i5o,      4 


Au-dessus  de  80 
Au-dessus  de  i5o 
Au-dessus  de  220 
Au-dessus  de  3oo 
Au-dessus  de  400 
Au-dessus  de  5oo 
Au-dessus  de  600 
Au-dessus  de  ^5o 
Au-dessus  de  <joo  .   .    , 

2.   Les  lettres  au-dessous  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi  seront  considérées  comme  lettres  simphs. 


jusqu  a  220, 
jusqu'à  3co, 
jusqu'à  4 00,  7 
jusqu'à  5oo,  8 
jusqu'à  600,  9 
jusqu'à  7D0,  10 
jusqu'à  900,  I  I 
12 


(i)   Foycz  J.  A. ,  t.  29  ,  p.  253  ,  une  ordonnance  du  roi  3i   ju  illct 
»825  .  reialivcau  service  des  postes  aux  lettres. 
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3,  Les  lettres  du  poids  de  sept  grammes  et  demi  jusqu'c^ 
dix  grammes  exclusivement  paieront  la  moitié  en  sus  du  port 
de  la  lettre  simple; 

Les  lettres  de  dix  à  quinze  grammes  exclusivement  paie- 
ront deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple  ; 

Celles  de  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port  ;  et  ainsi  de  suite ,  en  ajoutant  la  moitié 
du  port  de  la  lettre  simple  de  cinq  en  cinq  grammes. 

Ces  taxes  continueront  d'être  perçues  en  décimes,  et  sans 
fraction  de  décime,  ainsi  que  cela  est  réglé  parle  cinquième 
paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du  27  frimaire,  an  vu 
[  18  décembre  1799.  ] 

4.  Il  n'est  rien  changé  aux  taxes  actuellement  établiessur 
les  lettres  de  et  pour  la  même  commune. 

Les  lettres  remises  à  un  bureau  de  poste  pour  être  portées 
par  les  agents  de  l'administration  aune  distribution  relevant 
de  ce  même  bureau,  seront  taxées  suivant  les  progressions 
de  poids  ci-après  : 

Au-dessous  de  ^  gr.  1/2 2  de'cimes. 

De  7  gr.  1/2  à  i5gr.  exclusivement.  3 
De  i5  à  3o  gr.  exclusivement.  ...  4 
Et  de  3o  gr.  en  3o  gr i  décime  en  sus. 

Quant  aux  lettres  simplement  déposées  dans  un  bureau  de 
poste  ou  dans  xxnQ  distribution ,  et  destinées  pour  une  aulro 
commune  dépendante  de  l'arrondissement  du  bureau,  elles 
ne  paieront  qu'un  droit  fixe  d'un  décime  par  lettre. 

5.  Les  lettres  de  France  ou  passant  par  la  France  à  desti- 
nation de  la  Corse,  et  les  lettres  de  ce  département  pour  la 
France  ou  devant  passer  par  la  France ,  ne  seront  assujetties 
à  aucune  taxe  pour  le  parcours  dans  le  département  de  la 
Corse,  En  conséquence,  la  taxe  ne  sera  perçue  que  pour  le 
trajet  du  point  de  départ  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour 
la  Corse,  et  réciproquement  du  point  d'arrivée  de  la  Corse 
jusqu'au  lieu  de  destination. 

Il  sera  perçu  on  outre  un  décime  po  ir  la  voie  de  mer. 

6.  Les  lellres  destinées  pour  les  colonies  et  pays  d'outre 


(  75  ) 
loer  (  l'Angleterre  exceptée  )  seront  affranchies  du  point  (îe 
départ  aiH  lieu  d'embarquement  indiqué  sur  l'adresse;  la  taxe 
sera  perçue  conformément  aux  articles  i,  2,  5  et  4- 

Toutes  les  fois  que  le  lieu  d'embarquement  ne  sera  pas 
désigné,  la  lettre  sera  expédiée  à  Paris,  et  la  taxe  sera  en  con- 
séquence perçue  du  point  de  départ  jusqu'à  Paris,  en  ajou- 
tant la  taxe  des  lettres  de  Paris  pour  les  colonies,  laquelle  est 
et  demeure  fixée  uniformément  à  cinq  décimes. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  il  sera  perçu  en  sus  du  port,  un 
décime  pour  la  voie  de  mer. 

Les  lettres  des  colonies  et  pays  d'outre  mer  (  l'Angleterre 
exceptée)  seront  taxées,  conformément  aux  art,  i,  2,  3  et4j 
d'après  la  distance  du  point  de  débarquement  jusqu'au  lieu 
de  destination,  plus  un  décime  pour  la  voie  de  mer. 

Les  lettres  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  des  lieux 
d'embarquement  pour  les  colonies  et  pays  d'outre  mer  (l'An- 
gleterre exceptée),  et  les  lettres  venant  des  mêmes  lieux  pour 
les  ports  où  elles  auront  été  débarquées ,  seront  taxées 
comme  lettres  de  la  ville  pour  la  ville  ,  plus  un  décime  pour 
la  voie  de  mer. 

7.  La  lettre  à  laquelle  sera  attaché  un  échantillon  de  mar- 
chandise, sera  taxée  conformémeut  aux  articles  1 ,  2  ,  5  et  4 
ci-dessus. 

Il  sera  perçu  en  outre  sur  l'échantillon  une  taxe  réduite  au 
tiers  de  la  taxe  d'une  lettre  du  môme  poids,  mais  seulement 
lorsque  l'échantillon  sera  présenté  sous  bandes  ou  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  nature  ,  et  qu'il  ne  con- 
tiendra d'autre  écriture  à  la  main  que  des  numéros  d'ordre. 

Si  l'échantillon  est  envoyé  isolément,  la  taxe  sera  |éga- 
lement  réduite  au  tiers  du  port  fixé  parles  articles  ci-dessus, 
sans  qu'elle  puisse  néanmoins  être  en  aucun  cas  inférieure  à 
la  taxe  de  la  lettre  simple. 

8.  Le  porl  (les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
transportés  liors  des  limites  du  département  où  ils  sont  pu- 
bliés, et  quelle   que   soit   la  distance   parcourue    dans    le 
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royaume,  est  fixé  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  la 
dimension  de  trente  décimètres  carrés  et  au  dessous. 

Ce  port  sera  augmenté   de  cinq  centimes  pour  chaque 
trente  décimètres  ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 
Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  la  moitié  des  prix  fixés 
ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées  pour  l'in- 
térieur du  département  où  elles  auront  été  publiées. 
Dans  tous  les  cas,  le  port  devra  être  payé  d'avance. 
Il  n'est  rien  changé  au  prix  du  transport  fixé  parles  lois 
précédentes  pour  les  recueils  ,  annales,  mémoires,  bulletins 
périodiques  uniquement  consacrés  aux  arts,  à  l'industrie  et 
aux  sciences ,  et  pour  les  livres  brochés,  catalogues,  prospec- 
tus, musique,  annonces  et  avis  de  toute  nature. 

g.  Les  imprimés  ne  pourront  être  expédiés  que  sous 
bandes,  et  ces  bandes  ne  pourront  pas  couvrir  plus  du  tiers 
de  la  surface  du  paquet. 

Ils  ne  devront  contenir  ni  chiffres  ni  aucune  espèce  d'écri- 
ture à  la  main,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signature. 

Toutefois  les  avis  imprimés  de  naissances,  mariages  ou 
décès,  pourront  être  présentés  à  l'affranchissement  sous 
forme  de  lettres ,  mais  de  manière  qu'ils  soient  facilement 
vérifiés,  et  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  point  d'écriture  à  la 
main. 

Il  sera  perçu  sur  chacun  de  ces  avis  un  décime,  quelle  que 
soit  la  distance  à  parcourir  dans  l'étendue  du  royaume,  et 
cinq  centimes  seulement  lorsqu'ils  seront  destinés  pour  l'ar- 
londissementdu  bureau  où  ils  auront  été  présentés  ù  l'affran- 
chissement. 

La  dimen-sion  de  la  feuille  d'impression  de  ces  avis  ne 
pourra  excéder  onze  décimètres  carrés  :  le  port  sera  double 
pour  les  feuilles  qui  dépasseront  cette  dimension. 

10.   Les  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  sont  con- 
traires à  la  présente  loi ,  sont  abrogées  à  dater  du  i'' janvier 
1828. 
Paris,  1 5  mars  1827.  S'gné  CHARLES. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

C040MES.  MATIÈRES  CrJMINELLES.  PROCEDURE 

Ordonnance  du  roi ,  qui  détermine  te  mode  de  procéder,  en  ma- 
tière criminelle f  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et   de  lu 
Guadeloupe  et  dépendances. 
CHARLES,    etc. 

Considérant  que  le  travail  qui  a  été  prescrit  pour  Tappli- 
cation  aux  colonies  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'est 
pas  encore  terminé,  et  Toulant  hâter  le  moment  où  nos  su- 
jets des  Antilles  jouiront  des  principaux  avantages  qui  ré- 
sultent des  dispositions  de  ce  Code  pour  l'ordre  public  et 
pour  les  accusés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l^^  Les  individus  de  condition  libre  poursuivis  en 
matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  dans  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  auront 
la  faculté  de  se  choisir  un  défenseur  parmi  les  membres  du 
barreau. 

Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  juge  chargé  de 
l'instruction  devra,  immédiatement  après  le  dernier  acte  de 
linslruction,  interpeller  l'accasé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  il 
lui  en  désignera  un  d'office. 

Il  sera  toujours  nommé  un  défenseur  d'office  aux  esclaves. 
Les   défenseurs  nommés  d'office   seront   pris  parmi   les 
avocats-avoués  inscrits  sur  le  tableau. 

Ces  désignations  seront  faites  à  tour  de  rôle,  autant  que 
faire  se  pourra. 

Le  ministère  des  défenseurs  d'office  sera  gratuit. 
2.   Les  défenseur.^  auront  droit  de  communiquer  avec  les 
inculpés  ,  et  de  prendre  au  greffe  communication,  sans  dé- 
placement, des  pièces  de  la  procédure;  mais  seulement,  en 
matière  de  grand  criminel,  après  l'acte  d'interpellation  men- 
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tionné  en  l'article  précédent;  et  en  matière  de  petit crimineU 
deux  jours  avant  l'audience. 

3.  En  première  instance  et  en  matière  de  grand  criminel, 
tout  jugement  du  fond  sera  rendu  par  trois  juges,  quelle  que 
soit  la  classe  ou  la  condition  de  l'inculpé. 

A  cet  effet,  le  président  du  tribunal  s'adjoindra,  à  défaut 
de  juges,  des  avocats-avoués,  dans  l'ordre  du  tableau. 

4.  Il  ne  sera  exigé  aucun  serment  pendant  le  cours  de 
l'instruclion,  ni  à  l'audience,  des  individus  poursuivis  au 
grand  ou  au  petit  criminel. 

5.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement  du  fond,  l'audience 
sera  publique. 

L'accusé  et  son  défenseur  seront  présents. 

Le  juge  fera  son  rapport. 

Après  le  rapport,  les  accusés  seront  interrogés. 

Le  ministère  public  résumera  les  charges  résultant  de  la 
procédure,  et  prendra  ses  conclusions,  qui  devront  être 
motivées  et  signées. 

La  partie  civile  sera  entendue  dans  ses  moyens,  et  l'accusé 
dans  sa  défense. 

La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile,  et  au  ministère 
public,  qui  pourra  prendre  de  nouvelles  conclusions. 

L'accusé  aura  toujours  la  parole  le  dernier. 

6.  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  déclaré,  sur  l'in- 
terpellation qui  lui  en  sera  faite  par  le  président,  qu'il  n'a 
plus  rien  à  ajouter  à  sa  défense,  les  juges  se  retireront  à  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer,  etle  jugement  sera  rendu 
sans  désemparer. 

7.  Si  la  publicité  était  jugée  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs,  l'audience  pourrait  avoir  lieu  à  huis  clos. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal,  composé  delà  manière  prescrite 
par  l'article  5,  ou  la  Cour,  le  déclarera  par  un  jugement. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  gouverneur  par  le  ministère 
public. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation,  tel  qu'il  est  établi  par  la  lé- 
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glslation  actuelle,  dans  nos  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  ne  pourra  s'exercer  que  par  acte  au  greffe, 
et  dans  le  délai  de  trois  jours  francs,   à  partir  de  celui  on 
l'arrêt  aura  été  prononcé. 

9.  11  n'y  a  lieu  pour  les  esclaves  qu'au  recours  à  la  clé- 
mence du  roi,  d'après  le  mode  déterminé  par  l'article  5o 
de  notre  ordonnance  du  9  février  1827,  â  moins  qu'ayant 
été  condamnés  ,  pour  complicité,  avec  des  individus  de 
condition  libre,  le  pourvoi  n'ait  été  formé  par  ces  derniers. 

10.  L'inobservation  des  formes  prescrites  par  les  articles 
1  ,  5,  5  et  7  entraînera  la  nullité  çlu  jugement. 

Le  greffier  devra  faire  mention  de  leur  exécution  dans  le 
procès- verbal  de  la  séance,  sous  peine  de  mille  francs 
d'amende. 

11.  En  matière  de  grand  ou  de  petit  criminel,  l'accusé 
ou  la  partie  civile  qui  succombera  sera  condamné  aux  frais 
envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Les  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  "la  charge  de  la 
caisse  coloniale. 

12.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance. 

10.   Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Saint-Cloud,  4  juillet  1827. 

Signé  CHARLES. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

JUGEMENT     Par    défaut. DÉPENS. OPPOSITION. 

La  partie  dêfaillaiiie  peut  être  condamnée  aux  frais  de  C arrêt 
par  défaut,  encore  que,  sur  son  opposition ,  elle  ^ag?ie  son 
procès.  (Art.  i5o,  C.  l\  C.)  (i) 


(i)  Nous  avons  rapporte  au  toir.o  .^5  ,  page  94,  un  arrêt  du  t3  mars 
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(Poline  C.  Brunet.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  en  ce  qui  touche  les  frais  ;  —  Considérani 
qu'à  la  vérité  l'obligation  de  la  réfusion  des  dépens  impo- 
sée par  l'ordonnance  de  1667  '  ^  l'opposant  contre  un  juge- 
ment par  défaut,  n'a  point  élé  renouvelée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  mais  que  ce  n'est  pas  un  motif  pour  que 
la  partie  qui  gagne  son  procès,  ne  reste  point  chargée  de 
ceux  de  cette  nature  ,  ne  fut-ce  qu'à  titre  de  dommages-in- 
térêts, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  défaillant  s'est 
laissé  condamner  sans  raison,  par  caprice  ou  par  désir  d'ag- 
graver la  position  de  celui  qui  doit  en  définitive  porter  la 
condamnation  ;  d'où  il  suit  qu'en  condamnant  Brunet  aux 
dépens  des  causes  principales  et  d'appel ,  il  y  a  lieu  d'en 
distraire  ceux  de  l'arrêt  par  défaut ,  qui  doivent  être  mis  à 
la  charge  de  la  femme  Poline. . . . 

Réforme. ...  «  _ 

Du  4  juillet  1826.  —  4*"  Chambre  civile. 

1823,  entièrement  contraire  à  celui-ci.  La  Cour  de  Paris  s'est  fondée 
sur  ce  que  la  partie  qui  succombe  en  définitive,  doit  être  condamnée 
à  tous  les  frais  du  procès.  C'est  au  surplus  le  vœu  formel  de  l'art.  i3o. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  ordinaires  de  la  procédure,  avec  les 
incidents  qui  sont  élevés  par  l'une  des  parties.  Dans  ce  dernier  cas 
la  partie  qui  gagne  au  fond,  et  cependant  a  succombé  sur  un  incident, 
peut  être  condamnée  aux  frais  de  cet  incident;  ou  bien  celui  qui  a 
formé  une  demande  reconventionelle  peut  être  condamné  à  des  dé- 
pens, quoiqu'il  fasse  rejeter  la  demande  principale;  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  le  ^5  janvier  1827,  par  la  section  des  requêtes  (v.  suprà , 
p.  54).  Il  eût  été  inutile,  dans  certains  cas,  de  permettre  la  voie  d'op- 
position ,  si  une  condamnation  aux  frais  devenait  plus  considérable 
que  la  condamnation  au  principal,  et  quoiqu'on  ne  puisse  pas  nier 
que  quelquefois  le  défaillant  mériterait  unccoudamnationdc  dépens, 
parce  que,  s'il  n'a  pas  comparu,  c'est  par  malveillance,  il  faut  aussi 
considérer  deux  choses  :  1°  que  c'était  à  tort  qu'il  était  cité  devant 
les  tribunaux,  puisqu'il  a  triomphé;  et  2°  qu'ovi  lic  succombe  pas 
quand  en  définitive  on  gagne  son  procès.  (  Art.  100  ,  C.  P.  C.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

dÉIiSTEMENT.   SÉPARATION   DE  CORPS.   APPEL. 

Le  désistement  a  un  appel  d'un  jugement  prononçant  la  sépara- 
ration  de  corps  y  équivaut  à  un  acquiescement  et  n'est  pas 
valable.  (  Art.  402,  C.  P.  C.) 

(Bénard  C.  Bénard.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  le  pro- 
cès, d'une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme  Bénard,  qui,  après  instruction  ,  a  été  accueillie, 
par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Falaise  ,  le 
18  août  1826  ,  dont  Bénard  a  porté  l'appel  ;  —  Qu'une  cle-- 
mande  de  celte  nature  est  d'ordre  puLlic  ;  que  c'est  sous  ce 
rapport  que  le  législateur  l'a  envisagée  dans  l'art.  Soy,  C.  C, 
qui  veut  qu'elle  soit  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  quetoule  autre  action,  et  que  cependant  elle  ne  puisse 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux  ;  — Que  l'ap- 
pel interjeté  par  Bénard  a  lié  l'instance  devant  la  Cour,  et  a 
eu  pour  effet  de  paralyser  le  jugement  qui  en  était  l'objet  ; 
—  Qu'en  cet  état  le  désistement  de  l'appel  équivaut  à  un 
consentement ,  à  un  acquiescement  à  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ,  consentement  auquel  s'oppose  Tarlicle  du 
Code  précité  ;  —  Qu'on  ne  peut  raisonnablement  assimiler 
le  désistement  d'un  appel  au  silence  que  la  partie  aurait 
gardé  pendant  le  délai  prescrit  pour  l'interjeter,  cas  auquel, 
comme  dans  celui  du  désistement ,  le  jugement  acquérait 
la  force  de  chose  jugée,  parce  que  le  délai  d'appeler  était  com- 
mandé par  la  nécessité  de  mettre  nn  terme  au  procès ,  et 
parce  que  la  loi  donne  à  l'appelant  un  moyen  également  ef- 
ficace de  terminer  le  procès,  en  faisant  statuer  sur  l'appel 
par  l'autorité  supérieure....  ;  —  Sans  avoir  égard  au  désis- 
tement signifié  au  procès  par  Bénard  ,  ordonne  que  les  par- 
tics  seront  entendues  au  principal 

Du  i5  décembre  1826.  —  2'  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SÉQUESTRE. TESTAMENT. VÉRIFICATION   d'ÉCRITURE. 

Le  séquestre  est  une  mesure  toujours  soumise  à  la  prudence  dcb- 
juges  ;  Us  peuvent  l'ordonner  quand  l'écriture  d*un  testa- 
ment olographe  instituant  légataire  universel  est  méconnue 
par  l'héritier  du  sang.  (Art.  1961 ,  C.  C.  ) 

(Pouillot  C.  Châtelain.  ) 

Les  époux  Châtelain,  représentant  un  testament  olo- 
graphe du  sieur  BranlarcI  ,  qui  les  instituait  légataires  uni- 
versels ,  furent  envoyés  en  possession  par  ordonnance  du 
président. 

La  veuve  Pouillot ,  héritière  du  défunt,  forma  opposition 
à  l'ordonnance,  déclara  méconnaître  l'écriture  du  testament, 
et  demanda  qu'un  séquestre  aux  Liens  fût  nommé. 

5  août  1826  ,  jugement  qui  rejette  sa  demande. 

ARRET. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  nomination  d'un 
séquestre  est  une  mesure  toujours  soumise  à  la  prudence  des 
juges  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  parties  peuvent  avoir  droit 
aux  Liens,  l'une  par  sa  naissance  ,  les  autres  par  le  testa- 
ment fait  à  leur  profit  ;  —  que  dès  le  moment  du  décès  ,  il 
y  a  eu  opposition  au  testament  ;  que  l'héritier  du  sang  a  dit 
n'en  connaître  ni  l'écriture  ni  la  signature  ;  qu'ainsi  la  pro- 
priété est  légitime  ; — qu'enfin  ,  le  séquestre  est  une  mesure 
conservatrice  sans  laquelle  il  pourrait  y  avoir  quelquefois 
péril  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  légataire  n'a  personnellement 
aucune  fortune  ;  qu'il  a  déjà  vendu  ufte  partie  des  Liens  de 
Sa  succession  ;  et  que  le  mal  pourrait  être  irréparaLle  en  dé- 
finitive ; —  amis  le  jugement  dont  est  appel,  au  néant  ; 
émendant,  dit  que  les  parties  seront  tenues  de  convenir  d'un 
séquestre,  etc. 

Du  18  décembre  1826.  -  P/.  MM.  May  et,  Mater  et 
Thiot-Varenne,  av. 


(  83  ) 
COUK  DE  CASSATION. 

GARANTIE.  COMPÉTENCE  LETTRE  DE  CHANGE. 

Le  mandataire  par  la  faute  duquel  une  lettre  de  change  n'a  pas 

été  payée,  peut  être  appelé  en  garantie  devant  les  juges  saisis 

de  la  dewmide principale.  (59,  181,  C.  P.  C.) 
(Lacombe  C.  Carrier.) 

Les  sieurs  Annos  passèrent  à  Tordre  deLacombe,  une 
traite  tirée  par  Carrier  sur  Chipoulef,  avec  prière  de  la  leur 
faire  retourner  sans  protêt  s'il  n'y  avait  pas  paiement. 

La  traite  ne  fut  point  payée  ;  Chipoulet  tomba  en  faillite, 
et  le  sieur  Lacombe  ne  retourna  la  traite  qu'après  l'avoir 
gardée  quelque  temps. 

Carrier,  assigné  par  les  endosseurs,  appela  Lacombe  en 
garantie  devant  le  même  tribunal. 

Lacombe  déclina  la  compétence  du  tribunal. 

9  juillet  1826,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui,  — 
Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce ,  de  la  garantie 
prévue  par  l'art.  i4o,  C.  Com.  ,  mais  bien  dune  garantie 
qui  aurait  pour  base  des  faits  de  dol ,  fraude  et  négligence  ; 
que  ces  laits  sont  opposés  en  même  temps  comme  exception 
à  la  demande  principale ,  et  comme  fondement  des  demandes 
en  garantie;  qu'il  suit  de  là  que  les  demandes  en  garantie 
sont  essentiellement  liées  à  la  demande  principale;  que, 
dès  lors,  à  la  disposition  de  l'art.  181  ,  C.  P.  C,  viennent 
se  réunir  les  circonslances  de  la  cause,  etc.  ;  —  Rejette  l'ex- 
ception. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Lacombe  ,  pour  fausse 
application  de  l'art.  i8i  ,  C.  P.  C. ,  et  violation  de  l'art.  69, 
du  même  Code. 


ARRET 


LA  COUR;  —  Attendu  (comme  l'a  remarqué  l'arrêt  at- 
taqué) (ju'il  ne  s'est  point  agi,  dans  la  cause  ,  de  l'acliou 
directe  qui  peut  être  exercée  par  le  porteur  d'une  lettre  de 
change,  contre^ceux  qui  l'ont  tirée .,  endossée  ou  dorme  leur 
(wal,  aux  termes  de  l'art.  i4o,  C.  C. ,  mais  d'une  simple 
action  en  garantie  formée  par  le  tireur  assigné  en  paiement 
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de  la  lettre  non  acquittée  par  le  porteur,  demande  en  garan- 
tie fondée  sur  des  reproches  de  négligence  et  de  quasi-dol , 
faits  à  ceux  qui  (porteurs  intermédiaires  ou  mandataires) , 
auraient  négligé  les  démarches  et  procédés  propres  à  la  faire 
acquitter  avant  la  faillite  des  tiers  qui  auraient  eu  provision 
pour  ce  ;  —  Attendu  que  l'action  en  garantie  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  saisi  de  l'action  principale  ,  qui  donne 
lieu  A  celle  en  garantie  toutes  les  fois  qu'il  n'apparaît  pas 
a  soit  par  écrit,  soit  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  les  appelés  en 
garantie  hors  de  leur  tribunal.  »  (  Art.  i8i  ,  C.  P.  C  )  ;  — 
Attendu  que  des  faits  de  la  cause  ,  l'arrêt  induit  que  la  de- 
mande originaire  contre  le  tireur  de  la  traite  (le  sieur  Car- 
rier) est  sérieuse  ,  et  n'a  pas  été  formée  pour  distraire  les 
demandeurs  de  leurs  juges  naturels;  qu'ainsi  l'action  en  ga- 
rantie, formée  contre  eux  par  celui-là  ,  est  régulière  et  con- 
forme à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  16  novembre  1826. — Sect.req. — P/.M.  Guillemin,av. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.  ÉTRANGER.  JURIDICTION. 

Le  Français  qui  a  traduit  un  étranger  devant  les  tribunaux  de 

ce  dernier,  ne  peut  plus  saisir  du  même  débat  les  tribunaux 

français,  (Art.  i4,  C.  C.) 

(Delamne  C.  Heyman.) 

Delamne,  Français  ,  habitant  depuis  long-temps  la  Bel- 
gique ,  avait  formé  contre  Heyman,  négociant  à  Bruxelles  , 
une  demande  en  dissolution  de  société  ;  déjà  la  Cour  de 
Bruxelles  avait  rendu  plusieurs  décisions  préparatoires , 
lorsque  Delamne  assigna  Heyman  devant  le  tribunal  de 
Paris  ,  pour  voir  nommer  des  arbitres. 

24  août  1825,  le  tribunal  de  Paris  se  déclare  incom^- 
pétent. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Bé- 
rard-Desglageux  ;  —  Considérant   que    Delamne,   né  en 
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France,  n'a  perdu  sa  qualité  de  Français,  ni  par  une  natu- 
ralisation en  règle,  ni  par  un  établissement  dans  les  Pays- 
Bas  ,  sans  esprit  de  retour  ; — Mais  que  Delamne,  Français, 
avait,  aux  termes  de  l'art.  i4-  ,  C.  C.  ,  la  faculté  de  traduire 
Hejman  ,  étranger,  soit  devant  les  tribunaux  de  France, 
soit  devant  ceux  des  Bays-Bas  ,  et  que .  demandeur,  il  a  lui- 
même  sai  si  et  épuisé  volontairement  la  juridiction  étrangère; 
—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  29  juillet  1826.—  FL  MM.  Colmet-d'Aage  et  Mé- 
rilhou ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

AVOUÉ. PLAIDOIRIE. MATIERES  CORRECTIONî^ELLES. 

Les  avoués  licenciés  qui  ont  obteu  des  lettres  de  licence ,  dans 
Vintervalle  du  2.^  ventôse  an  12  au  2  juillet  1812,  ont  le  droit 
de  plaider,  devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  en  ma- 
tière correctionnelle.  (L.  22  vent,  an  xii ,  art,  32  ;  décret 
2  juillet  1812  ;  ord.  27  février  1822.) 

(M«  Bcnoist  C.  le  ministère  public.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  avoués  qui  sont  li- 
cenciés ont  été  investis,  par  l'art.  82  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  XII,  du  droit  de  plaider  devant  le  tribunal  aucjuelils 
sont  attaches  ,  dans  toute  espèce  d'affaire  dans  laquelle  ils 
occupent ,  et  concurremment  aoec  les  ai>ocats  ;  —  Que  l'or- 
donnance du  roi,  du  27  février  1822,  a  reconnu  que  les 
avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  dans  l'inter- 
valle de  ventôse  an  i  2  à  juillet  1812  ,  devaient  être  main- 
tenus dans  l'exercice  de  cette  faculté  qui  leur  a  été  accordée 
par  la  loi  de  ventôse;  et  que  les  expressions  génériques  de 
cette  loi  ne  permettent  d'assigner  aucune  borne  au  droit  ac- 
quis aux  avoués  qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie,  de 
plaider  devant  les  tribunaux  ,  quel  que  soit  le  caractère  de 
leur  juridiction  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  Benoist  est 
avoué  licencié  avant  1812  ;  —  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  tri- 
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Lunal  de  Versailles  a  déclaré  Beiioist  non  recevable  à  pré- 
senter la  défense  d'Huguenot ,  devant  ie  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Versailles.  —  Maintient  Benoist  dans  le 
droit  qu'il  a  toujours  exercé  de  défendre  devant  le  tribunal 
de  Versailles. 

Du  21  juillet  1826.  — Ch.  correct. — PL  M.  Benoist,  av. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAK. 

1°    JfCCEMENT  PAR  DÉFAUT.  DÉFAVT  JOINT.    OPPOSITION. 

I""  CONCOr.DiT.  HOMOLOGATION.    —  OPPOSITION.  —  DELAI. 

3"  COiSCORDAT.   OPPOSITION.   CREANCIER. 

1°  La  voie  de  l'opposition  est  pei^mise  à  la  partie  qui  avait  d'a- 
bord compara  à  an  premier  arrêt  par  défaut,  et  qui  a 
laissé  défaut  après  la  réassignation  de  la  partie  défail- 
lante. (C.  P.  C.  ,  i55,  i65)(i) 

(i)  Cette  décision  est  eu  opposition  formelle  avec  deux  arrêts  rendus 
l'un  par  la  Cour  de  Rouen,  le  8  décembre  1821  (  J.  A. _,  t.  10. 
p.  371  ),  et  l'autre  par  la  Cour  de  cassation,  le  i3  novembre  1820 
(J.  A. ,  t.  29,  p.  80).  Le  texte  de  la  loi  nous  paraît,  aussi,  contraire  à 
la  solution  de  laConr  de  Colraar;  en  effet,  l'art.  i65  que  cette  cour  a 
cité  dans  son  arrêt,  n'était  nullement  applicable  ;  iJ  ne  s'agissait  pas 
d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  de  la  part  d'une  partie 
déjà  opposante  ;  en  effet,  l'art.  i53  régissait  seul  la  matière  ,  et  alors 
il  fallait  se  demander  si  cet  article  permettait  quelque  distinction.  Et, 
comme  l'a  fort  judicieusement  fait  observer  la  Cour  de  Rouen,  !;i 
dernière  disposition  de  Tart.  i53  serait  inutile  dans  le  sens  que  lui 
donne  la  Cour  de  Co'mar,  puisque  l'art.  i65  décide  formellement 
qu'opposition  sur  opposition  ne  vaut.  Ce  raisonnement  nous  paraît 
sans  réplique.  La  question  avait  été  jugée  dans  le  même  sens  les 
29  mai  et  21  juillet  1812  par  les  Cours  de  Rennes  et  de  Riom. 
(  J.  A. ,  t.  7,  p.  37  ;  Sir.  t.  i^,  2  ,  p.  210  ;,  et  t.  i5,  2,  p.  io4). 

M.  Carré,qui avait  d'abord  cédé  àl'opinion  deM.Pigcau,paraîtadoj- 
ter  une  nouvelle  opinion  dans  ses  lois  de  la  procédure ,  t.  i^' ,  p.  87 5, 
no  682.  Mais  M.  Pigeau,  dans  son  Commentaire,  tome  le',  p.  348  et 
349,  note  6  ,  persiste  dans  son  premier  avis,  et  professe  toujours  que 
celui  qui  acumparu  lors  du  défaut  joint  a  le  droit  de  former  opposi 
tien  au  jugement  qui  intervient  après  le  réassigné. 


(87  ) 

a"  V fiotnolo^ation  du  concordat  ne  peut  a^'oir  lieu  avant  Cexpl- 
ration  au  délai  de  huitaine  accordé  aux  opposants  pour  faire 
signifier  leurs  oppositions  ;  sans  que  cependant  l'inobservation 
de  ce  délai  entraine  nullité  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait 
d'opposition  dans  la  huitaine.  (Art.  525,  524?  525,  C.  Coin.) 

3**  Un  créancier  ne  peut  valablement  s'opposer  au  concordat  qua- 
prés  avoir  fait   ajfirmer  sa  créance. 

{  ÉdighofFer  C.  Richert  et  Braggei.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  quanta  la  fin  de  non-rece?oir 
invoquée  par  les  intimés  contre  l'opposition  formée  par 
ÉdighofTer,  l'appelant,  que  c'est  évidemment  à  tort  que  l'in- 
timé Braggel  veut  se  prévaloir  de  l'arrêt  de  réassignation 
obtenu  par  Ediglioffer  contre  Richert ,  le  2  lévrier  dernier, 
puisque  cet  arrêt  de  réassignation  ainsi  obtenu  contre  partie 
et  faute  de  constitution  d'avoué,  ne  prononce  aucune  con- 
damnation ,  et  que  ce  n'est  que  lors  de  l'arrêt  à  intervenir  à 
l'égard  des  autres  parties,  qu'il  devait  être  statué  sur  le  profit 
de  ce  défaut,  lequel  cessait  de  produire  effet  dès  que  le  dé- 
faillant Richert  avait  constitué  avoué,  et  qu'il  se  présentait 
pour  défendre  à  l'appel  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  par  défaut  ob- 
tenu le  i4juin  1826,  contre  l'appelant  Édighoffer,,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  un  arrêt  fatal  non  susceptible  d'op- 
position, puisqu'alors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  i6j,  c.  p.  C,  et  qu'il  n'existait  pas  d'arrêt  qui  eût  dé- 
bouté Édighoffer,  d'une  première  opposition,  ou  qui  ait 
déjà  statué  sur  l'appel  j 

Que  c'est  évideinment  à  tort  et  irrégulièrement  que  le  con- 
cordat du  20  avril  1822,  a  été  homologué  le  20  du  même  mois, 
puisque  d'après  l'art  525,  les  créanciers  opposantsau  concor- 
dat, sont  tenus  de  fain»  signifier  leur  opnosition  aux  syndics 
et  au  fiûlli,  dans  la  huitaine,  pour toutdélai ,  et  que  d'après 
l'art.  624  du  même  Code  ,  le  concordat  doit  être  homologué 
dans  la  huitaine  du  Jugement  sur  les  oppositions  ;  qu'il  résulte 
clairement   de  deux  articles,   que  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
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dans  la  huitaine,  l'homologation  prescrite  par  Fart  524  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
accordé  aux  créanciers  par  l'art.  523,  pour  former  opposi- 
tion ;  mais  ce  jugement  d'homologation ,  ainsi  obtenu  avant 
le  délai  fixé  par  la  loi,  n'est  pas  nai,  ni  sans  effet  ;  qu'il  en 
résulte  seulement  que  ce  même  jugement  n'aurait  pas  pu 
empêcher  tout  créancier  de  former  son  opposition  dans  le 
délai  de  l'art.  525^  qu'on  n'aurait  pas  pu  alors  opposer  leju- 
gement  d'homologation  pour  détruire  l'effet  de  l'opposition 
ainsi  formée  dans  le  temps  voulu  par  la  loi  ;  mais  qu'étant 
reconnu  en  fait,  que  ce  ddWi  de  huitaine  a  été  complètement 
révolu,  sans  qu'il  y  ait  eu  cC opposition ,  il  en  est  résulté  qu'il 
ne  pouvait  plus  en  être  formé  de  valable,  et  qu'alors  lo  ju- 
gement d'homologation  ne  préjudiciant  plus  à  personne, 
puisque  les  délais  de  la  loi  étaient  complètement  révolus , 
produisait  tout  son  effet,  et  que  par  cela  même  qu'aucun 
créancier  ne  pouvait  plus  former  d'opposition,  il  ne  pouvait 
pas  davantage  critiquer  le  jugement  ni  la  date  où  il  avait  été 
obtenu;  et  cela  avecd'autant  plus  de  raison,  que  l'on  n'a  pas 
prétendu,  de  la  part  d'Édighoffer,  que  l'une  et  l'autre  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  arriver  au  concordat, 
n'ait  pas  éléscrupuleusement  remplie,  et  qu'Edighofîer  lui- 
même  n'aurait  pu  former  valablement  opposition^  qu'après 
avoir  préalablement  afïirmé  sa  créance, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu» 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  les  in- 
timés contre  l'opposition  formée  par  Édighofîer  audit  arrêt, 
laquelle  fin  de  non-recevoir  est  déclarée  mal  fondée;  sans 
s'arrêter  non  plus  à  la  tierce-opposition  formée  par  ledit 
Édighoffer  au  concordat  du  22  avril  1822  ,  et  au  jugement 
d'homologation  d'icelui,  en  date  du  25  du  même  mois,  dans 
laquelle  tierce-opposition  il  est  déclaré  non  recevable, le  dé- 
boute de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du 
14  juin  dernier  ,  lequel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ,  et  le  condamne  aux  dépens  de  son  opposition. 

Du  18  juillet  1826.  —PI.  MM.  Mégard,  Rossée  et  Raspie- 
ler,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

% 
REQUETE  CIVILE. TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  JL'GEMEÎVT. 

Les  jugements  de  tribunaux  de  commejxe  peuvent   être  attaqués 

par  vole  de  requête  civile,  devant   les  tribunaux  qui  les  ont 

rendus  (480,490,  C.  P.  )  (1) 

(Gallois  C.  Souchet-Besançon.  ) 

22  et  29  octobre  1824. ,  deux  jugements  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  condamnent  Gilbert  et 
Soucliet-Besançon  à  payer  à  Gallois  le  montant  de  plu- 
sieurs lettres  de  change,  revêtues  de  la  signature  sociale 
Gilbert  et  Souchet-Besançon. 

16  février  1825  ^  en  l'absence  de  son  agréé  ,  Soucbet,  qui 
soutenait  n'être  pas  l'associé  de  Gilbert ,  est  débouté  par 
deux  jugements ,  de  son  opposition  à  ceux  des  22  et  29  oc- 
tobre précédent. 

3o  mars,  deux  jugements  du  même  tribunal  rejettent  la 
demande  du  même  Gallois  ,  en  paiement  de  deux  autres 
traites  souscrites  par  Gilbert  en  la  même  qualité  :  «  Attendu 
qu'il  n'y  avoit  pas  de  société  entre  Gilbert  et  Soucbet.  » 

Souchet,  aux  termes  de  l'art.  48d,  §  6  ,  C.  Pr. ,  se  pour- 
voit devant  le  tribunal  de  commerce,  par  requête  civile, 
contre  les  jugements  des  22  et  29  octobre  1824  ,  et  16  fé- 


vrier  1825. 


17  août  suivant,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  le- 
quel ,  attendu  qu'aux  termes  des  art.  480  et  4-90,  G.  P.,  la 
requête  civile  a  lieu  contre  les  jugements  en  dernier  ressort, 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  ,  et  doit  être 
portée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  attendu 
que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance;  au  fond  ,  attendu  qu'il  y  avoit  contrariété 
entre  les  jugements  antérieurs  à  celui  du  3o  mars  1825  et 
le  dernier  jugement,  les  premiers  condamnant  le  sieur  Sou- 

fî)  Voy.  J.  A. ,  t.  3o,  p.  345  et  la  note  ,  p.  348. 
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chet-Besançon  ,  comme  associé  du  sieur  Gilbert  ,  et  le  ju- 
gement  du  3o  mars   déclarant  (ju'/Z  ny  avait  point  eu  de 
société  entre  eux. 

Sur  Tappel ,  Gallois  prétendit  de  nouveau  que  la  requête 
civile  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
et  cita  à  l'appui  de  son  opinion  ,  MM.  Pigeau  ,  Pardessus  , 
Merlin  et  Berriat. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bé- 
rard-Desglageu:v ,  subst.  ;  —  Eu  ce  qui  touche  l'exception 
d'incompétence  proposée  par  Gallois  ,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges;  en  ce  qui  touche  le  fond,  considérant 
que,  lors  du  premier  jugement,  la  question  de  société  n'a 
point  été  agitée  entre  Souchet-Besançon  et  Gallois,  tiers - 
porteur;  qu'elle  ne  l'a  été  qu'à  l'époque  du  dernier  juge- 
ment du  3o  mars  1825  ;  qu'ainsi  la  parité  de  moyens  n'exis- 
tant pas,  il  ne  peut  y  avoir  contrariété  de  jugements  ;  —  sans 
s^arrêter  à  l'exception  d'incompétence  ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  au  prin- 
cipal, déboute  Souchet-Besançon  des  demandes  en  enté- 
rinement de  sa  requête  civile. 

Du  28  juillet  1826.— 3^  Ch.—Pl.  MM.  Dupin  jeune  et 
Colmet  d'Aage,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

TRIBUNAL     DE      COMMERCE.    COMPETENCE.     OUVRIER.     

SALAIRE. 

Les  demandes  en  paiement  formées  par  les  ouvriers  contre  leurs 
maîtres ,  pour  leurs  salaires,  ou  le  prix  de  leurs  journées  ,  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Art. 
65i  et  654,  C.  Comm.  )  (i). 

(Iroj  C.  Houei.  ) 
Houel ,   ouvrier  verrier,   s'étoit   engagé ,  moyennant  un 

(i)  Décision  conforme  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2 1  février  1826. — 
J.A.,  t.  3o ,  p.  3-2  1.  Voy.  J'arrèt  suivant. 
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salaire ,  à  travailler  pour  iroy,  propriétaire  d'une  verrerie. 
—  Actionné  en  paiement  de  salaire  devant  le  tribunal  civil, 
Iroj  demande  vainement  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Appel. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tro- 
plonge  (W,-gén.;  —  Considérant ,  sur  la  compétence,  que  si 
r^irt.  G34.  du  Code  de  connn.  attribue  à  la  juridiction  con- 
sulaire les  actions  intentées  contre  les  facteurs,  commis  des 
marcliands  ou  leurs  serviteurs ,  pour  le  fait  seulement  du 
Lraiic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés ,  il  ressort  de  ces 
termes  et  de  l'esprit  de  cette  disposition  ,  que  les  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétents  pour  statuer  sur  les  salaires 
ou  traitement  des  ouvriers  des  négociants  ,  puisque  ces  sa- 
laires ,  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  trafic  du  marchand, 
les  tribunaux  exceptionnels  ne  peuvent  s'immiscer  dans  des 
matières  qui  ,  non-seulemenl  ne  leur  sont  pas  attribuées, 
mais  qui,  même  au  cas  particulier,  leur  sont  implicitement 
déclarées  étrangères  parla  loi...  — Sans  s'arrêtera  l'appel 
d'incompétence ,  etc. 

Du  9  juin  1826.  —  PL  MM.  Moreau  et  Rognier  fils. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

COMPÉTENCE.    —  COMiMIS.   TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

Les  demandes  formées  par  les  commis  ou  leurs  ccssionnaires 

contre  les  négociants ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

commerce.  (Art.  654-  C.  Com.)  (1). 

(  Doumerc.  C.  Besson.  ) 

Bes«on,  cessionnaire  de  Laligant,  commis  de  Doumerc, 
négociant,  actionne  celui-ci  en  paiement  d'une  somme 
qu'il  devait  i\  son  cédant ,  pour  appointements,  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

Doumerc  décline  la  jurisdiction  du  tribunal,  attendu  que 


II)  Décision  contraire  de  la  Cour  d'Aniions,  du  iS décembre  i8i4  , 
'•   ^'^  *•  ^9:  P-  '^o.  Voy.  \\\\\v\  iMi'oi' lent. 
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l'art.  654,  C.  com.  ^  n'accorde  raction  commerciale  contre 
Jes  commis  que  pour  fait  de  trafic,  et  que  la  loi  du  24  août 
1790  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
des  domestiques,  en  paiement  de  leur  gao-e. 

ARRÊT, 

LA  COUR;— Considérant  que  l'ancienne  loi  commer- 
ciale attribuait  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  actions  exercées  contre  les  marchands  par  leurs  com- 
mis ;  et  que  la  nouvelle  loi,  loin  de  déroger  à  cette  dispo- 
sition, l'a  implicitement  adoptée,  en  statuant  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtraient  des  actions  contre  les 
commis  des  marchands,  ce  qui  suppose  naturellement  la 
réciprocité;  que,  d'ailleurs,  cette  jurisprudence  est  con- 
forme ù  l'usage  et  à  la  raison,  les  contestations  entre  les 
marchands  et  leurs  commis,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, ne  pouvant  être  mieux  appréciées  que  par  les  ju- 
ges de  commerce;  —Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompé^ 
tance,  etc. 

Du  29  novembre  1825.  — P/.  MM.  Gaubert  et  Fenet,  av. 
DECISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

JUGEMENT.  —  ENREGISTREMENT.  —  COLONS.   —  SAINT-DOMINGUE. 

Les  jugements  portant  reconnaissance  de  créances  sur  les  colons 
de  Saint-Domingue,  et  les  actes  contenant  délégation  parles 
colons,  au  profit  de  leurs  créanciers,  sur  l'indemnité  résul- 
tant de  la  loi  du  ^o  avril  1S26,  sont  exempts  de  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

On  ademandé  si  le  jugement  portant  reconnaissance  d'une 
créance  sur  un  colon  de  Saint-Domingue,  et  l'acte  de  délé- 
gation qui  serait  faite  par  les  ayant-droit  du  débiteur  sur 
l'indemnité  revenante  ce  dernier,  étaient  assujettis  au  droit 
proportionnel. 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  3o  avril  1826,  «  Les 
»  titres  et  actes  de  tout  genre  qui  seront  produits  par  les 
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»   réclamants   d'indemnité  ou  leurs  créanciers,  soit  devant 
»  la  commission,  soit  devant  les  tribunaux  ^  pour  justifier  de 
»   leurs  qualités  et  de  leurs  droits,  sont  dispensés  de  Cenregis- 
»    trement  et  du  timbre.  » 

Le  jugement  qui  reconnaît  l'existence  d'une  créance  sur 
un  colon  de  Saint-Domingue,  ou  la  délégation  sur  l'indem- 
nité consentie  par  le  débiteur,  sont  de  nature  à  être  produits 
par  le  créancier  devant  la  commission  pour  la  justification  de 
ses  droits. 

Déjà  une  décision  du  6  octobre  1826  avait  appliqué 
l'exemption  prononcée  par  la  loi  du  3o  avril  précédent,  aux 
oppositions  formées  par  les  créanciers  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue. 

Il  y  a  donc  lieu  à  exempter  des  formalités  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  les  jugements  portant  reconnaissance  de 
cre'ances  sur  les  colons  de  Saint-Domingue,  et  les  délé"-a- 
tions  faites  aux  créanciers  colons  de  la  part  des  colons  dé- 
biteurs sur  l'indemnité  due  à  ces  derniers,  en  vertu  de  la  loi 
du  3o  avril  1826.  j^   g    D 

COUR  DE  CASSATION. 

MINISTÈRE  PUBLIC— ACTION.— LIBRAIRIE.— DIRECTEUR. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office^  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  dénonciation  du  directeur  de  la  librairie,   les  in- 
fractions aux  lois  de  la  librairie.  (  L.  21  oct.  1814,  art.  21  • 
ord.  24  oct.  1824,  art.  7;  art.  22,  C.  I.  C.  ) 
(  Ministère  public  C.  Goujon.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  21  de  la  loi  du  21  octobre  181^, 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  24  du  même  mois ,  et  l'art.  22 , 
C.  I.  C.  ;  —  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  le  ministère 
public  est  investi  du  droit  général  de  poursuivre  directement 
et  d'olîice  tous  les  faits  auxquels  la  loi  a  attribué  le  caractère 
de  crime  ou  de  délit;  —  Que  ce  droit  ne  peut  recevoir  de 
restriction  que  par  les  dispositions  formelles  des  lois  qui  eu 
modifient  l'exercice,  ou  le  soumettent  à  des  conditions; 
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Et  attendu  que  les  art.  21  de  la  Toi  du  21  octobre  i8i4,  et 
7  de  l'ordonnance  du  roi  du  24  du  même  mois,  ne  sont  point 
conçus  en  termes  prohibitifs  ou  restrictifs;  —  Que,  s'ils  im- 
posent au  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  les  in- 
fractions aux  lois  de  la  librairie  sur  la  dénonciation  qui  doit 
lui  en  être  faite  par  le  directeur-général  de  la  librairie,  ou, 
par  voie  de  conséquence,  par  le  fonctionnaire  chargé  des 
mêmes  attributions,  ils  ne  lui  interdisent  pas  de  les  pour- 
suivre d'office  j  que  le  ministère  public  avait  donc  qualité 
pour  poursuivre  d'office  la  demoiselle  Goujon,  pour  la  con- 
tra \rention  aux  lois  sur  l'exercice  de  la  librairie  dont  elle  était 
prévenue;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Blois,  chef-lieu  judiciaire  du  département  de  Loir- 
et-Cher,  sur  les  appels  interjetés  par  la  demoiselle  Goujon 
et  le  ministère  public,  d'un  jugement  correctionnel  rendu 
parle  tribunal  de  première  instance  de  Tours,  du  8  décembre 
dernier^  a  réformé  ledit  jugement  et  déchargé  la  demoiselle 
Goujon  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  le 
seul  motif,  étranger  au  fond  du  procès,  que  le  ministère 
public  n'avait  pas  qualité  pour  exercer  la  poursuite  résul- 
tante de  son  action,  parce  qu'il  n'était  pas  muni  d'une  dé- 
nonciation du  directeiir-général  de  la  librairie  ou  du  hi^ut 
fonctionnaire  qui  le  représente.  —  En  quoi  faisant,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Blois  a  violé  formellement  l'ar- 
ticle 22  ,  C.  I.  C.  ,  et  a  faussement  appliqué  les  art.  21  de  la 
loi  du  21  octobre  i8i4?  et  7  de  l'ordonnance  du  roi  du  24  du 
même  mois  ;  —  Casse. 

Du  2g  mars  1827.  —  Sect.  crim. 

Nota.  Deux  arrêts  ont  été  rendus  le  même  jour  dans  le 
même  sens,  le  premier  dans  la  cause  du  sieur  Placet,  le 
second  dans  celle  du  sieurGouesbaut,  de-le-Breton. 
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COUR  DE  CASSATIOA. 

HULÎSIER. RÉPERTOIRE. INSCRIPTION. RATURE. 

Les  actes  des  liaissUrs  doivent  être  inscrits  à  leur  répertoire  dans 

C  ordre  de   leurs  dates  respectives  ;    des   inscriptions  raturées 

peuvent  servir  à  prouver  que  cet  ordre  a  été  interverti.  (Art. 

49?  n°  2, de  la  loi  du  22,  frimaire  an  vu.) 

(La  régie  de  l'enregistrement.  C.  Loiseau.) 

Un  inspecteur  de  la  régie  constate,  par  procès-verbal  , 
que,  sur  le  répertoire  des  exploits  faits  par  le  sieur  Loiseau, 
huissier  à  Blois,  l'inscription  des  sept  actes,  sous  les  dates 
des  22  et  23  août  1823  ,  a  été  rayée  et  suivie  de  celle  d'un 
autreracte,  du  16  août,  après  laquelle  cet  huissier  a  inscrit 
de  nouveau  les  sept  actes  rayés,  des  2 2  et  23  du  même  mois, 

Contrainte  est  décernée  contre  Loiseau,  fondée  sur  ce 
que  Tacte  du  16  août  n'ayant  été  inscrit  que  postérieurement 
au  23  du  même  mois,  il  y  a  lieu  à  l'ajnende  prononcée  par 
l'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Opposition  du  sieur  Loiseau ,  fondée  sur  ce  que  des  ra- 
tures ne  peuvent  servir  à  rien  prouver. 

6  janvier  1825  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Blois  ,  qui 
annule  la  contrainte,  attendu  que  la  loi  ne  prononce  point 
d'amende  pour  les  ratures  et  surcharges  dans  les  répertoires, 
lorsque  la  série  des  numéros  n'est  pas  interrompue. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  régie. 

Lt^s  ratures,  a-t-elle-dit ,  ne  constituent  point  la  contra- 
vention ,  mais  elles  la  prouvent ,  et  doivent  être  prises  en 
considération  Or,  elles  font  voir  qu'un  acte  du  22  août 
avait  été  inscrit  avant  celui  du  iG;  d'où  il  suit  que  celui  du 
iG  n'avait  pas  ét#inscrit  le  jour  même  qu'il  avait  été  fait; 
c'est  là  ce  qui  constitue  la  contravention  à  l'art.  4g. 

Le  texte  de  la  loi  ,  répondait  Loiseau  ,  n'exige  pas  l'in- 
scription h  jour  me  me  y  mais  bien  jour  par  jour  \  la  loi  , 
sans  doute  ,  n'a  pas  voulu  l'impossible  ,  et  une  inscription 
faite  de  la  sorte  serait   souvent  impossible;  par   exemple, 
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dans  le  cas  d'absence  de  plus  d'un  jour  ,  dans  le  cas  du  visa 
exigé  par  l'art.  5i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  l'examen 
auquel  doit  nécessairement  se  livrer  le  directeur  de  l'enre- 
t^istrement,  peut  empêcher  une  inscription  nouvelle,  enfin 
la  nécessité  d'indiquer  l'enregistrement  repousse  celle  d'une 
inscription  le  même  jour, 

La  régie  citait  un  arrêt  du  14  décembre  1816,  qui  a  dé- 
cidé que  les  actes  doivent  être  inscrits  sur  le  répertoire  le  jour 
même  où  ils  ont  été  signifiés.  Mais  ,  disait  Loiseau  ,  qu'a 
voulu  la  Cour?  «assurer,  ce  sont  ses  termes,  d'une 
M  manière  invariable  la  date  des  actes  ,  et  faire  servir  la  loi 
>' fiscale  à  l'intérêt  de  tous  les  citoyens.  »  Mais  l'acte  fait 
foi  de  sa  date  lui-même  ,  et  l'inscription  jour  par  jour 
vient  la  confirmer;  ce  n'est  qu  une  preuve  auxiliaire. 

Enfin,  les  ratures  ne  prouvent  qu'une  erreur  facile  à  com- 
mettre ,  qui  peut  être  innocente ,  que  la  loi  ne  défend  pas  , 
ce  n'est  que  la  réparation  de  cette  erreur,  les  mots  raturés 
ne  peuvent  plus  prouver,  d'où  il  suit  que  rien  n'établit 
que  l'acte  du  16  n'ait  pas  été  inscrit  le  jour  même. 

arrÈt. 

LA  COUR;  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Joubert, 
a^oc.'génér,-  —  Vu  l'art.  49  ,  n"  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  VII  ;  —  Attendu  quil  résulte  de  l'obligation  que  cet  ar- 
ticle impose  aux  huissiers  d'inscrire  ,  jour  par  jour,  sur 
leur  répertoire,  les  actes  de  leur  ministère,  que  l'inscription 
de  ces  actes  doit  être  faite  dans  l'ordre  de  leurs  dates  respec- 
tives; qu'ainsi  ,  tout  acte  fait  un  tel  jour  doit  être  inscrit 
avant  tous  autres  actes  des  jours  postérieurs,  et  que  l'inobser- 
vation de  cet  ordre ,  dans  l'inscription  des  actes  ,  constitue 
l'omission  que  la  loi  punit  d'une  amende  de  5  francs  ;  — At- 
tendu en  fait ,  qu'il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal 
dressé  par  un  inspecteur  de  la  régie,  le  i5  juin  1824  ,  et 
qu'il  n'a  pas  été  dénié  par  le  jugement  attaqué  que  ,  sur  le 
répertoire  du  défendeur,    sept  actes  des  22  et  23  août  182J 
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avaient  ëlë  inscrits  avant  un  acte  du  1 6 du  même  mois  ,  ce 
qui  a  élé^econnu  par  la  rature  même  pratique'e  sur  l'inscrip- 
tion de  sept  actes ,  suivie  de  l'inscription  de  l'acte  du  16  ,  et 
delà  réinscription  postérieure  des  actes  raturés  ; 

Attendu  ,  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  allég^ué  que 
celte  interversion  lut  le  résultat  d'une  simple  erreur  invo- 
lontaire échappée  au  défendeur,  et  dénuée  de  toute  inten- 
tion de  contrevenir  à  la  loi  ;  — Que  ^  dans  cet  état ,  le  tribu- 
nal de  Blois  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  appliquer 
l'araendede  5  francs  établie  pour  celte  omission,  par  l'art. 
4.9  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ,  et  qu'en  le  dé- 
chargeant de  celte  amende  il  a  violé  ledit  article  ;  —  Casse. 

Du  28  mars  1827.  — Sect  civ. — F/.  MM.  Teste-Leheau 
et  Dalloz ,  av. 

DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

EXPLOIT.  CONTRIBUTIONS    DIRECTES.   TIMBRE.  PROCES- 
VERBAL  DE  CARENCE. 

Les  procès-verbaux  qui  constatent  que  le  débiteur  d'une  cote  au- 
dessous  de  cent  francs  est  sans  moyen  de  payer ,  et  quil  ne 
possède  aucuns  biens  saisissables  ,  ne  peuvent  pas  être  dressés 
sur  papier  libre. 

Le  préfet  d'un  département  avoit  cru  ([ue  les  procès-ver- 
haux  de  carence,  en  matière  de  contributions  directes,  pou- 
vaient, dans  l'espèce  proposée,  être  sur  papier  non  timbré, 
et  il  avait  inséré  dans  un  règlement  sur  les  poursuites,  un 
article  portant  que,  lorsqu'il  serait  constant  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  de  paiement,  on  dresseroit  un  procès-verbal 
de  carence  sur  papier  libre.  IMais  le  ministre  des  finances, 
informé  de  cette  infraction  à  la  loi  sur  le  timbre,  a  écrit  à 
M.  le  préfet,  le  12  juin  1827,  que  les  procès-verbaux  de 
carence  ne  pouvaient  être  aft'ranchis  du  timbre. 

J.  E.  D. 

xxxin.  7 
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COUR  DE  CASSATION. 

ARRET. TiXJLLlTÉ. JUGES. OOKCLUSIONS. ASSISTANCE, 

Un  ïirrêt  est  nul  si ,  parmi  les  juges  qui  Cont  rendu,  plusieurs 
no7\tpu  assistera  toutes  les  audiences  delà  cause^  à  celles  sur- 
tout où  les  plaidoiries  ont  eu  lieu.  (Art.  7^  §  2  de  loi  du  20 

avril  1810.  ) 

(Damiens  C.  Gatte.) 

L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  ne  fait  que  consacrer 
une  jurisprudence  constante  et  base'e  d'ailleurs  sur  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires.  (  V.  J.  A. ,  i.  3i ,  p.  299.)  Le 
même  jour,  la  section  civile  a  rendu  deux  arrêts  semblables 
entre  les  mêmes  parties. 

ARllÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier ,  ci^.-gén  -,  —  Vu  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  la  disposition  de  la  loi  précitée 
a  ouvertement  été  violée ,  puisqu'il  est  prouvé  par  les  pièces 
produites  par  Damiens  fils  et  autres  demandeurs,  que  deux 
magistrats  ,  qui  n'avaicntpas  assiste' à  toutes  les  audiences 
de  la  cause  et  entendu  les  plaidoiries  ,  avaient  cependant  été 
appelés  pour  concourir  à  la  prononciation  de  l'arrêt  défini- 
tif, et  y  ont  effectivement  concouru;  d'où  il  suit  que  l'art.  7 
de  la  loi  précitée  a  été  violé  ,  et  que  l'arrêt  attaqué  doit  être 
déclaré  nul  ;  —  Donne  défaut  et  pour  le  profit ,  casse. 

Du  26  décembre  1826.  —  Seci.  civ.  —  PL  M.  Lassis. 


COUR  DE  CASSATION. 

REQUETE     CIVILE.    EXCES     DE     POUVOIR.    CASSATION.    

OMISSION    DE    PRONONCER. 

Lorsque  la  validité  de  plusieurs  clauses  d'un  testament  est  sou- 
mise à  un  tribunal,  et  quil  ne  slatuâ  que  sur  une  des  clauses  , 
il  n'y  a  de  sa  part  ni  excès  de  pouvoir^  ni  déni  de  justice,  q 
puisse  donner  matière  à  un  pourvoi  en  cassation  ;  il  y  a  scu 
lement  ouverture  à  requête  civile.  (  Art.  4^^,  C.  P.  C.  ) 
(  Glarel  C.  Dezille  et  Leprevost.  ) 


ui 
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Le  g  5  (Je  Tari.  48o,  C.  P.  C.  est  si  formel ,  qu'on  doit 
sVtonnet»  qu'un  pareil  moyen  ait  été  présenté  à  la  Cour 
suprême. 

ARRET- 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  coîif ormes  de  M.  Hua, 
F.  F.  d'av,-gén.  ;  —  Sur  le  premier  moven  ,  fondé ,  suivant 
la  demanderesse,  sur  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de 
justice;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fai»,  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  entendu  statuer  que  sur  Tinlerprélation  de  la 
clause  du  testament  litigieux,  relativement  à  la  disposition 
de  8,000  fr. ,  qu'il  a  regardé  comme  Tunique  objet  de  la 
conlestation  ;  que  le  reproche  de  n'avoir  pas  étendu  son  in- 
terprétation sur  d'autres  dispositions  du  même  testament, 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  constituer  un  excès  de  pou- 
Toir  :  qu'en  supposant  que  la  Cour  de  Rouen  fàt  saisie,  par 
la  demande  introductive  de  l'instance  de  l'interprélation  de 
la  clause  testamentaire  relative  au  sieur  Giraud,  qui  n'était 
pas  partie  en  cause  d'appel.  Le  silence  à  cet  égard  n'aurait 
pu  constituer  un  déni  de  justice ,  mais  une  omission  de  pro- 
noncer sur  un  des  chefs  de  demande,  laquelle  offrait  une 
ouverture  de  requête  civile  (Art.  4^o,  §  5  ,  C.  P.  C.)  •.  et 
non  une  ouverture  de  cassation.  —  Rejette. 

Du  2j  janvier  1827. — Sect.req.  —  P/.M  Delaijrange,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.   ARRETS.     —  BAIL.  RESOLUTION. 

Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononce  la  résiliation 
d'un  hall ,  il  a  été  demandé  par  le  fermier  un  sursis  pour 
garnir  les  lieux  de  bestiaux  et  de  m<'ublcs ,  l'arrêt  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  peut  être 
considéré  comme  suffisamment  motivé  ,  même  d  l'égard  dr 
cette  dernière  demande.  (Art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  141,  C.  P.  C.) 

(Seigle  C.  Palysot  de  Werhisel.) 
La  junsprudenco    de  la  Cour  suprême    tend  à  établir 
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qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  quand  les  motifs  des 
juges  de  première  instance,  adoptés  par  la  Cour,  peuvent 
justifier  le  rejet  des  conclusions  prises  sur  l'appel.  (  V.  J. 
A. ,  t.  5 1 ,  p.  ^2  ,  et  t.  32  ,  p.  38.  ) 

ARRET. 

LA  COUR; — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Va- 
timesnîl^  avocat-général; — Attendu,  en  droite  que  lorsque  les 
jugesd'appels'approprient,  par  leur  adoption  expresse, les  mo- 
tifs de  jugement  de  première  instance,  ces  motifs  sont  consi- 
dérés comme  lilicralement  relatés  dans  leur  arrêt; — Attendu 
que  si  ces  motifs  peuvent  recevoir  leur  application  aux  con- 
clusions prises  même  pour  la  première  fois  sur  l'appel,  et  s'ils 
peuvent  en  justifier  le  rejet,  ce  rejet  est  par  là  nécessaire- 
ment et  essentiellement  motivé;  — Et  attendu,  en  fait,  que 
s'il  est  vrai  que  sur  l'appel,  Seigle  ne  s'est  pas  contenté  de 
conclure  à  ce  que  Palysot  de  Werlusel  fût  débouté  de  sa  de- 
mande en  résiliation  du  Lail  en  question,  mais  qu'il  y  a 
encore,  pour  la  première  fois  ^  suLsidiairement  conclu  à  un 
sursis  ^  à  l'effet  d'introduire  dans  la  ferme  un  troupeau  de 
moutons,  et  de  payer  d'avance  le  premier  terme  de  fermage, 
il  est  vrai  aussi  que  les  juges  d'appel,  en  s'appropriant ,  par 
leur  adoption  expresse,  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  ont  considéré  que  Seigle  ne  cultive  point  la  ferme 
en  bon  père  de  famille;  qu'il  ne  la  garnit  point  de  meubles, 
ustensiles  aratoires,  clievaux  et  bestiaux  nécessaires  à  son 
exploitation,  et  pour  répondre  des  fermages;  que  cela  con- 
stitue deux  infractions  formelles,  non-seulement  aux  dis- 
positions de  l'art.  1766,  C.C,  mais  encore  aux  conventions 
faites  par  le  bail ,  et  légitime  la  demande  en  résiliation;  — 
Que  ces  motifs,  en  justifiant  la  demande  en  résiliation  du 
bail ,  justifient  aussi  le  refus  du  sursis ,  réclamé  par  Seigle; 
—  Que,  par  conséquent,  l'arrêté  sur  l'un  et  l'autre  chef,  est 
suffisamment  motivé ,  et,  par  là,  le  vœu  de  la  loi  rempli  ;— 
Rejette. 

Du  6  février  1827.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Jacquemin 
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COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  AMENDE.  POURVOI.  INnéftéTS  DISTINCTS. 

2°  CASSATION.  POURVOI.    DESIGNATION.    CONSORTS. 

3°  CASSATION.  POURVOI.  SIGNIFICATION.  DESIGNATION. 

ERREUR. 

4°  SIGNIFICATION.  POURVOI.  INTERETS  DISTINCTS.  

FRÈRE.    FEMME.    MARI. 

1°  Lorsque  plusieurs  demandeurs  en  cassation  ont  le  même  in- 

térêts  il  suffit  qu'ils  consignent  une  seule  amende. 
2°  Lorsque,   dans  un  pourvoi  en  cassation,  il  est  dit  qu'il  est 
dirigé  contre  ces  individus  et  autres  dénommés  dans  l'arrêt 
attaqué^  il  y  a  désignation  suffisaiite  des  défendeurs  éventuels. 
(Art.  7  du  tit.  i"  et  3,  partie  2  du  tit.  5  du  règlement  de 
1738;  loi  du  1^'  décembre  1790.) 
3''  Lorsque,  dans  le  mémoire  en  cassation,  il  y  a  eu  erreur  rela- 
tive à  la  qualité  d'un  des  défendeurs ,  cette  erreur  est  suffi- 
samment réparée  ,  soit  par  C assignation  donnée  à  cette  partie 
en  sa  véritable  qualité,  soit  par  la  dénomination  régulière  que 
renfermait,  a  son  égard,   l'ai^rêt  attaqué  auquel  se  réfc-rait  le 
mémoire.  (Art.  7  du  til.  i"  du  règlement  de  1738). 
4°  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  peut  être  faite  par  un 
seul  exploit,  soit  à  deux  frères  dont  l'intérêt  est  an  et  indivi- 
sible ,  soit  à  un  mari  et  une  femme ,  lorsqu'il  s'agit  des  biens 
de  la  communauté,  et  que  le  mari,   par  conséquent,  est  le 
maître  de  l'action.  (Art.  61  ,  C.  P.  C.) 

(Hamard  C.  les  lie'ri tiers  Barbette.) 
Ces  quatre  questions  ont  été  décidées  par  arrêt  du  3i  jan- 
vier 1827  ,  de  la  section  civile.  Donner  le  texte  de  cet  arrêt, 
ce  ne  serait  que  répéter  ce  que  contiennent  les  cpiestions 
elles-mêmes  ;  aussi  ne  croyons-nous  pas  utile  de  le  rappor- 
*^er  :  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  bien  fixée 
sur  ces  quatre  points  de  forme,  comme  on  peut  le  voir, 
J.  A.,  N.  ED.,  tom.2,  pag.  S-jStY°  ulmciidc^n''  loetlanote  , 
et  tom.  6  ,  pag.  44<^  cl  5o5 ,  v"  Ccissation  ,  n"'  2G  et  91;  et 
J,  A.,  i.  32  ,  pag.  143. 
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COUR  DE  CA.SSATION. 

4CQUlESCEMEKr.  MATlKRE    CRIMINELLE.    —  POURVOI.  — 

MINISTÈRE    PUR Lie. 

En  matière  criminelle ,  le  condamné  ne  peut  pas  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  pourDol  du  ministère  public,  résul- 
tant de  ce  que  Ccirêt  a  été  exécuté  postérieurement, 

(  Le  ministère  public  C.  Migout.  ) 
Ce  principe  est  constant  et  résulte  de  nombreux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  quoique  rendus  dans  des  espèces  dif- 
férentes. (Foj.  J.  A.,  N.  ED.,  t.  5,  p.  79  et  419»  y°  Appel, 
n°  5i  ,  et  les  observations  qui  j  sont  Jointes ,  et  252.  ) 

ARRÊT,, 

LA  COUR,  j  —  Statuant  sur  la  fin  de  non-receyoir  propo- 
sée par  Migout,  prise  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant  été  vo- 
lontairement exécuté  de  la  part  du  procureur-général  pai! 
l'écrou  du  condamné,  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  et  en  vertu 
dudlt  arrêt,  de  laquelle  exécution  de  l'arrêt  le  défendeur  in- 
duit un  désislement  formel  du  pourvoi  fivit  antérieurement, 
et  une  fin  de  non-recevoir  contre  ledit  pourvoi  ;  —  Attendu 
que  l'action  publique,  qui  résulte  du  pourvoi  en  cassation  , 
appartient  à  la  société,  et  non  au  fonctionnaire  public  chargé, 
par  la  loi  de  l'exercer;  que ,  par  conséquent,  un  procureiu'- 
général  n'a  pas  le  droit  de  se  désister  d'un  pourvoi  qu'il  a 
formé;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à  toutes  les  parties  ;  que , 
s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public,  le  prévenu  ou  l'accusé 
peut  et  doit  égaîeuient  profiter  des  chances  favorables  qu'il 
peut  lui  ouvrir;  que,  dès  lors,  toutefois  que  la  Cour  est  lé- 
galement et  régulièrement  saisie  par  un  pourvoi  déclaré  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  il  ne  dépend 
point  du  procureur-général  de  se  désister  arbîîrairement  de 
ce  pourvoi  et  de  l'anéantir  de  sa  propre  autorité;  —  Attendu 
que,  lurs  même  que  le  procureur-général  aurait  en  principe 
le  droit  de  se  désister  de  sep  pourvoi,  il  n'existe  points  dans 
l'espèce^  d'acte  de  désistement  donné  par  cet  officier,  et 
qu'il  ne  résulterait  point,  des  faits  constants  au  procès,  une 
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tin  de  non- recevoir  contre  le  pourvoi  ;  qu'en  effet  l'acte  d'é- 
crou  du  si«ur  Migoutjdéjù  détenu  dans  les  prisons  deCayenne, 
renouvelé  depuis  sa  condamnation  à  la  requête  du  ministère 
public,  ne  saurait  équivaloir  ù  un  désistement  formel,  légal 
et  régulier^  que,  conséquemment ,  la  fin  de  non-recevoir 
prise  du  désistement  du  procureur-général,  qu'on  voudrait 
faire  résulter  mal  à  propos  du  susdit  acte  d'écrou  ,  est  sans 
fondement  et  doit  être  repoussée  ;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

Du  2  mars  1827.  — Sect.   crim.  — Pi.    M.  Chauveau - 
Lagarde  fils. 


COUR  DE  CASSATION. 

POURVOI. CASSATION. DELAI. PRÇFET.  — RECRUTEME?IT. 

En  matièi^e  ciùle ,  les  préfets  y  comme  toute  autre  partie,  nont, 
même' lorsqu'il  s'agit  de  recrutement ,  que  le  délai  ordinaire 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  (Art.  16,  tit.  4?  *'f  partie  du 
règlement  de  1708,  el  art.  14  de  la  loi  du  1"  décembre 

Ï790O  (i) 

(Le  préfet  du  Lot-et-Garonne  C.  Mcral.) 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit .^  q^ue  d'après  la  disp«.- 
sition  de  Tart.  i4  (^e  la  loi  du  i^""  décembre  1790,  en  ma- 
tière civile  ,  le  délai  de  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que 
de  trois  mois  ,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  liabiten.t  en  France  , 
sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que,  sens  au- 
cun prétexte ,  il  puisse  être  donné  de  reliefde  laps  de  temps  ; 
—  Que  la  faculté  accordée,  par  Tarticle  16,  lit.  4  ,  i"*  p^^r- 
lie  du  règlement  du  conseil  de  1738  ,  aux  agents  du  gouver- 
nement ,  de  former  leurs  pourvois  en  cassation  hors  des  dé- 
lais fixés  par  ledit  règlement ,  se  trouve  ainsi  ejcprcssémenl 


(i)  Le  7  A'vricr,  la  Cour  avait  consacre  le  incuio  principe  on  la- 
veur cVuii  sieur  Delsol. 


(    lo^  ) 
abrogée  par  ia  disposition  générale  et  contraire  dudit  article 
i4  de  ]a  loi  du  i^MécemLre  1790 ,  (jui  assujettit  à  la  fata- 
lité du  délai  qu'elle  détermiDe  ,  tous  ceux  qui  habitent  en 
France  sans  aucune  distinction  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant,  enfaù.c^xiQ  l'arrêt  rendu, 
le  25  août  1826  ,  par  la  Cour  royale  d'Agen  ,  et  attaqué  en 
cassation  par  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  après  une  pre- 
mière signifiçalioji  faite,  le  3o  du  même  mois  d'août  1826, 
au  procureur-général  près  la  Cour  royale  d'Agen,  a  été,  le 
4  septembre  ^826  ,  signifié  au  préfet  lui-même  en  son  do- 
micile ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture  ,  et  en  parlant  à  Lacote , 
conseiller  de  préfeclure,  pour  le  préfet  en  tournée; 

Que  ce  n'est  que  le  20  décembre  1826,  c'est-à-dire  trois 
mois  et  seize  jours  après  cette  dernière  signification  ,  et  ainsi 
seize  jourâ  après  le  laps  du  délai  fatal,  que  le  pourvoi  en 
cassation  du  préfet  a  été  déposé  au  greffe  de  la  Cour  ;  _  Dé- 
clare le  préfet  non  recemble  dans  son  pourvoi ,  etc. 

Du  8  février  1827.  —  Sect.  req. 

COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS.  —AaRÊT.  —  CONCLUSIONS   NOUVELLES.  —CASSATION.  — 
REQUÊTE  CIVILE. 

Lorsque,  sur  C  appel  d'un  jugement  que  fixe  un  reliquat  de  compte, 
l  appelant  offre,  par  conclusions  nouvelles,  pour  se  libérer, 
une  créance  sur  un  tiers  et  demande  délai  pour  la  recouvrer, 
C  arrêt  qui,  considérant  qu'il  n'est  résulté,  en  cause  d'appel, 
aucune  critique  légitime  contre  le  jugement  de  première  in- 
stance, se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  sans 
natuer  sur  ces  nouvelles  conclusions  ,  ne  peut  être  cassé  pour 
défaut  de  motifs; -Celle  omission  ne  pourrait  présenter 
qu'une  ouverture  à  requête  civile,  (  Art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  141  et  480.  C.  P.  C.  ) 

(  Loisel.  C.  Azire.  ) 
Tous  les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  du  présent  juge- 
ment .^ont  suffisamment  expliqués  dans  la  question  ,  et  les 


(   io5  ) 
motifs  de  la  Cour  suprême  ;  —  Tarrêt   contre   lequel  il  y 
avait  pourvoi  avait  été  rendu  Je  1 1  août  1825 ,  par  la  Cour 
de  Caen.  (  On  peut  voir  J.  A. ,  t.  52 ,  p.  54o.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'en  maintenant  et  en  confir- 
mant l'apurement  de  compte,  tel  qu'il  avait  été  réglé  par 
les  premiers  juges;  —  qu'en  déclarant,  en  fait  et  en  droit, 
dans  l'un  de  ses  considérants ,  que  de  la  discussion  sur  l'appel 
il  n'était  résulté  aucune  critique  légitime  contre  le  jugement 
de  première  instance,  et  en  adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  ce  jugement ^  la  Cour  de  Cuen  a  suflisamment  répondu 
aux  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel  par  le  deman- 
deur, et  suffisamment  motivé  le  rejet  implicite  de  ces  con- 
clusions ;  — que,  d'une  autre  part,  si  l'on  admettait  qu'il  n'y 
a  pas  eu  expression  de  motifs,  il  faudrait  reconnaître  qu'il 
n'y  a  pas  eu  prononciation  sur  ces  nouvelles  conclusions j 
ce  qui  n'offrirait  que  le  vice  de  l'omission  de  prononcer  , 
omission  qui  pourrait  constituer  un  moyen  de  requête  ci- 
vile, mais  nullement  un  moyen  de  cassation  ;  Rejette. 

Du  5  février  1827.  — Sect.  req.  PL  M.  Barrot.  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  ASSOCIES.  ARBITRAGE.  CASSATION.  

•  EXCEPTION.  TRIBUNAL  CIVIL. 

Eîi  mature  de  société  commerciale  ,  quoique  la  cause  doive  être 
renvoyée  devant  des  arbitres,  après  avoir  été  portée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  les  tribunaïav  civils  peuvent  connaître 
de  la  contestation ,  si  elle  leur  est  soumise  par  tous  les  as- 
sociés, sans  qu  aucun  d'eux  ne  propose  l'exception  d'incom- 
pétence, (  Art.  4  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  170, 
C.  P.  C;  et  5i,  Cod.  comm.  ) 

(  PannetratC.  Merle  et  Foin.  ) 
Une  discussion  s'étanl  élevée  entre  les  sieurs  Pannetrat, 
Merle  et  Foin, à  l'occasion  d'une  association  commerciale, 
l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  de  Clamccy»  qui  con- 


(  xo6  ) 
darane  coiitradictoireinent  Pannetrat  à  rapportera  la  société 
2,482  fr.  — Appel  et  arrêt  confirmatif  delà  Cour  de  Bourges, 
du  6  juin  1823  ,  sans  qu'aucune  partie  ne  demande  son  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  commerce. 

Pannetrat  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
5 1 ,  Cod.  com.  ;  il  prétend  que ,  dans  ce  cas ,  l'incompétence 
est  d'ordre  public  ,  et  il  invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  janvier  1818.  (  J.  A.,  N.  ÉD.,  t.  4,  p.  525 
et  629  ,  v°  Arbitrage,  n°  19,  4*=  espèce.  )  Mais  les  défen- 
deurs lui  répondent  par  le  développement  des  principes 
posés  dans  l'arrêt  qu'on  va  lire  ,  et  ils  soutiennent  en  outre 
que  la  décision  ayant  été  rendue  par  une  Cour  royale  ,  qui , 
en  toute  hypothèse,  eût  été  compétente  pour  prononcer  sur 
l'appel,  cette  décision  peut  être  critiquée,  soit  pour  in- 
compétence, soit  comme  ayant  contrevenu  aux  principes 
sur  les  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  concl.  conform.  de  M.  Jouhert , 
premier  avoc.-gén.  ;  — Attendu  que  c'est  devant  le  tribunal 
civil  de  Clamecy  ,  comme  tribunal  civil,  que  la  cause  a  été 
portée,  qu'elle  y  a  été  discutée  et  jugée  sans  que,  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  son  renvoi  devant  les  ar- 
bitres ait  été  demandé  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  civils 
sont  les  juges  naturels  des  parties  ;  que  l'art.  5i,  C.  com.,. 
invoqué  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  n'a 
disposé  que  pour  le  cas  où  ce  serait  un  tribunal  de  com- 
merce qui  se  trouverait  saisi  ;  que  cet  article,  restrictif  de 
la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux  de  commerce  , 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  compétence  di^s 
tribunaux  ordinaires,  auxquels  il  est  parfaitement  étranger; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  de  Clamecy  et  la  Cour  royale 
de  Bourges  ont  été  compétents  pour  connaître  de  la  con- 
testation qui  s'était  élevée  entre  les  parties,  dès  ,lors  . 
surtout,  qu'aucune  d'elle  n'avait  décliné  sa  juridiction  ;  — 
Rejette. 


(  I07  ) 
Du  9  avril  1827.  —  Sect.  clv.  —  PUud.  MM.  Leroy  de 
iVeufvillelte  et  Dalloz  ,  avocats. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ENQUÊTE.— TÉMOINS. REPROCHES.  —  VARE>TÉ.  —  GARA>TJE. 

Le  défendeur  gai,  après  jugement  ordonnant  une  enquête,  ap- 
pelle en  garantie  un  tiers  parent  de  Cun  des  témoins  ,  ne 
peut  reprocher  ce  témoin  pour  cause  de  parenté.  (  Art.  285  , 

C.  P.  C.  ) 

(  Trumeau  C.  Mi^not.  ) 

18  mai  1825,  jugement  qui  ordonne  ]a  preuve  testimo- 
niale offerte  par  les  époux  Mignot  contre  les  époux  Trumeau. 
Le  25  juin  suivant,  les  époux  Trumeau  appellent  en  garan- 
tie les  sieurs  Palureau. 

Parmi  les  témoins  se  trouvent  deux  oncles  des  Patureau. 

ARRÊT. 

LA  COUR  -,  —  Considérant  que  le  reproche  est  fondé  sur 
Part.  283  ,  C.  P.  C. ,  en  ce  que  les  sieurs  Gaillard  et  Guur- 
don  sont  oncles  du  sieur  Patureau;  mais  considérant  que, 
si  le  principe  que  des  parents  à  ce  degré  ne  peuvent  être 
enlendus  comme  témoins  est  vrai,  il  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication à  la  cause;  —  qu  en  effet,  le  sieurMignot,  deman- 
deur originaire,  n'a  dirige  ses  demandes  que  contre  les  mariés 
Trumeau;  que,  seuls,  ils  étaient  en  cause  lors  du  jugement 
qui,  sur  des  faits  articulés  par  les  époux  Mignot,  a  ordonne 
que  ,  dans  cinq  semaines  ,  les  mariés  Trumeau  seront  tenus 
de  passer  à  l'aveu  ou  dénégation  de  ces  faits  ;  que  ce  n'est 
que  lorsque  ce  délai  était  sur  le  point  d" expirer  ,  que  les  ma- 
riés Trumeau  ont  imaginé  d'appeler  en  garantie  les  sieurs 
Patureau  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  cette  fleuiande  , 
formée  hors  des  délais  pour  appeler  garantie;  qu'ainsi  l'en- 
quête est  demeurée  étrangère  aux  sieurs  Patureau ,  a  qui  elle 
ne  peut  être  opposée,  et  qui  ne  peuvent  pas  s'en  servir; 
qu'admettre  ,  sur  le  foîulemcnt  d'une  demande  en  garantie 
lardivcmcnl  formée,  ce  reproclie  contre  les  parents  de  pie- 


(  io8  ) 
tendus  garants ,  ce  serait  ouvrir  une  voie  trop  facile  d'é 
carter  des  témoins  dont  on  redouterait  le  témoignage  ,  puiS- 
qu  ,1  suffirait  de  diriger  au  hasard  une  demande  en  garantie 
contre  1  un  de  leurs  parents  au  degré prohité;  -Rejette  les 
reproches  proposés ,  etc. 

Du  5  janvier  .8=7.  -Ch.  temp.-P/.  MM.  Mavct-Gé- 
nelry,  Tluot-VarennesetFravaton,  av. 

COUR  dTcassation. 

ACTION  POSSESSO.RE.-COUKS  DEAU.- SERVITUDE  DISCONTINUE. 

Laservuude  prétendue  sur  des  emx  dérhées  dans  un  fossé  creusé 
de  mam  d'homme,  et  fermé  par  une  vanne,  est  discontinue  ; 
en  conséquence  elle  ne  peut  s'établir  que  par  titre,  et  m  donner 
l'eyu'à  l'aetionpétitoireÇL.  24  août  .790,  art.  10,  n.  2; 
64i,688,69..C.  C.)(i). 

(  De  Beauffres  C.  Lehoalt.  ) 
A  l'extrémité  d'un  fossé  creusé  sur  le  terrain  du  sienr 
Lehonlt ,  se  trouve  une  vanne  qui  y  introduit  l'eau  d'une  ri- 
vière :  à  l'autre  extrémité  de  ce  même  fossé ,  exisle  une 
autre  vanne,  située  également  sur  le  terrain  du  sieur Lehoult, 
par  laquelle ,  quand  elle  est  ouverte ,  l'eau  to.nhe  de  ce  fossé 
dans  un  autre ,  et  coule  sur  les  terrains  inférieurs  apparte- 
nant au  sieur  Beaulfres. 

Lehoult  ferma  à  clef  la  vanne  placée  à  l'extrémité  infé- 
rieure du  fossé. 

De  Beaulfres  ,  qui  jouissoit  de  la  prise  d'eau  depuis  plus 
dan  et  jour,  cita  Lehoult  devant  le  juge  de  paix  de 
Verneml,  et  conclut,  par  action  possessoire,'à  ce  que  Lehoult 
fût  condamné  à  lui  donner  l'eau  ,  après  qu'il  s'en  serait 


servi 


18  mai  1821,  jugement  du  juge  de  paix,  quiaccueille  ces 
conclusions. 


(i)  Jurisprudence   constante,  voy.  J.  A.,  N.  ED  ,  t.  2  ,  p.  135. 
\°  action^  no  17,  '  i    «     J  >■ 


(    log  ) 

Sur  l'appel,  Jugement  du  tribunal  d'Evreux,  du  4  février 
1824  ,  lemjel  décide  que  ,  s'agissant  d'une  servitude  discon- 
tinue, la  réclamation  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action 
pétitoire. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  2  4  août 
1790  ,  art.  10,  n"  2  ,  qui  attribue  au  juge  de  paix  ,  sans  dis- 
tinction ,  «  les  entreprises  sur  les  cours  d'eaux ,  servant  à 
à  l'arrosement  des  prés ,  commises  dans  l'année.  "  —  Vio- 
lation des  art.  64 1  et  64.2  ,  qui  établissent  la  prescription 
lorsque  les  ouvrages  sont  apparents  ;  —  Fausse  application 
de  l'art.  691 ,  en  ce  qu'un  fossé  et  une  vanne  ont  le  carac-* 
tère  d'aqueducs,  déclarés  servitudes  continues  et  apparentes 
par  les  art.  688  et  689. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Surles  concL  conf.  de  M,  Cahier^  au.-gén.  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  et  des  circonstances  du 
procès  ,  qu'il  s'agit  de  vannes  et  d'un  fossé  pratiqué  sur  le 
terrain  du  sieur  Lehoult ,  pour  l'irrigation  de  ce  terrain  , 
dans  lequel  est  dérivé  l'eau  des  rivières  d'Avre  et  d'Iton  réu- 
nies qui  le  bordent  ;  —  que  le  sieur  de  BeaufFres  ne  produit 
aucun  titre  ni  aucun  règlement  qui  établisse  le  droit  qu'il 
prétend  exercer  sur  l'eau  introduite  dans  ce  fossé  ,  lequel , 
ainsi  que  les  vannes  qui  y  sont  pratiquées  ,  sont  la  propriété 
du  sieur  Leboult ,  comme  le  reconnaît  le  sieur  de  Beauffres 
lui-même,  et  comme  le  déclare  le  jugement  attaqué;  — 
qu'il  suit  de  là,  qu'en  jugeant  qu'il  s'agissait  d'une  servi- 
tude discontinue  réclamée  par  le  propriétaire  du  terrain 
inférieur  sur  le  terrain  du  propriétaire  supérieur,  laquelle 
ne  pouvant  s'établir  que  par  un  litre  ,  ne  donnait  lieu  qu'à 
l'action  pétitoire  ,  le  tribunal  civil  d'Evreux  s'est  conformé 
à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1827.  —  sect.  civ PL  MM.  Garnier  cl 

Buchot ,  av. 


(   iio  ) 
COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

AVOrÊ.  CONSTITUTION.  PREFET.   DOMAINE. 

L'exploit  cCajoarncrtunt  donné  dans  l'intérêt  de  l'état,  lorsqu'à 
s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux  ,  par  un  préfet^ 
doit ,  a  peine  de  nullité,  contenir  constitution  d'avoué.  (  Art. 
61,  456,  470,  C.  P.  C.  )(i). 

(  D'Huteau.  C.  le  préfet  du  Tarn.  ) 

.ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il 
s'agit  uniquement  d'examiner  si  l'exploit  d'appel  du  25 
ijnars  1826  est  nul,  faute  de  constitution  d'avoué;  que  l'art. 
61  du  Code  de  procédure  civile,  auquel  se  réfèrent,  pour 
les  exploits  d'appel,  les  art.  4^6  et  4/0  du  même  Code, 
exige  celte  constitution,  à  peine  de  nullité;  que  sa  disposi- 
tion est  absolue,  et  ne  comporte  aucune  distinction  ;  qu'un 
exploit  d'ajournement  donné  dans  l'intérêt  de  l'état, 
lorsqu'il  s'agit  de  domaine  et  droits  domaniaux,  par  un 
préfet,  est  si  peu  excepté  delà  règle  générale,  qu'on  a  si 
bien  entendu  que  lé  préfet  ou  l'état  se  fît  représenter  par  un 
avoué,  que  le  même  Code,  art  83  ,  ordonne  la  communica- 
tion au  procureur  du  roi  des  causes  concernant  l'état  et  le 
domaine  ;  qu'en  supposant  que  les  lois  ou  les  règlements 
antérieurs  eussent  dispensé  le  préfet  d'employer  le  ministère 
des  avoués,  ces  lois  et  règlements  auraient  été  abrogés  par 
l'article  io4i  du  même  Code. 

Qu'à  la  vérité,  un  avis  du  conseil  d'état,  du  12  mai  1807» 
approuvé  le  i^'juin  suivant,  a  décidé  que  cette  abrogation 
ne  s'étendait  pas  aux  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement  ^ 
aux  affaires  de  la  régie,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  à 
toute  autre  matière,  pour  laquelle  il  aura  été  fait,  par  une  loi  s  pé- 
dale,exception  aux  règles  générales-,  maisquel'étatdiscutantuue 

(1)  Cet  arrêt  est  couforrae  à  l'opiniou  de  M.  Poncct,  Traité  des 
JuGEMEKT  ,  t.  2,  p.  357,  ^°  21 1,  et  Contraires  à  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ,  rapportes  J.  A.  ,  N.  ED. ,  t.  5 ,  p.  2/,o  ,  v  Ai'otiè, 
11"  8  ;  voy.  aussi  J.  A.  ,  t.  Sa,  p,  igS. 
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question  de  propriété  dans  l'intérêt  du  domaine  public  con- 
tre un  particulier,  n'cstpasle  gouvernement;  que  les  affaires 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  (  ce  qui  ne  s'entend  que 
de  la  régie  plaidant  elle-même  ?urle  mode  de  perception  ou 
la  qualité  des  droits),  sont  autres  que  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  domaniaux,  et  aux  questions  de  propriété  in- 
téressant le  domaine  ,  droit  et  question  dont  la  défense  n'est 
plus  confiéeàune  régie  représentant  une  branche  d'adminis- 
tration ,  mais  au  préfet  représentant  l'état;  qu'enfin  la  décision 
du  1"  juin  1807  "^  maintient  des  exceptions  quepourlesma- 
tiéres  qui  furent  déjàTobjet  d'une  loi  spéciale ,  et  conséquem- 
ment  pour  des  matières  spéciales  aussi ,  ce  qui  peut  s'entendre 
de  perception  d'impôts,  et  autres  objets  de  cette  nature,  mais 
non  d'une  question  de  propriété  soumise  aux  principes  du 
droit  commun,  et  où  l'état  procède  comme  l'égal  du  parti- 
culier avec  lequel  il  est  en  litige. 

Qu'en  outre  ,  il  existait  pour  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  et  pour  les  affaires  relatives  à  la  percep- 
tion ,  des  lois  spéciales  qui  la  dispensaient  expressément 
d'employer  le  ministère  des  avoués;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
celle  du  23  frimaire  an  vu,  art.  65,  qui,  rendue  sous  l'empire 
du  décret  du  5  brumaire  an  2,  abolitif  des  fonctions  d'avoué, 
ne  saurait  rien  fournir  pour  la  solution  de  la  question;  mais 
que  l'art.  25  de  la  loi  des  5  et  19  décembre  1790.,  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  avaient  disposé  que ,  dans  les 
instances  relatives  à  la  perception  des  droits,  les  parties  ne 
seredent  point  obligées  el' employer  le  ministère  des  avoués,  dis- 
position commune  aux  deux  parties,  et  à  laquelle  s'applique 
parfaitement  la  décision  du  i"^  juin  1807;  ^" '^  n'existait 
rien  de  pareil  pour  le  cas  où  l'état  se  trouverait  engagé  dans 
une  question  de  propriété,  et  dans  une  contestation  judi- 
ciaire. 

Qu'on  argumente  ,  il  est  vrai,  de  la  loi  du  19  nivôse  an  iv 
et  de  l'arrêté  du  19  thermidor  suivant  ;  mais  que  la  loi  se 
borne  à  confier  la  pour-iiilc  des  aflaircs  intentées  au   nom 
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de  la  république,  aux  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  le 
point  litigieux  5  que  l'arrêté  veut  qu'en  ces  sortes  d'affaires 
la  défense  soit  confiée,  non  à  de  simples  particuliers,  qu'il 
faudrait  salarier,  mais  aux  commissaires  près  les  tribunaux, 
ce  qui  ne  prouve  rien  pour  la  question  actuelle  ;  qu'er.  effet 
en  l'an  iVj  les  avoués  n'existaient  plus;  la  loi  n'imprimait 
aucun  caractère  public  à  ceux  qui  pouvaient  se  livrer  par 
état  à  la  défense  des  procès,  et  chacun  était  libre  de  se  dé- 
fendre lui-même;  qu'ainsi,  l'état  faisait  pour  lui  par  son 
agent,  ce  que  son  adversaire  pouvait  faire  par  lui-même; 
mais  que  lors  du  rétablissement  des  avoués,  opéré  par  la 
loi  du  17  ventôse  an  viii,  tout  changea;  que  si,  nonobstant  la 
loi  du  5  brumaire  an  2 ,  et  celle  du  19  nivôse  an  iv,  le  parti- 
culier plaidant  contre  l'état  fut  obligé  d'employer  le  mi- 
nistère des  avoués,  il  dut  en  être  de  même  del'état;  qu'on  ne 
voit  rien  dans  cette  loi  du  27  ventôse  an  viii,  qui  dise  le  con- 
traire; que  son  art.  89,  relatif  d'ailleurs  à  la  Cour  de  cas- 
sation, ne  peut  pas  être  destructif  de  l'art  94,  qui  exige, 
sans  distinction,  le  ministère  exclusif  des  avoués. 

Qu'aussi  on  ne  tarda  pas  à  éprouver  le  besoin  de  consa- 
crer pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  l'ex- 
ception introduite  par  la  loi  de  décembre  1790  1  et  q^u'a- 
vait  anéantie  la  loi  du  27  ventôse  an  vni  ,  et  que  celle  du 
27  ventôse  an  ix,  renouvela  les  dispositions  exceptionnelles 
de  celle  de  1 790  ;  qu'on  ne  fit  rien  de  pareil  pour  les  affaires 
intéressant  l'état,  relatives  à  son  domaine;  qu'il  reste  donc 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  27  venlose  an  viii. 

Qu'on  oppose  un  arrêté  du  7  thermidor  an  ix,  qui  enjoint 

aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux 

de  se  conJoTmer  particulièrement  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  10  thermidor  an  iv;  mais  que  le  concours  du  ministère 
public  à  la  défense  des  intérêts  de  l'état  peut  très  bien  se 
concilier  avec  l'emploi  du  ministère  des  avoués,  et  que  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  ix ,  ne  dit  pas  que  l'état  en  est  dis- 


» 
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pense;  qu'au  contraire,  il  se  réfère  à  un  autre  arrêté  rendu 
à  une  épo<jiie  telle  qu'il  ne  pouvait  rien  statuer  sur  ce  point: 
qu'en  un  mot,  on  ne  voit  pas  dans  ces  divers  arrêtés  cette  loi 
spéciale,  et  dans  les  autres,  cette  matière  spéciale  qui,  seules, 
comme  pour  la  régie  de  l'enregistrement,  peuvent  écarter 
et  l'art.  61  et  Fart.  io4i  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  facile  de  concevoir  qu'en  matière 
de  perception  ,  le  législateur  ait  tenu  à  tracer  la  marche  la 
plus_  rapide  ,  la  plus  économique;  marche  que  le  particulier 
])eut  suivre  aussi-Lien  que  la  régie  ;  mais  qu'un  tel  svstème 
de  rapidité  et  d'économie  s'accorderait  mal  avec  l'importance 
de  toutes  les  questions  qui  tienjient  au  droit  de  propriété  , 
dans  les  procédures  multipliées  que  l'instruction  de  sem- 
hlahles  causes  peut  entraîner  ,  avec  les  principes  fondamen- 
taux du  régime  constitutionnel  qui,  dans  les  causes  de  ce 
genre,  assimilent  l'état  à  un  particulier,  et  qui  veulent  que 
la  condition  des  plaideurs  soit  égale  devant  la  loi  ; 

Attendu, sur  la  deuxième  question,  que,  dès  lors, l'oppo- 
sition envers  l'arrêt  de  défaut  est  mal  fondée;  —  Par  ces 
motifs  ,  démet  le  préfet  du  département  du  Tarn,  comme 
procède,  de  son  opposition  envers  l'arrêt  du  28  août  1826, 
et  le  condamne  aux  dépens ,  etc. 

Du  24  janvier  1827  ,  —  i""^  chambre,  —  PI.  M.  Romi- 
guières ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

ACTIONS. FABRIQUES.  EGLISES.  QUALITE.  COMMUNES. 

Les  communes  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  les  actions  réelles 
gui  concernent  les  églises  :  aux  fabriques  seules  appartient  ce 

:  droit.  (Loi  du  18  germinal  an  x,  art.  ^5  et  76;  dé«Tet  du 
3o  mai  1806  ;  et  décret  du  5o  décembre  1809 ,  art,  57.  ) 

(La  ville  de  Mirecourt  C.  Thirion.  ) 
La  ville  de  Mirecourt  revendique  ,  au  profit  de  l'église  de 

celle  ville  ,  une  servitude  de  passage  sur  la  propriété  des  hé 

riliers  Tbirion. 

xxxin.  8 
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On  lui  oppose,  devant  le  tribunal  de  Mirecourt,  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  son  défaut  de  qualité.  —  Le  tri- 
bunal écarte  la  fin  de  non-recevoir,  mais  rejette  la  prétention 
de  la  ville. 

Appel.  Devant  la  Cour  de  Nancy,  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  en  première  instance  à  la  ville ,  a  été  reproduite,  et 
accueillie  par  Tarrcl  suivant  : 

ARBÊT, 

LA.  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appel  interjeté  par  la 
ville  de  Mirecourt,  et  les  exceptions  qui  lui  ont  été  oppo- 
sées ,  font  revivre  la  fin  de  non-recevoir  à  l'aide  de  laquelle 
on  a  repoussé  sa  demande  ,  en  la  soutenant  sans  qualité  ; 
que  cette  exception  peut  naître  de  l'absence  réelle  d'intérêt 
de  la  ville  de  Mirecourt  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir  ac- 
quiert plus  de  force  en  considérant  que  la  fabrique  de  l'é- 
glise paroissiale  aurait  elle-même  le  plus  faible  intérêt  à 
faire  fréquenter  les  orgues  et  la  tribune,  en  passant  par  la 
propriété  des  intimés  ;  qu'on  pourrait  en  effet  j  parvenir  par 
le  côté  opposé  du  portail  de  l'église,  en  rendant  plus  facile, 
à  peu  de  frais  ,  l'entrée  qui  existe  déjà  de  ce  côté  ;  que  cette 
considération  conduit  à  examiner  si  la  ville  de  Mirecourt  a 
qualité  pour  réclamer  cet  escalier  ou  le  droit  d'j  passer  ,  et 
si  elle  ne  s'est  pas  substituée  à  cet  égard  aux  droits  éven- 
tuels de  la  fabrique  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  cet  escalier  ait  autrefois 
fait  partie  de  l'église  ,  qu'on  ait  le  droit  d'y  passer  pour  la 
fréquentation  des  orgues  et  de  la  tribune ,  il  résulte  des  lois 
et  des  décrets  rendus  sur  la  matière  ,  qu'une  action  de  celte 
nature  n'appartient  qu'à  la  fabrique  ;  qu'en  effet,  on  voit  par 
les  art.  76  et  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ,  qu'à  partir 
de  cette  époque  ,  les  églises  ont  été  remises  à  la  disposition 
des  évêques  ,  ec  confiées  à  la  surveillance  des  fabriques  char- 
gées de  leur  entretien  ,  de  leur  réparation ,  et  même  de  leur 
reconstruction  ;  que  ces  charges  et  attributions  de  fabriques 
se  trouvent  confirmées  par  le  décret  du  3o  mai    i8c6,  in- 


séré  au  Moniteur,  par  Tarticle  3/  du  décret  du  3o  décembre 
1809,  coniLiné  avec  Tarlicle  94,  et  qui  établissent  d'une 
manière  encore  plus  formelle  que  les  fabriques  sont  char- 
gées de  veiller,  non-seulement  à  l'entretien,  mais  encore 
aux  réj)arations  de  toute  nature  des  églises,  les  communes 
n'étant  tenues  à  fournir  à  ces  charges  qu'en  cas  d'insuffi^ 
sance  des  revenus  des  fabriques;  qu'il  résulte  de  ces  lois  et 
règlement  qu'on  ne  peut  pas  assimiler  la  jouissance  des  fa- 
briques à  celle  d'un  simple  usufruitier  ,  lequel  n'est  jamais 
chargé  des  grosses  réparations  ;  mais  que  le  droit  et  les  ac- 
tions de  ces  propriétés  des  églises  ont  été  confiés  aux  fabri- 
ques jouissant  des  revenus,  et  devant  conséquemment  sup- 
porter les  charges  ;  qu'ainsi  les  art.  77  et  suivants  chargent 
les  marguilliers  de  la  poursuite  de  tous  les  procès  qui  inté- 
ressent les  fabriques  ,  et  conséquemment  de  ceux  qui  con- 
cernent la  propriété  ou  l'usage  des  églises  ; 

Que,  particulièrement  dans  l'espèce,  on  ne  devait  ad- 
mettre que  l'intervention  de  la  fabrique  dans  une  action  qui 
n'est  relative  qu'à  l'accès  plus  ou  moins  facile  des  orgues  et 
de  la  tribune  ;  que  si  on  voulait  tirer  des  inductions  con- 
traires d'un  avis  du  Conseil  d'état ,  auquel  on  donne  la  date 
du  2  pluviôse  an  xiii,  on  opposerait  d'abord  que  cette  dé- 
cision serait  antérieure  aux  décrets  des  3o  mai  1806  et  3o 
décembre  1809,  et  qu'il  ne  se  trouve  du  reste  inséré  dans 
aucun  recueil  officiel  ;  qu'ainsi  on  doit  reconnaître  que  c'est 
mal  à  propos  que  la  demande  de  la  ville  de  Mi  recourt  n'a 
pas  été  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
son  défaut  de  qualilé;  —  Infirme  ,  etc. 

Du3i  mai  1827. —  PL  MM.  Chalilion  etBresson  fils. 


COUrx  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.  SIRSIS.  NULLITE.   PBOCl- S-VERBAL. 

V enregistrement  d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance,  ci  son 
o7nission  ne  rend  /acte  nul  que  dans  les  cas  où  la  loi  y  a  for- 
mellement attaché  cette  peine;  ainsi  les  trilnmaux  saisis  de  la 
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foursuite  cCun  délit  constaté  pur  un  procès-verbal,  ne  peuvent 
refuser  ni  surseoir  à  y  faire  droit ,   sous  prétexte  que  cet  acte 
n'aurait  point  été  soumis  à  l'enregistrement.   (  Art.  34  et  47 
de  la  loi  du  2  frimaire  an  7.) 

(Paris.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  54  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire 
^jj  Yii.  —  Considérant  que  l'enregistrement  d'un  acte  est 
étran""er  à  sa  substance  ;  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  ex- 
trinsèque; que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement  atta- 
ché cette  peine;  —  Considérant  que  si  -l'art.  34  de  la  loi 
précitée  du  0^2  frimaire  an  vu,  a  prononcé,  d'une  manière  gé- 
nérale, la  nullité  des  exploits  et  procès-verbaux  non  enre- 
gistrés dans  le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne 
défend  de  rendre  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  que 
lorsque  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  des  particuliers  ; 
que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu  con- 
server leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vin- 
dicte publics,  et  ne  pas  suborner  leur  effet  aux  intérêts  pé- 
cuniaires du  fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ses  droits  à  la 
charge  de  qui  il  appartient;  qu'il  s'ensuit,  paruneconsé- 
cuence  ultérieure,  que  les  tribunaux  saisis  de  la  poursuite 
d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal,  ne  peuvent  refuser 
ni  surseoir  à  y  faire  droit,  sous  prétexte  que  cet  acte  n'aurait 
-)oint  été  soumis  à  l'enregistrement; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Tours,  saisi  de  la  poursuite  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  Jean-Baptiste  Paris,  comme  prévenu  du  délit  de 
rébellion,  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  la  gen- 
darmerie, a  sursis  à  y  statuer,  en  ordonnant,  par  son  juge- 
ment du  i*'  avril  1827,  que  ledit  procès -verbal  serait  préa- 
lablement enregistré,  aux  termes  de  l'art.  5o8  de  l'ordonnance 
du  roi,  du  29  octobre  1820;  que  ce  sursis  est  un  déni  de  jus- 
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lice. et  mi  excès  de  pouvoir  que  le  liiljiirial  correctionnel oo- 
Dlois  s'est  approprié,  en  confirmant  ledit  jugement,  sur  l'ap- 
pel qu'en  avait  interjeté  le  procureur  du  roi  ;  —  D'après  ces. 
ipotifs,  etvu  l'art.  44VjC.  I.  C,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  23  février  182.7.  —  Sect,  crim. 


COUR    ROYALE  DE  CAEIN. 

EISQUÊtE. DÉLAI. AUGMEÎSTATIOIV. ^'l;LLlTÉ. ACQUIESCE- 

METVT. 

La  ludlité résultant  de  ce  que  les  délais  de  l'art.  io53,  C.  P.  C. , 
n'ont  pas  été  ajoutés  aux  trois  jours  prescrits  par  l'art.  261  ^ 
C.  P.  C.  ,  est  couverte  si  l'avoué  a  assisté  à  l'enquête  sans  h^ 
proposer.  (Art.  261  et  io35,  G.  P.  C.  ) 
(Mochon  C.  ColliLaux.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  261 , 
C.P.  C. ,  la  partie  doit  être  assignée  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a  constitué  un,  sinon  à  sot:  domicile, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ,  et  que  les  noms  , 
professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  ette  , 
doivent  lui  être  notifiés  ,  le  tout  à  peine  de  nullité:  —  que 
la  veuve  Mochon  a  été  assignée  au  domicile  de  son  avoué , 
conformément  à  cet  article;  mais  que  les  époux  CoUihaux 
n'ont  point  ajouté  au  délai  de  trois  jours  prescrit  par  ledit 
article,  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance,  aux  ter- 
mes de  l'arL.  io33  ,  C.  P.  C.  Encore  bien  qu'il  soit  con- 
stant et  reconnu  que  le  domicile  de  la  veuve  Mochon  soit 
éloigné  de  plusde  trois  myriaiuèlres  de  la  ville  de  Morlain, 
où  l'enquête  devait  être  faite  ;  que,  sous  ce  rapport,  la  de- 
mande en  nullité  de  l'enquête  dont  il  s'agit  pourrait  être 
fondée; — mais  attendu  que  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte 
de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avanC  toute 
défense  ou  exception  autre  que  les  exceptiojis  d'incompé- 
tence ,  d'après  les  dispositions  de  fart.  17^,  C.  P.  C; 
qu'une  assignation  ,  pour  être  présent  à  une  cnquêlu  est  un 
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véritable  exploit  qui  a  pour  but  spécial  de  mettre  la  partie 
à  même  de  proposer  des  reproches  contre  les  témoins,  si 
elle  s'y  croit  fondée,  et  de  leur  faire  faire  des  interpella- 
lions  si  elle  le  croit  nécessaire  ;  —  que ,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  l'avoué  de  la  veuve  Moclion  s'est  présenté  à  Fen- 
quêie  pour  cette  veuve,  a  représenté  la  copie  de  l'assigna- 
tion signifiée  à  son  domicile  ,  et  a  signé  au  procès-verbal 
d'enquête;  que  s'il  n'a  proposé  aucun  reproche  contre  les 
témoins  ,  et  n'a  requis  qu'il  leur  fût  fait  aucune  interpella- 
tion ,  c'a  été  par  ce  qu'il  a  jugé  qu'il  jij  avait  aucun  re- 
proche à  proposer,  ni  aucune  interpellation  à  faire;  qu'ainsi, 
le  but  de  l'assignation  ayant  été  rempli  en  présence  de 
l'avoué  de  la  veuve  Mochon  ,  sans  que  ledit  avoué  ait  pro- 
posé la  nullité  qiîi  l'est  aujourd'hui ,  on  doit  déclarer  celte 
nullité  couverte,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  la  con- 
duite de  l'avoué  dans  cette  circonstance,  serait  une  vé- 
ritable surprise  préparée  pour  faire  annuler  une  enquête  qui 
aj^raitpuêtre  prorogée,  s'il  eût  proposé  son  exception  avant 
l'audition  des  témoins  ;  —  Contirme. 

Du  16  janvier  1877. —  ^^°   Chambre. 

Nota.  La  Cour  de  Caen  a  décidé  par  voie  de  principe  la 
question  d'augmentation  de  délai ,  dans  le  sens  adopté  par 
la  Cour  suprême  ;  on  peut  voir  les  nombreux  arrêts  rendus 
sur  cette  matière,  J.  A.,  t.  3o  ,  p.  352  et  357. 

La  véritable  question  tranchée  dans  l'espèce  a  déjà  été 
soumise  à  la  Cour  suprême,  et  jugée  dans  le  même  sens. 
(  V.  J.A.,  t.  3o,  p.  319.) 

COUR  ROYALE  DE  CORSE. 

l**    CONTRAmTE    PAR    CORPS.  NAVIRE. DOMICILE. 

2°   EMPRISONISEMEINT. ÉCROU.  REDACTION.  SIGWI- 

' nCATION. 

i''  L'intervention  du  juge  de  paioo  n'est  pas  nécessaire  pour  L'ar- 
restation d'un  débiteur  sur  un  navire  revenant  d'un  voyage 
et  entré  dans  un  port.  (  Art.  781  C  P.  C.  ) 
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2^  JJacte  d'ecrou  doit  vire  fait,  et  la  Lopic  du  prucès-otrbal  doit 
être  sl^ifiée  le  jour  même  de  L'emprisonnement  ;   leur  rédat- 
tioîi  ne  peut  être  scindée.  (  Art.  789  et  794?  ^-  l^  ^.  ) 
(  Anziani.C  Orenga.  ) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  riuilssiei*  Zulezzi  ,  daus 
son  procès-verLal  d'arrestation  de  Bonaventure-Anziani , 
en  date  du  28  juillet  dernier,  a  coiistaté  que  ladite  arresla- 
tion  a  eu  lieu  à  six  heures  environ  du  soir  ,  et  que  cette  in- 
dication établit  suffisamment  que  le  soleil  n'était  pas  coùcbé; 
—  Attendu  que  le  bâtiment  sur  lequel  ledit  Anziani  a  été 
arrêté  se  trouvait  dans  le  port  de  Bastia ,  revenant  d'un 
voyage ,  et  admis  à  J'entrée  ;  que  l'intervention  du  juge  de 
])aix  n'était  nullement  nécessaire  ,  ne  s'agissant  pas  d'une 
maison. 

Mais,  attendu  que  les  procès-verbaux  d'emprisonnement 
et  d'écrou  dudit  Anziani  constatent  que  copie  n'en  a  été 
remise  au  débiteur  arrêté  que  le  lendemain  de  son  arresta- 
tion; que  du  contexte  desdits  procès-verbaux  ,  il  appert  que 
c'est  la  veille  que  l'un  et  l'autre  avaient  été  dressés  ,  et  que 
c'est  sur  le  fondement  de  l'heure  avancée ,  sans  toutefois 
l'indiquer,  que  l'huissier  a  renvoyé  la  continuation  de  l'opé- 
ration à  laquelle  il  procédait,  à  l'effet  de  pouvoir  (  est-il  dit 
dans  les  procès- verbaux)  achever  l'acte  d'écrou  et  donner 
les  copies  ;  que  ce  motif  ne  pouvait  faire  renvoyer  à  un  autre 
jour  la  remise  desdites  copies  ,  parce  que  rien  n'empcchait 
l'huissier  de  continuer  l'opération  qu'il  avait  commencée  en 
temps  utile,  opération  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  être  scindée, 
soit  pour  rendre  régulier  l'emprisonnement  déjà  eft'ectué  du 
débiteur ,  soit  pour  mettre  celui-ci  en  état  de  pouvoir  , 
sans  délai,  réclamer,  s'il  y  était  fondé,  son  élargissement  ; 
par  ces  motifs,  vu  les  art.  789  et  794  ,  C.  P.  C,  réformant, 
déclare  nul  l'emprisonnement  de  Bonavenlure  Anziani. 

Du  2G  août  i8:>6.  —  PI.  MM.  Graziani  et  Mari, 
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COUR  DE  CASSATION.  ^ 

1°  DERNIER  RESSORT.  BAIL.  NULLITE. 

is"  DÉPENS. MATIERE  SOMMAIRE.  OPPOSITION.  POURVOI  EN 

CASSATION. 

1"  Le  jugement  qui  statue  sur  L'existence  iC un  bail  consenti 
pour  une  seule  année,  moyennant  un  prix  moindre  de  looo  fr., 
est  en  dernier  ressort.  (L.  24  août  1790,  tit.  4>  art»  5.) 
2°  C'est  par  opposition  et  non  pfir  un  recours  en  cassation,  quil 
faut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  rendu  en  matière  sommaire, 
dans  lequel  la  taxe  des  dépens  a  déjà  été  insérée,  mais  qu'on  sou- 
tient contenir  une  liquidation  excessive.  (Art.  4^4?  ^4^  ? 
C.  P.  G.  y  et  1"  du  décret  du  16  février  1807.)  (1) 

t  (  Pradal  C.  Daudé.  ) 
Le  5  février  1820  ,  jugement  qui  de'clare  l'existence  d'uu 
bail  consenti  parla  veuve  Pradalà  Daudé,  pour  un  an,  au  prix 
de  i5o  fr. ,  annule  une  saisie-revendication  des  fruits  opérés 
sur  Daudé  par  la  veuve  Pradal,  qui  niait  l'existence  du  bail, 
et  condamne  cette  dernière  à  5o  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  5  décembre  1823,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier, 
qui  déclare  la  veuve  Pradal  non  recevable  dans  son  appel, 
attendu  que  le  jugement  était  en  dernier  ressort. 

Pourvoi  en  cassation,  i°  pour  excès  de  pouvoiret  violation 
de  Fart.  5,  tit.  4»  de  la  loi  du  24.  août  1790,  en  ce  que  la  de- 
mande en  nullité  du  bail  et  de  la  revendication  n'avaient 
pas  une  valeur  déterminée  ;  2"  violation  des  art.  4o4  et 
543  ,  C.  P.  C. ,  et  du  décret  du  16  février  1807,  en  ce  que 
la  matière  étant  sommaire  ,  les  dépens  avaient  été  fixés  au 
taux  des  dépens  ordinaires. 

ARRÊT. 

LA.    COUR;  —  Sur  le  premier  moyen.,  —Attendu,  eu 

(i)  On  ne  poairait  même  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'un  aviêt  eu  matière  sommaire,  ne  contiendrait  pas  Ja  liqui- 
dation des  dépens.  (  Voy.  deux  arrêts  rendus  dans  ce  sens  ,.T.  A  ,  t.  32, 
p.  5 î  et  2 12.  ; 


ilroit^  que  les  iribunaux  de  première  instance  connaissent  » 
en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires  personnelles 
et  mobilières  ^  jusqu'à  la  valeur  de  1,000  fr.  de  principal; 
—  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  ,  cnjail^  que  la 
saisie  dont  il  s'agit  avait  été  pratiquée  par  la  demanderesse 
en  cassation  ,  sur  des  vins  d'une  valeur  bien  au-dessous  de 
mille  fr.  ;  que  le  bail  dont  excipait  Daudé  pour  faire  annuler 
celle  saisie  A'^diïiéxé  cotïsquù  ^  pour  une  seule  année  ^  et  moyen- 
nant le  prix  de  cent  cinquante  francs  ;  qu'enfin  les  dom- 
mages demandés  par  Daudé  formaient  un  accessoire  de  la 
demande  principale,  et  qu'eux-mêmes ,  joints  à  cette  de- 
mande ,  étaient  bien  loin  d'atteindre  la  valeur  de  mille  fr.  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  le  jugement 
qui  a  déclaré  Vexistence  de  ce  bail  et  la  nullité  de  la  saisie  , 
et  qui  a  condamné  la  demanderesse  en  cassation  en  ci?i- 
quanie francs  de  dommages  envers  Daudé  ,  éiait  en  premier 
et  dernier  ressort,  et  que  ,  par  conséquent ,  X appel  interjeté 
par  celte  dernière  contre  ce  jugement  était  non-recevable  ; 
l'arrêt  attaqué  a  (iiii  une  juste  application  de  la  loi  : 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  — At  tend  u  en  droit  que  Vexéculoire , 
\q  jugement^  V  arrêt  ^2iM  che£  delà  liquidation  des  dépens,  dont 
la  taxe  a  d'ailleurs  été  ordonnée  par  les  juges ,  conformément 
à  la  nature  du  procès,  ne  peut  être  attaqué  d'abord  que  parla 
voie  de  l'opposition;  —  El  attendu  qu'il  est  constant  en 
Juit  que  la  taxe  des  dépens  a  été  insérée  dans  l'arrêt  ai  laqué 
comme  en  matière  sommaire  ,  et  ^ue  leur  liquidation  seule 
serait  excessive  ;  qu'ainsi  ,  lors  même  que  cet  excès  aurait 
existé  ,  ce  serait  seulement  par  le  moyen  de  l'opposition  ,  et 
non  par  le  recours  en  cassation  qu'il  aurait  fallu  ie  faire  cor- 
riger; —  Attendu,  au  surplus,  que  le  prétendu  excès  dans 
la  liquidation  des  dépens  n'a  aucunement  été  justifié;  —  Re- 
jette ,  etc. 

Du  25  avril    1827.   —  Sect.  rei[.  —   PI.   M.  l.eroy  de 
iNeufvilletlc  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1"  ACTION  POSSESSOICE.  FERMIER. 

2°  TUTEUR.  CONDAMNATION.  AMENDE.  DEPENS. 

i"  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  intentées  devant  La 
justice  de  paix  que  par  ceux  qui  jouissent  depuis  an  et  jour, 
à  titre  non  précaire,  et  non  par  un  locataire  contre  un  loca- 
taire. (Art.  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  3,  C.  P.  C.) 
a"  Le  tuteur  peut  être,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  condamné^ 
en  son  nom.  personnel ,  à  l'amende  et  aux  dépens  ,  encore  que 
la  partie  civile  et  le  ministère  public  aient  gardé  le  silence. 
(An.  i582C.  C,  et  i5oC.  P.  C.) 

(Finette  C.  Lault.) 
Par  suite  d'uu  bail  à  antichrèse  ,  consenti  en  1809  au  sieur 
Trespaigne  ,  une  petite  maison  ne  pouvait  être  louée  sans 
son  assentiment. 

Trespaigne  mourut  en  i8i3  ,  laissant  une  fille  mineure  ; 
sa  veuve  se  remaria  au  sieur  Pinette  ,  qui  devint  ainsi  le  co- 
tuteur  de  la  mineure. 

La  maison  se  trouvait  alors  louée  au  sieur  Morenne  ,  du 
consentement  de  Pinette,  mais  avec  défense  expresse  de 
sous-louer. 

Néanmoins,  malgré  cette  défense  et  les  menaces  de  Pi- 
nette de  prendre  possession  ,  Morenne  céda  son  bail  au  sieur 
Lault. 

Pinette  fit  alors  divers  actes  de  possession  ;  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  Versailles  ,  en  réparation  et  cessation  du 
trouble  ,  par  Lault,  en  qualité  de  locataire  ,  Pinette  fut  con- 
damné. 

Appel  par  Pinette,  fondé,  entre  autres  moyens,  sur  ce 
qu'il  élait  seul  et  principal  locataire ,  et  que  dès  lors  la  con- 
naissance du  litige  appartenait  au  juge  de  paix. 

i5  décembre  1826  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Pans  ,  lequel  : 
«  En  ce  qui  touclie  l'incompétence  ,  con>idéi'ant  que  l'ac- 
tion possessoirene  peut  s'exercer  qu'entre  parties  prétendant 
droit  à  la  propriété,  et  noii  ,con\me  slaiis  fespc-cc,  entre  par- 
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tics  qui  ne  prétend  en  l  avoir  d'autres  droils  que  ceux  de  lo- 
cataires ;  —  lin  ce  qui  louche  le  fond,  considérant  que 
Pinetle  ayant  exercé  des  voies  de  fait  personnelles  sur  un 
terrain  dont  il  n'avait  point  la  possession,  et  au  préjudice 
de  celui  qui  le  possédait ,  ne  peut  se  soustraire  à  la  répara- 
tion par  lui  demandée,  ni  la  faire  peser  sur  la  mineure 
Trespaigne  ,  dont  il  est  cotuteur,  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
dans  la  cause  du  fortd  du  droit ,  qui  peut  appartenir  à  ladite 
mineure,  mais  bien  d'un  fait  personnel  à  Pinettc  et  tout-à- 
fait  étranger  à  ses  fonctions  de  tuteur  ;  —  Sans  rien  préju- 
ger sur  les  droits  de  ladite  mineure,  dont  les  intérêts  sont 
mis  liors  de  cause  ,  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  ;  con- 
damne Pinette  ,  et  ce,  en  son  nom  personnel ,  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art,  lo  de  la  loi 
du  4  août  1790,  et  3  ,  C.  P.  C.  ,  en  ce  que  les  actions  pour 
dommages  aux  champs  ,  fruits  et  récolles  ,  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix;  excès  de  pouvoir,  en  ce  que, 
sans  conclusions  des  parties  ou  du  ministère  public  ,  Pi- 
nette  avait  été  condamné  en  l'amende  et  aux  dépens  en  son 

nom  personnel. 

aerÈt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que 
les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  intentées  devant  la 
justice  de  paix  que  par  ceux  qui  jouissent  depuis  an  et 
jour,  à  titre  non  précaire;  que  soit  le  sieur  Laull  qui  a 
formé  son  action,  ne  possédait  que  connue  locataire,  soit 
le  sieur  Pinette  contre  qui  elle  était  formée  ,  ])rélendail  éga- 
lement être  locataire  du  même  objet;  qu'ainsi  celui  qui  in- 
tentait l'action,  et  celui  contre  qui  elle  était  dirigée?  ne 
réclamaient  pas  aniino  domitii^  et  ne  pouvaient  dès  lors  agir 
par  action  possessoire  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  les  tribunaux 
]>euvent  prononcer  d'office  une  amende  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  que  le  silence  de  la  partie  civil»'  à  ce»  égard  ^  et 
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l'omission  (lu  ministère  public  ,  ne  sont  point  un  obstacle 
à  ce  que  les  juges  fassent  l'application  de  la  loi  dans  toutes 
ses  dispositions  ;  qu'ainsi ,  en  condamnant  le  sieur  Pinetle 
en  son  nom  personnel  en  l'amende  et  aux  dépens,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi; — Rejette  ,  etc. 
Du  1 7  avril  1827.  • —  Sect.  req.  —  PL  M.  Béguin  ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  GAEN. 

HUISSIER. RESPONSABILITÉ» SAISIE-EXECUTION. GARDIEN, 

L'huissier  n'est  pas  responsable  du  gardien  qu'il  établit  à  une 
saisie-exécution.  (Art.  69661597,  C.  P.  C.)(i). 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  art.  5g6  et  697, 
C.  P.  C,  ont  dû  exiger  ,  comme  ils  l'ont  fait,  que  ,  quand 
c'est  le  saisi  qui  fournit  le  gardien  ,  il  soit  tenu  de  le  pré- 
senter solvable  ;  car ,  sans  cette  condition  ,  le  saisissant 
seroit  livré  à  la  discrétion  de  son  débiteur ,  lequel  ne  man- 
queroit  pas  de  ne  s'environner  que  d'hommes  de  la  com- 
plaisance desquels  il  serait  sûr,  et  qui,  vu  leur  peu  de 
consistance  ,  pourraient  facilement  éluder  les  poursuites 
auxquelles  ils  s'exposeraient; — Que  les  qualités  exigées 
dans  les  gardiens  volontaires  n'empêchent  pas  le  saisi  d'en 
pouvoir  offrir,  parce  qu'ordinairement  ce  sont  des  amis  qui 
consentent  à  se  porter  répondants  ,  et  qui  trouvent  des  mo- 
tifs de  sécurité  dans  les  engagements  qu'ils  prennent , 
soit  dans  la  confiance  née  de  leurs  relations  intimes  avec  le 
saisi,  soit  dans  les  gages  qu'il  leur  a  donnés  en  secret;  — 
Qu'il  en  est  tout  différemment  du  cas  où  il  faut  que  l'huis- 
sier appose  des  gardiens  de  rigueur  ;  — Que  la  nature  d'une 
pareille  mission  ,  et  que  les  désagréments  qui  en  sont  insé- 
parables ,  en  écartent  nécessairement  toutes  les  personnes 
ajant  quelques  moyens  d'existence  ;  — Que  ,  déclarer  alors 

(f)  Voy.  J.  A.,  t.  3-2  ,  p.  25;  ,  deux  arrêts  entièrement  contraires 
à  celui-ci.  / 
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rofficier  ministériel  responsable  de  la  solvabilité  des  indi- 
vidus qu'iUemploie,  ce  serait  vouloir  rendre  impossibles  les 
exécutions  forcées  ,  puisque  l'on  demanderait  dans  les  gar- 
diens des  garanties  que  l'huissier  n'offrirait  presque  jamais 
lui-même  ;  — Que  ce  que  l'on  doit  exiger  de  lui,  est  qu'il 
ne  se  serve  que  de  persojines  d'une  moralité  non  suspecte, 
et  qu'il  ne  puisse  être  accusé  ni  d'imprudence  ni  de  fraude 
dans  les  choix  qu'il  a  faits;  — Que,  dans  l'espèce  particulière, 
rien  n.9  prouve  que  les  gardiens  placés  par  l'huissier  Poi- 
tevin eussent  donné  précédemment  des  raisons  de  se  délier 
de  l'exactitude  de  leur  surveillance  et  de  leur  probité;  — 
Que,  quoique  Roger,  créancier  saisissant,  qui  demeure  tout 
près  du  débiteur  saisi,  les  ait  vu  installer  et  les  ait  eus, 
pour  ainsi  dire,  continuellement  sous  les  yeux,  il  n'a  nul- 
lement témoigné  de  répugnance  à  les  laisser  entrer  en  fonc- 
tions, et  qu'il  n'articule  avoir  fait  ni  plaintes  ni  réclamations 
contre  eux  à  l'huissier  pendant  leur  service;  —  Que  si  Roger 
n'a  pas  cru  devoir  élever  la  voix  ,  tout  à  portée  qu'il  était 
d'observer  tout  ce  qui  se  passait  ,  il  serait  difficile  de  faire 
à  l'officier  instrumentaire ,  qui  réside  hors  de  la  commune 
du  domicile  du  saisi ,  des  reproches  fondés  au  sujet  des  en- 
lèvements qui  ont  eu  lieu,  surtout  lorsque  la  réputation  de 
cet  orUcier  paraît  exempte  de  blâme,  et  qu'on  ne  lui  impute 
ni  mauvaise  foi  ni  collusion  ;  —  Confirme ,  etc- 
Du  12  décembre  1826.  —  4^  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

JLGEIVIENT  P,AR   DEFAUT.  — -  DOUANE.  —    OPPOSITION. SAISIE. 

APPEL. 

Lejugcmeni  par  défaut  qui  a  déclaré  valable  la  saisie  de  mar- 
chandises prohibées  ,  faites  sur  un  inconiuui,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  ;  on  ne  peut  V attaquer  que  par  la  voie 
d'appel.  (Loi  du   1 1  prairial  an  vu  ,  art.  4-  ) 

(Administration  dos  Douanes.  C.  Guillcmin.) 
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ARRÊT, 

LACOUR; — Altendu  que  par  procès-verbal  du  22  juin  def- 
nier,  les  préposés  de  la  douane  de  Lagrange-Lavioiette  et  des 
brigades  circonvoisines  ont  fait  sur  des  inconnus  une  saisie 
de  montres  et  autres  marchandises  prohibées  à  l'importation, 
par  les  lois  des  10  brumaire  an  v,  et  28  avril  1816;  que  ces 
inconnus  ayant  été  cités  ,  conformément  à  la  loi  pour  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  séant 
à  Montbéliard,  à  l'audience  du  27  janvier,  et  ne  s'élant 
point  présentés,  il  est  intervenu  ledit  jour,  sur  la  demande 
de  l'administration  des  douanes,  un  jugement  qui  a  dé- 
claré confisqués  les  objets  saisis: 

Que,  lors  du  jugement,  Guillemin  n'a  formé  aucune  de- 
mande en  inlarvenlion,  comme  propriétaire  d^sdites  mar- 
chandises, bien  qu'il  eût  une  parfaite  connaissance  des 
poursuites  dirigées  par  l'administration  ,  puisqu'il  avait  été 
présent  à  la  saisie  faite  le  22  janvier; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  vu  , 
le  jugement  du  27  janvier  n'était  pas  susceptible  d'opposi- 
tion ,  et  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel  ; 
que  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  une  espèce  sem- 
blable, le  3  mars  1809;  V^^  Guillemin  n'ayant  pas  appelé 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  précitée,  ce 
jugement  avoit  acquis  force  de  chose  jugée  ;  que,  dès  lors, 
Guillemin  était  évidemment  non  recevable  dans  l'opposi- 
tion par  lui  formée  audit  jugement; 

Que  les  premiers  juges  auraient  dû  rejeter  cette  oppo- 
sition, et  par  suite  les  faits  articulés  par  Guillemin,  pour 
établir  sa  propriété; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctionnel  séant  à  Montbéliard  ,  le  16  mars  der- 
nier ,  déclare  Benjamin  Alexis  Guillemin  non  recevable 
dans  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  du  27  jan- 
vier précédent. 


(  Ï27  ) 
Du  lo  mai  1826.— Ch.  coït.— PI.  MM.  Drevoii  el  Guil- 
îcniet,  av\ 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

APPEL.    APPEL    INCIDENT.    FIN    DE  NON-RECEVGIR. AliRET 

PAR  DÉFAUT. 

U intimé  peut  intei'jeter  appel  incident  en  tout  état  de  cause,  même 
après  avoir  conclu  au  bien  jugé  et  avoir  obtenu  un  arrêt  par 
défaut.  (445,  C.  P.  C.)(i) 

(  Duprilot  C.  Gasté.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  fin  de  non-receyoir  est  tirée 
decequ'aprèsl'appel^etpardesconclusionsprisesen  la  Cour, 
l'intimé  a  conclu  au  bien  jugé  ,  et  obtenu  un  arrêt  par  dé- 
faut qui  Tordonne  ;  —  Mais  qu'aux  termes  de  droit,  l'intimé 
peut  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause;  que  le  motif  a  été, 
que  si  le  gain  de  son  procès,  au  fond,  l'a  porté  à  faire  le  sa- 
crifice de  quelques  prétentions  pour  assurer  sa  tranquillité  , 
il  doit  en  être  relevé  dès  qu'il  y  a  appel;  — Qu'un  jugement 
par  défaut,  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition,  n'est  plus 
qu'un  acte  d'instruction;  et  que  les  conclusions  prises  par 
l'intimé  sur  l'appel  ne  le  placent  pas  dans  une  position  dif-- 
férente  de  celle  oiî  il  était  par  la  signification  du  jugement 
sans  protestation;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
des  conclusions  prises  par  Gasté  en  la  Cour,  avant  son  ap- 
pel incident. 

Du  3o  janvier  1827.  —  PI.  MM.  Mater  et  Mavet-Génc- 
try  ,  av. 

GOUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CONCILIATION.  ORDRB  PUBLIC.  EXCEPTION.  FIN  DE>'ON- 

RECEVOIR. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  du   défaut    de  préliminaire  de 

(i)  Foy»  de  nombreuses  décisions,  J.  A.,  t.  3i,  p.  23^  et  la  noie, 
t.  3-?,  p.  167. 


•(  '28  ) 
conciliation ,    se  couvre  parla   défense  au  fond  »  el  ne  peut 
être  proposée^  pour  la  première  fois,  en  appel.  (Art.  4^  et  17J 

C.P.  C.) 

(  Girard.  C.  Petitier  Chaumaille. ) 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Bourges,  du  1"  dé- 
cembre 1826,  contraire  à  notre  opinion  qui,  nous  devons 
le  dire,  n'est  pas  conforme  à  la  dernière  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  .  FojK.  J.  A.,  N.  ED.,  t.  7,  pagi  161  et  172, 
v"  Conciliation ,  n"  6  et  les  observations. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ORDRE.  SUBROGATION.  JUGEMENT.  AUDIENCE  PUBLIQUE. 

Le  jugement  sur  une  demande  en  subrogation  dans  la  poursuite 
d'un  ordre,  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  prononcé  en  au^ 
dience  publique.  (Art.  779,  C.  P.  G.) 

(Martineau.  G.   Paillard.) 

ARBÈT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  la  nullité  du  jugement 
est  tirée  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience,  au  lieu  de 
l'être  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Qu'à  la  vérité  ,  l'art.  779,  G.  P.  G.,  est  précis  sur  la  pro- 
nonciation, en  la  chambre  du  conseil  des  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  subrogation  de  poursuites  dans  les  or- 
dres, mais  qu'aucune  loi  ne  frappe  de  nullité  ceux  rendus  à 
l'audience  en  cette  matière,  et  que  les  nullités  ne  se  sup- 
pléent pas;  —  Qu'au  surplus,  la  prononciation  à  l'audience 
ajoute  à  la  publicité  du  jugement;  qu'elle  peut  sans  doute 
occasioner  quelques  frais  de  plus;  mais  qu'ils  devront  être 
retranchés  lors  de  la  taxe  ;  —  A  mis  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, rendu  le  29  septembre  1826,  par  le  tribunal  de  Gla- 
mccy,  au  néant. 

Du  7  février  1827.  —  PI-  MM.  Mayet-Génelry  et  Frava- 
ton,  av. 


(  129  ) 
COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1°     C(^TRAIJNiTE  PAR    CORPS.  ALIMEMTS.  FIî  \>cs     — 

COSIOATION. 
>/'       EMPRrSONNEMEIVT.  —  ÉLARGISSEMEINT.  —  C)RDON^^A:vCE.  — 
COlSSIGlNATIO^f. 

i«  La  consignation  des  aliments,  h  fournir  au  détenu,  (Capri, 
la  loi  du  i5  gei^minal  an  vi,  doit  être  faite,  valeur  en  francs. 

^y  La  consignation  postérieure  à  la  requête  en  élargissemcnl 
suivie  de  l'ordonnance,  mais  antérieure  à  la  signification  de 
cette  ordonnance  au  créancier,  est  tardive.  (  art.  8o3  et 
8o5,  C.  P.  C.) 

(  Vaché  C.  Boucher.  ) 
\l  avait  été  consigné  pour  les  aliments  de  Vaché,  enipri 
sonné  pour  dettes  ,  20  Ir.  par  mois ,  sans  addition  pour  içs 
mois  de  3i  jours. 

12  lévrier  1827,  à  trois  heures  après  midi,  ordonnance  du 
président,  accueillant  une  reqnêle  en  élargissement  fondée 
'îur  le  défaut  d'alime/its 

^  Le  même  jour,  à  mx  heures  du  soir,  le  créancier  fait  offre, 
d'aliments  au  concierge,  qui  les  refuse. 

Le  lendemain  i3,  l'ordonnance  est  signifiée  au  créancier. 
Jugcmenî  an  tribunal  d'Évrcux  qui  ,  attendu  i«  que  in 
loi  du  i5  germinal  an  vi ,  fixant  à  20  livres  par  mois  le  mon 
tant  de  la  consignation  ,  celte  somme  devait  être  acquittée  , 
non  en  francs ,  m^\%  en  livres  tournois,  et  (pi'aiusi  évaluée, 
la  somme  était  suffisante;  2»  que  les  offres  fiiies  au  con- 
oierge  par  le  créancier  avant  qu'on  lui  eût  signifié  la  requête, 
avait  paralysé  l'effet  de  la  demande  en  élargissement;  rejette 
la  demande  de  Vaché. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  où 

la  loi  du  i5  germinal  an  vi  a  été  rendue  ,  la   prestation  à 

fournir  aux  détenus  pour  dettes,  a  du  cire  consignée  dans 

le  sens  de  celle  loi  ,  valeur  ,..,  francs  ;  —  Que  >'il  rcMait 

XXXIIL 


(  >3o  ) 
quelques  doutes  à  cet  égard  ,  ils  ont  éië  levés  par  la  loi  de 
floréal  en  vu  ; 

Qu'en  calculant  la  durée  de  la  détention  de  Yaclié  avec 
les  sommes  versées  entre  les  mains  du  concierge,  loin  qu'il 
Y  ait  eu  aucuns  deniers  consignés  à  l'avance  ,  il  n'y  en  avait 
pas  à  suffire  pour  le  jour  où  il  a  formé  sa  demande  en  élar  - 
gissement,  au  moment  ou.  il  a  présenté  requête  à  celte  fin  ;  ' 

Et  vu  que  ,  dans  la  position  respective  des  parties,  il  n'y 

a  pas  lieu  d'accorder  à  Vaclié  des  dommages-intérêts ; 

réformant,  dit  à  bonne  cause  ,  la  demande  en  élargissement 
de  Vaché 

Du  7  avril  iS^y.  — FI.  MM.  Dehant  et  Decorde  ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

CONCILIATION. INTÉRÊTS  DISTINCTS. ACQUEREURS. 

La  demande  en  rescision  formée  contre  plusieurs  acquéreurs ,  à 
titres  distincts  et  séparés ,  n'est  pas  faite  contre  plusieurs 
parties,  et  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, (art.  49,  n«6,  C.  P.  C. 

(  Cingier  et  autres  C.  Débauché  et  autres.  ) 
Antoine  Cingier,  tant  en  son  nom  qu'en  ceux  de  ses  trois 
frères  mineurs,  et  Richard,  au  nom  de  ses  enfants,  tous  co- 
héritiers de  Claude  Cingier  ,  vendirent,  en  l'an  vu,  par  trois/ 
actes  différents,  une  vigne  à  Bouchard  ,  une  autre  à  Pillon  , 
et  une  troisième  à  Débauché. — Le  12  novembre  1822,  les 
enfans  Cingier,  tant  en  leur  nom  que  comme  héritiers  de 
leurs  frères  prédécédés,  demandèrent  la  nullité  des  ventes  de 
l'an  VII,  fondées  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  pour  la 
rente  des  biens  de  mineurs  n'avaient  pas  été  observées.  — 
On  oppose  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation,  ou  du 
moins  le  défaut  de  notification  du  procès-verbal  de  notifi- 
cation. 

3  avril  1826,  jugement  du  tribunal  de  Gray,  ainsi  conçu  : 

(i)  Foy,  anèts  conformes  ,  J.  A.,  t.  3i  .  p.  240  et  N.  Ed.,  t.  7  ,. 
p.  275,  yo  Coiicilialion^  no  86. 


(  >3i  ) 
«Considérant  que,  si  l'art.  49?  n»  6  du  Code  de  procédure, 
«  dispensa  du  préliminaire  de  conciliation,  les  demandes 
»  formées  contre  plus  de  deux  personnes,  cette  exception, 
»  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  même  action  compète 
»  contre  plusieurs  individus,  ne  peut  s'appliquer  ù  Tespèce 
»  où  il  existe  autant  d'actions  distinctes  qu'il  y  a  de  défen- 
»  deurs;  qu'en  eflet,  dans  le  cas  particulier,  chacun  des  dé- 
»  fendeurs  possédant,  en  vertu  d'un  titre  différent,  et  qui 
»  leur  est  propre,  l'objet  qui  est  revendiqué  contre  lui ,  Tin- 
»  stance  ouverte  au  même  temps  contre  tous,  comprend  an- 
»  tant  d'actions  qu'il  y  a  d'objets  revendiqués^  la  concilia- 
»  tion  sur  chacune  de  ces  actions  pouvait  s'opéreravec  chaque 
»  défendeur  sans  le  concours  des  autres,  et  devait,  par  cette 
»  raison,  être  tentée,  conformément  à  l'art.  48?  C.  P.  C.  » 

Sur  l'appel,  les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'instance 
était  une,  puisqu'il  s'agissait  d'une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité ,  et  que  la  demande,  même  formée  à  tort,  contre  plus 
de  deux  parties ,  est  dispensée  do  préliminaire  de  conci- 
liation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
ConGrme. 

Du  22  mai  1827.  —  PL  RIM.  Fachard  et  de  Mesmay,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

APPEL.  EXPLOIT. DATE.  ERREUR. JUGEMEIST. 

Vénonciation  inexacte    de    la  date    du  jugement    dans   tacle 
d'appel^  ne  rend  pas  l' exploit  nul,  lorsque  r intimé  n'a  pu  se 
7m  prendre  sur  le  Jugement  dont  on  entendait  appeler  (i\ 
(  Chaumont  C.  Lachaise.  ) 

ARRET. 

LA  COUR; — Attendu,  suric moyen denullilé  pris  de  ce 


(1}  roy,J.  A.,  N.En.,  t.  3,  p.  218  ,  \^  Jppel,  no  loi  et  243,  ]cs 
nombreuses  décisions  rciulucs  sur  crlto  question  délicate,  x'oy.  aussi 
J.  A.,  t.  32,  p.  143. 


(     î32     ) 

que  l'acte  d'appel  iijdicjue  comme  faisant  iobjet  de  l'appel  un 
jugement  du  9  avril  1824.,  qui  n'a  jamais  existé;  qu'en  droit, 
l'acte  ne  peut  être  vicié  par  renonciation  inexacte  de  la  date 
du  jugement  dont  on  fait  appel,  lorsqu'il  est  impossible 
que  l'intimé  se  méprenne  sur  ceiui  dont  on  a  voulu  appeler; 
que  l'appel  de  Cliaumont  ne  pouvait  se  rapporter  qu'à  l'un 
des  jugements  rendus  entre  les  parties  au  tribunal  de  Ber- 
gerac ;  qu'il  désigne  un  jugement  du  mois  d'avril  1824.; 
que^  dans  le  courant  de  ce  mois,  il  n'est  intervenu  qu'un  seul 
jugement,  qui  a  été  rendu  le  27  ;  qu'il  est  évident  que  c'est 
par  erreur  qu'on  a  énoncé  qu'il  avait  été  rendu  le  9  du  même 
mois  ;  que  l'intimé  ne  pouvait  supposer  qu'on  eût  voulu 
appeler  d'un  jugement  précédent ,  qui  avait  ordonné  la 
comparution  personnelle  des  parties  :  en  premier  lieu,  parce 
que  ce  jugement  est  du  mois  de  janvier,  tandis  que  l'acte 
d'appel  désigne  un  jugement  du  mois  d'avril  :  en  deuxième 
lieu,  parce  que  le  jugement  du  20  janvier  avait  éfé  vêtu  et 
exécuté  par  les  parties,  que  tout  était  consommé  à  cet  égard; 
qu'ainsi  il  n'existait  plus  ni  intérêt  ni  motif  d'en  appeler; 
—  La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  ,  joint  les 
instances. 

Du  2  juin  !  827. — 2^ch. — PL  MM.Losle  etdeChancel,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ENQUETE.  PROROGATION.  CONTRE-ENQUÉtE. 

La  prorogation  et  enquête ,   accordée  sur  (a  demande  d'une  seule 
des  parties,  suffit  pour  autoriser  à  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins,  (art.  279,  et  280,  C.  P,  C.  )  (1). 
(Menuet  C.  Enfert.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  le  mot  d'enquête,  la 
loi  entondcelle  des  deux  parties^  puisquela  cause  tout  entière 
est  dans  les  })reuves  qui   peuvent  en  résulter;  qu'ainsi   la 

(i)  Décision  conforme,  J.  A.,  t.  So,  p.  :9(>. 


(  i33  ) 
demanJe  de  prorogution  ,  l'aile  par  l'une  des  parties,  doit 
servir  à  loUtes  deux;  que ,  s'il  en  ëlait  autrement,  cette  de- 
mande ,  consignée  sur  le  procès-verbal  au  dernier  jour  de 
la  seconde  enquête,  ne  profiterait  qu'à  celle  des  parties  qui 
l'a  faite,  puisque  pour  l'autre  elle  pourrait  n'être  pas  connue, 
et  qu'au  surplus  le  temps  de  la  demande  serait  passé;-— que, 
dans  la  demande  comme  dans  la  défense,  l'intérêt  de  la 
justice  exige  que  les  moyens  soient  égaux  ;  —  Accorde  la  pro- 
rogation d'enquête  demandée  ;  autfrise  la  partie  de  M.  Mater 
k  faire  entendre  de  nouveaux  témoins. 
Du  i3  février  1827." —  r<^  cli.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

COMPÉTENCE.     —  POLICE     CORRECTIONNELLE.   —  PROPRIÉTl'.    — 

VISITE. 

U?i   tribunal  correctionnel  saisi  d'une  demande   en  réparation 
d'un    délit  relatif  à   une  propriété  réclamée  par  toutes  les 
parties,    ne   peut   l'attribuer   à    Cune   d'elles  ,  ni  même  or- 
donner la  visite  des  lieux,  pour  voir  sur  quel  terrain  sont  les 
arbres  abattus.  (1) 
Première   espèce.    —  (   Poisle-Frulon    C.    Vivier- 
Deslandes.  ) 
Le  sieur  Vivier-Deslaudes  ,  assigné  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Cliâteauroux ,  au  sujet  de  plusieurs  arbre^ 
qu'il  avait  fait  couper  ,  et  que  le  sieur  Poisle-Erulon  pré- 
tendait lui    appartenir  ,  éleva  la   question  de  propriété,  et 
demanda  qu'il  fût  sursis  jusqu'à  qu'il  y  eût  été  statué. 

Le  2/  novembre  182G,  jugement  qui  renvoie  Vivier. 
Desiandes  de  la  plainte. 

ARRET, 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  tribunal  corrctlionncl  , 
auquel  on  demande  réjMialion  d  un  délit  refatil  à  une  pro- 
priété réclamée  par  toutes  les  parties  en  instance,   deva.it 

(i^  r)ccisions  à  consul tn  .  1.   ^ ..  l.  3-,  p.  4.;.  ri  41 ,".. 


(  i34  ) 
lui,  ne  peut  l'attribuer  à  l'une  d'elles,  quelque  évident  que 
lui  paraisse  son  droit  sur  cette  propriété  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  le  sieur  Vivier- Deslandes  et 
le  sieur  Poisle-Frulon  concluaient  également  devant  le  tri- 
bunal de  Châteauroux  ,  à  ce  qu'il  fiit  sursis  à  statuer  sur  la 
plainte  pendant  un  temps  déterminé ,  durant  lequel  les 
parties  seraient  (enues  de  faire  statuer  ,  par  juges  compé- 
tents ,  sur  le  droit  de  propriété  ,  dont  elles  excipent  réci- 
proquement ;  * 

La  Cour  a  mis  ,  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant  ,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  correctionnel  d'Issoudun;  ordonne 
qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  la  plainte  pendant  six  mois  , 
pendant  lequel  temps  les  parties  seront  tenues  de  faire  sta- 
tuer ,  par  juges  compétents,  sur  ce  droit  de  propriété,  dont 
elles  excipent  réciproquement. 

Du  3i  août  1826.—  Ch.  somm.  —  P/.  MM.  Fravaton  et 
Mater ,  av. 

Deuxième  ESPÈCE.  —  (L'administration  des  forêts 
C,  Delalande.  ) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ,  sur  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  du  procès-verbal  rédigé  contre  elle  ,  la  dame 
Delalande  a  soutenu  que  les  six  arbres  abattus  étaient  sur 
son  terrain  ; 

Que,  dès  ce  moment,  le  tribunal  correctionnel  devait 
s'abstenir  jusqu'à  ce  que  les  juges  ordinaires  eussent  pro- 
noncé sur  cette  exception  ; 

Que  vainement  il  a  annoncé  qu'en  ordonnant  visite  des 
lieux  ,  à  l'effet  de  reconnaître  si  les  arbres  étaient  placés 
dans  les  bois  de  l'état ,  ou  sur  le  terrain  de  la  dame  Dela- 
lande ,  il  ne  prenait  qu'une  mesure  préparatoire  ,  qui  ne 
pouvait  nuire  aux  parties  ; 

Attendu  que  cette  mesure  ayant  pour  objet  ultérieur  de 


(  i35  ) 
connaître  dans  quelles  mains  se  trouvait  lapropriélé  du  ter- 
rain où  les  arLres  étaient  placés  ,  et  ,  par  suite  ,  à  qui  ap- 
partenaient les  arbres  coupés, sortait  de  la  compétence  d'un 
tribunal  correctionnel;  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Bourges  du  28  avril  1824,  dont  est 
appel,  au  néant  ;  émendant  ,  renvoie  les  parties  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître  ,  etc. 

Du  6  janvier  1825.— Ch.  correct. —  PL  M.  Turquet,  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROUE]N . 

SAISIE  IMMOBILIERE,  PLACARD.  >OTIFICATION.  CAHIER 

DES  CHARGES.  NULLITE. 

Le  défaut  de  mention  au  cahier  des  charges  de  la  notification 
du  placard  aux  créanciers   inscrits  ,    n'emporte  pas    nullité 
de  la  saisie  immobilière.  (  Art.  695  et  697,  C.  P.  C.  ) 
(Chevalier  C.  LefeTre.) 
Les   héritiers  Chevalier   demandaient  la  nullité   d'une 
poursuite  en  expropriation  ,  se  fondant  sur  ce  que  le  cahier 
des  charges  ne  contenait  point  la  mention  de  trois  notifica- 
tions du  placard  ,  faites  antérieurement  au  dépôt,  et  sur  ce 
que  l'art  697,  C.  P.  C,  exigeait  mention  de  tous  les  actes 
qui  ont  pu  être  faits  jusque  là. 

Le  moyen  de  nullité  fut  rejeté  par  un  premier  jugement 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Lève- 
que  ,  avocat  général  :  attendu  que  la  notification  du  placard 
aux  créanciers  est  plus  dans  leur  intérêt  que  dans  celui  du 
saisi; — Que  les  délais  établis  par  les  art.  690  elG97,C.P.C  , 
pourraccomplissement  des  actes  y  énoncés,  prouvent  que  la 
notification  du  placard  peut  être  faite  postérieurement  au 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe  ;  que,  par  conséquent , 
le  législateur  n'a  attaché  aucune  importance  à  la  mention 
de  la  notification  dans  le  cahier  des  charges  ;  que  ,  dans  le 
fait,  lors  du  dépôt  d«'  re  caliier  au  •;refie  ,  toutes  les  nolifi- 
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calions  aux  créanciers  inscrits  n'élaient  point  faites,  ei 
que  celles  qui  l'étaient  n'avaient  point  reçu  ce  coiiiplémenl 
Je  formalités,  dont  elles  étoicnt  susceptibles,  n'étant poinl 
alors  enregistrées  en  marge  de  la  saisie  ,  conformément  à 
Fart.  676  du  même  Code  ;  —  confirme. 

Du  4  mai  1827,  —  r^  ch,  —  PL  MM.  Daviel  et  Clié- 
ron  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — DÉLIDÉRITION.  NULLITl'. 

La  délibération  d'un  conseil  de  famille  est  nulle ,  si  elle  est  ren- 
due sans  qu'il  y  ait  eu  citation  des  six  parents  les  plus  pro- 
ches en  degré ,  donnée  à  leur  personne  ou  remise  à  leur 
domicile.  (  Art.  407  et  41 1  ,  C  C.  ) 

(  Samson  C.  Boyard.  ) 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Lévesque, 
avocat-génàral;  —  Attendu  que  le  conseil  de  famille  doit  être 
composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents,  cités 
aux  termes  des  art.  407  et  41  »  5  C.  C; 

Que  si,  d'après  l'art.  4^5  du  même  Code,  la  présence 
des  trois  quarts  des  parents  suffît,  il  n'y  a  pas  moins  eu  né- 
cessité de  convoquer  six  parents  j 

Que  le  juge  de  paix  doit  être  mis  à  portée  de  prononcer, 
conformément  à  l'art.  4^^?  ^^*^  amende  contre  le  parent 
non  comparant,  à  laquelle  il  ne  peut  être  condamné  s'il  n'est 
point  cité  ; 

Qu'il  n'est  point  justifié  de  citation  donnée  au  sieur  Fran- 
çois Leroux;  que  le  procès-verbal  constate  seulement  la 
déclaration  de  la  dame  Samson,  portant  que  quelque  motif 
plausible  a  probablement  empêché  le  sieur  Leroux,  son 
gendre  ,  de  comparaître,  ainsi  qu'il  le  lui  avait  promis 

Que  tous  les  parents,  qui  ont  pris  part  à  la  délibération, 
n'étaient  pas  les  parents  les  plus  proches  en  degré  ;  d'où  il 
suit  que  le  conseil  de  famill;^,  formé  seulement  d"  cïîkj   pa  - 
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reuts  présents,  n'a  pas  été  régulièrement  composé  sous  tous 
les  rapports,  et  qu'ainsi  la  dame  Sarnsotï  n'a  pas  rempli  lu 
vœu  de  l'art.  127,  C.  C,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a 
contracté  mariage...  ;  rélormanl,  reçoit  Boyard  opposant 
à  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  tivil  de 
Dieppe,  le  21  août  1826,  sur  la  demande  de  la  dame  Sam- 
son,  et  rapporte  ledit  jugement. 

Du  7  avril    1827.  —  2   cli..  —  P/.   MM.    Cheron  et  De- 
corde. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  APPEL.  PRÉFET.  ATOUÉ.   PUOCUREUR-GÉnÉRAL. 

a"  JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.  —  APPEL.   JUGEMENT 

DÉFINITIF. EXÉCUTION. 

i**  L'appel  incident  interjeté  par  le  préfet ,  plaidant  pour  l'état  » 
est  régulièrement  formé  par  de  simples  conclusions ,  signées 
du  procureur- général  et  déposées  au  greffe ,  sans  requête  si- 
gnifiée à  avoué,  (  Art.  44^^  C.  P.  C.  )  (1) 
2"  Vexécution  d'un  jugement  interlocutoire  n'enlève  pas  le  droit 
d'appeler  du  jugement  définitif.  (  Art.  ^5i  ,  C.  P.  C.  )  (3) 

(  Fournier  d'Armes,  G.  le  préfet  du  Gher.  ) 
23  février  1826,  jugement  du  tribunal  de  Sar.cerrej  le- 
quel,  prononçant  sur  une  demande  en  expropriation  pour 
cause  d'ulilité  publique,  dirigée  par  le  piéfet  du  Gher,  con- 
tre la  dame  Fournier  d'Armes,  ordonne  une  expertise. 
27  avril  1826,  Texpertise  a  lieu. 

8  juillet  182G,  jugement  par  défaut^onlre  la  dame  Four- 
nier d'Armes,  lequel  rejetant  un  déclinatuirc  proposé  par  le 
préfet,  statue  sur  le  fond. 

2  novembre  1826,  appel  par  la  dame  Fournier;  par  des 
conclusions  déposées  au  grelle,  M.  le  procureur-général ,  au 
nom  de  M.  le  préi'et  du  Gher,  interjette  apj>el  incident. 

On  oppose  à  cet  appel  incident  deux  fins  de  non-rccevoir. 
que  l'arrêt  fait  sufiTisamment  contiaître. 

(i)  roy,  J.  A.,  t.  32,  p.  193. 

{■y)  Vny.  J.  A.,  t.  -27,  p.  277  ol  iuiv.,  et  t.  3i,  p.  ■•'12  et  255. 
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ARRÊT. 

L.\  COUR; — Considérant  sur  la  première  question  ,  que  1;\ 
fin  de  non-recevoir  est  tirée  de  ce  que  l'appel  incident  ne 
pouvait  être  forniée  que  par  requête  signifiée  à  avoué;  mais 
qu'aucune  loi  ne  prescrit  cette  mesure;  que  le  préfet  n'a  pas 
d'avoué  en  cause^etquelesconclusionsdu  procureur-général 
ont  été  déposées  au  greffe  de  la  Cour; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  qu'on  appuie  la  fin 
de  non-recevoir  sur  ce  que  le  jugement  qui  ordonnait  l'ex- 
pertise et  l'évaluation  du  dommage  résultant  du  morcelle- 
ment, a  été  exécuté  par  toutes  les  parties;  mais  que  ce  juge- 
ment du  22  février  1826  n'est  que  préparatoire  ;  et  que,  fût- 
il  interlocutoire,  l'exécution  n'interdit  pas  le  droit  d'appeler 
du  jugement  définitif. 

Du  7  février  1827.  —  PL  M.  Mayet-Génetry ,  av. 

COUR  ROYALE   DE  RENNES. 

SAISIE     IMMOBILIERE.  DERINIER  RESSORT.  NULLITE.    PRO- 
CÉDURE. 

IS'est  pas  en  dernier  ressort  le  jugement^  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'uîie  saisie  immobilière  pour  vice  de  forme  ^ 
quoique  la  créance,  cause  de  la  saisie ,  soit  inférieure  à  1,000 
francs.  (Art.  5,  tit.  4  de  la  loi  du  i\  août  1790.) 

(Gareau  et  Leduc  C.  Mosset.) 
La  question  ,  quant  aux  saisies-exécutions  ou  saisies 
brandons,  a  été  Lien  des  fois  portée  devant  les  tribunaux 
(  V,  J.  A.,  t.  24,  p. ^7,  et  t.  02,  p.  197  et  199.);  mais  il 
en  est  autrement  pour  les  jugements  d'incidents  sur  saisie- 
imm^'bilière  ;  nous  ne  connaissons  qu'un  arrêt  qui  l'ait  ef- 
fleurée dans  ses  motifs ,  aussi  peut-on  dire  que  la  difficulté 
est  neuve  et  digne  de  fixer  raltentiou  de  nos  maîtres  en 
procédure;  cependant  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  dis- 
tinction fort  sage,  établie  par  la  Cour  de  Bourges  dans  un 
arrêt  rapporté  J.  A.,  t.  24,  p-  i5o. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Consi'iérant  que  la  saisie-immobilière 
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exercée  par  Jacques  Garreaii  et  Pierre  Leduc,  envers  Jac- 
ques IMosset  et  Ursule  Le  Prêlre  ,  son  épouse,  était  indé- 
pendante de  toute  autre  contestation  ; 

Que  les  premiers  juges  n'ont  eu  à  prononcer  que  sur  la 
demande  en  nullité  formée  par  les  débiteurs  saisis  ,  à  raison 
de  l'opposition  ,  au  marché  do  la  commune  d'Ingrande,  du 
placard  indicatif  de  la  vente  de  l'immeuble  qui  leur  appar- 
tenait; attendu  le  défaut  de  qualité  de  riiuibsier  qui  l'avait 
attestée; 

Considérant  que  la  valeur  du  moulin  et  de  ses  dépen- 
dances, qui  forment  l'objet  de  la  saisie,  n'est  pas  détermi- 
née; qu'il  s'agissait  de  régler  le  sort  de  cette  propriété  ,  sans 
que  le  tribunal  eut  à  s'occuper  de  la  créance  des  saisissants, 
sur  laquelle  sa  décision  n'était  pas  provoquée  ;  qu'ainsi,  les 
premiers  juges  n'ont  pu  statuer  en  dernier  ressort,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  ,  tit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  intimés  , 
et  ordonne  de  plaider  au  fond,  dépens  joints. 

Du  27  juillet  1827.  — ■  3^  chambre  civile. 

COUR  ROYALE   DE  CORSE. 

CHOSE  JUGÉE.  Cr.IMl>'EL. CIVIL. I>TERD1CTÎ0>" . 

L'arrêt  d'une  Cour  de  justice  crimuicUe  qui.,  en  acquittait  un 
prévenu,  le  met  à  la  disposition  du  ministère  public  pour  en 
faire  prononcer  l'intirdiction  ,  ne  constilue  pas  chose  jugée , 
qui  oblige  le  tribunal  civil  a  interdire  le  prévenu. 

(Ministère  public  C.  Lan  Franchi.) 
La  Cour  de  justice  criminelle  de  Corse,  en  acquittant 
Lan  Franchi,  .iccusé  de  meurtre,  le  remit  à  la  disposition 
du  ministère  public,  pour  en  faire  prononcer  l'interdiction  , 
attendu  les  accès  de  fureur  et  de  frénésie  auxquels  il  était 
sujet  depuis  son  enfance. 

Mais  le  tribunal  de  Sarlône  ,  après  avoir  consulté  le  con- 
seil de  famille,  rejette  la  demande  en  interdiction  fonnée 
par  le  ministère  public,  attendu  (juc  Lan  Franchi  néinU 
pas  dans  un  état  habituel  de  déuicnce  et  de  f-îrcnr. 
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Appel  de  la  part  du  ministère  public  ,  qui  soutient  que 
'  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criDiinelIe  constituait  la  chose 
jugée,  et  liait  le  tribunal  civil. 

ARRET. 

LA  COUR;  —Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ;  et  attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle,  en  date  du  24  juillet  1826  ,  ne  constitue  pas  la 
chose  jugée,  capable  de  lier  les  juges  civils,  lesquels  ne 
peuvent  se  déterminer  tjue  d'après  les  acîes  et  justifications 
laits  de  leur  aulori  té  ;  —  Confirme. 

Du  2  mai  1827.  — Audience  solennelle. — PI,  M.  Casa- 
Bianca ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEMANDE   NOUVELLE. EXCEPTION. RESCISION. DELAI. 

Vexception  tirée  de  ce  que  les  délais  de  la  demande  en  rescision 
sont   expirés,   proposée  pour  la  preinière  fois  en  appel,    ne 
constitue  pas  une  nouvelle  demande,  mais  seulement  une  dé- 
fense à  r action  principale.  (Art.  4^4  .  C.  P.  C.) 
C'est  ce  qui  a  élé  décidé  le  i  mai  1827,  par  ^^  section  des 
requêtes  de  la   Cour  Je  cassation,  sur  un  pourvoi   formé 
contre  un  arrèi  de  la  Cour  de   Paris,  du  6  janvier  182$, 
rendu  entre  les  sieurs  Quesnel  et  Vatinolle.  (F.  J.  A.  l.  3o 
p.  2i5  ,  et  t.  32,  p.  25i .) 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1"   INSCRIPTION  DE  FAUX. TUTEUR. AUTORISATION. 

2"lNSCRU'tlUNDEFAUX. POU  VOIR  SPÉCIAL. NULLITE. AVOUÉ. 

1°  Le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  îi  poursuivre  la 
nullité  d'une  vente  par  tous  les  moyens  de  droit ,  l'est  suf- 
fisamment pour  s'inscrire  en  faux. 

2  Le  pouvoir  spécial  et  authentique^  exig<;  par  l'art.  21S,  C. 
P.  C,  ne  Cest  pas^  à  pànc  de  nullité  ;  et,  d'ailleurs,  l'avoué, 
n  en  a  pas  besoin  pour  signer  la  déclaration  d'une  inscription 
de  faux,  {^.r^,  218,  C.  P.  C.)  (1) 


(0  f-'py.  M.  Ciiiic,  »,  ler,  p.  ôr>î>,.  n^  S':^n. 
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(CuzarJ  C.  Gavral  ) 

Nègre,  liUeur  des  enranls  Gayral  ,  autorisé  par  le  conseil 
tie  famille  à  poursuivre  la  nullité  d'une  vente  pour  dol , 
fraude  ,  simulation  ,  vileté  de  jirix  et  antres  moyens  de  droil^ 
déclare  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  de  vente  consentie  au 
sieur  Cuzard,  et  dont  celui-ci  veut  faire  usage. 

La  déclaration  est  faiteau  tribunal  par  Nègre  en  personne, 
assisté  de  son  avoué ,  qui  Ta  signé  ,  Nègre  ne  sachant  signer. 

ARRtT. 

LA.  COUR  ; —  Attendu  que,  des  différents  moyens  pro- 
posés en  première  instance  ,  par  le  sieur  Cuzard  ,  pour  faire 
rejeter  les  procédures  de  faux  incident ,  deux  seulement  ont 
été  reproduits  sur  l'appel  ;  —  Attendu  que  le  premier,  pris 
de  ce  que  le  tuteur  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  s'inscrire  en  faux  ,  est  mal  fondé  en  droit ,  parce 
que  la  loi  nexige  pas  une  semblable  autorisation  ,  et  en  fait , 
parce  que  cette  autorisation  était  implicitement  renfermée 
dans  la  délibération  du  ii  août  182?.;  —  Attendu  que  le 
second  ,  pris  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  218,  C.  V . 
C.  ,  est  encore  mal  fondé  en  droit ,  parce  que  l'avoué  n'a 
pas  besoin  d'un  droit  spécial  pour  ftiire  ce  qu'aux  termes  de 
cet  article  un  particulier  ferait  en  vertu  d'un  pouvoir  spé- 
cial ;  que  ce  moyen  est  d'ailleurs  non  recevable  ,  parce  que 
l'art.  218  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  l'existence  de 
ce  pouvoir  spécial ,  et  qu'avant  toute  demande  en  nullité  de 
la  part  de  Cuzard  ,  le  sieur  Nègre  aurait  ratifié  le  fiùt  de  son 
avoué,  en  poursuivant  l'admission  de  l'inscription  de  faux; 
—  Par  ces  motifs,  démet  Cuzard  de  son  appel. 

Du  2  mai  1827.  —  1'^  Cil.  —  PL  MM.  Nègre  et  Romi- 
j;uiere8  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

MOTIFS. —  ARRET.  —  coiscLL'sioN.  —  RETsvoi  (Demande  en  }. 
Ihïc  Courue  peut ,  sans  motiver  sa  décision,  déclarer  mal  fon- 
dées des  eone/usions  rnrrnrui  dtvant  un  autrr  trihimal ,  prises 
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pour  ia  première  fois  en  appel.  [  Art.  14»  •  ^"  P«C.  ;  art.  7, 
loi  du  20  avril  1810.)  (t) 

ARRET. 

LA  COUR  ,  —  Vu  i'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  AUeiidu  que  les  demandeurs  avaient  pris  de  nouvelles 
conclusions  en  Cour  d'appel ,  à  ce  que  le  tribunal  civil  de 
Roanne  fût  déclaré  avoir  été  incompétemment  saisi; — At- 
tendu que  ces  nouvelles  conclusions,  prises  parles  deman- 
deurs en  leur  acte  d'appel ,  se  trouvaient  consignées  dans  les 
qualités  de  Tarrêt,  sans  que  rien  justifia  qu'elles  eussent  été 
abandonnées  en  plaidoirie  ;  —  Attendu  cependant  que  ,  sans 
ilonner  de  motifs  ,  ia  Cour  royale  s'est  born -e  à  déclarer  mal 
fondées  les  nouvelles  conclusions  prises  par  les  demandeurs; 
d'où  il  suit  que  ,  par  ce  défaut  de  motifs,  Tarrêt  allaqué  a 
ouvertement  violé  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;  —  Câsse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  7  mai  1823. 

Du  5o  avril  1827.  —  Sect.  civ.  —  PL  MM.  Collin  et 
Odillon-Barrot,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    REiVVOI.   PRISE    A    PARTIE.  SUSPICION.  FIN  DE  NON- 

RECEVOIR. CONNEXITÉ. 

2°  PRISE  A   PARTIE.  RESTITUTION.  AVOUES. 

i"  La  demande  en  renvoi,  pour  cause  de  suspicion,  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie,  est  prématurée  ,  si  C action  n'est  pas 
encore  formée  (2). 

2°  L'action  en  restitution  contre  des  avoués ,  et  celle  en  prise  à 
partie  ne  peuvent  être  connexes 

(Depreignes  C.  Germanes.  ) 
Les  sieurs  Depreignes  avaient  formé  une  demande  en 

renvoi,  ayant  pour  objet,  1°  une  demande  en  restitution  et 

(i)  Voy.  suprà^  p.  99  et  to4,  les  arrêts  rapportes  et  cités. 
(2)  Voy,  déjà  deux  arrêts  rendus  entre  les  mêmes  parties,  J.  A., 
t.  99,  p.  28  et  t.  3o  p.  i65. 
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clommages-inU'rc'ls  ,  formée  contre  six  avoués  du  iribuiul 
Je  TarascoD,  pour  dilapidations  et  fraudes  commises  à  leur 
l^rcjudice  ;  2,°.  une  demande  pareille  qu'ils  se  proposaient  d.- 
former  contre  les  magistrats  el  le  greffier  du  même  tribunal, 
contre  les  adjudicataires  de  leurs  biens  et  tous  autres  qu'ifs 
déclaraient  complices  des  spoliations  reprochées  aux  avoués. 

La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  de  la  chambre  des  -vaca- 
tions ,  du  24  septembre  1824,  renvoya  en  conséquence  la 
demande  déjà  formée,  et  toutes  autres  qui  lui  seraient  con- 
nexes, devant  le  tribunal  de  Toulouse;  mais  sur  l'opposi- 
tion de  plusieurs  magistrats  du  tribunal  de  Tarascon  ,  le 
20  août  1825  ,  la  chambre  des  requêtes  rapporta  l'arrêt  de  la 
chambre  des  vacations,  déclarant  qu  à  Tégard  des  magistrats 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prise  à  partie. 

Un  an  après, les  sieurs  Depreignes  demandèrent  le  renvoi, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  de  la  demande  en  prise  à 
partie  qu^ils  se  proposaient  de  former  contre  les  magistrats 
du  tribunal  de  Tarascon  ,  devant  le  tribunal  civil  de  Tou- 
louse ,  où  se  trouvait  pendante  l'action  formée  contre  les  six 
avoués  ,  en  tous  cas  devant  la  Cour  de  celle  même  ville. 

ABR^T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  conclusions  des  sieu.s 
Depreignes  ,  tendant  à  ce  qu'une  demande  en  prise  à  partie 
contre  les  juges  de  Tarascon  ,  soit  renvoyée  de  la  Cour  d'Aix 
à  celle  de  Toulouse;  —  Attendu  que  cette  demande  en  prise 
a  partie  n'est  pas  formée  et  n'existe  pas;  qu'ainsi  la  Cour 
d'Aix  n'en  étant  pas  saisie,  ne  peut,  par  conséquent ,  en 
être  dépouillée;  d'où  il  résulte  que  Ton  peut  au  moins  re- 
procher à  la  demande  d'être  mal  libellée  ,  ou  prématurément 
introduite. 

Au  fond,  attendu  que,  suivant  les  sieurs  Depreignes  ^  le 
renvoi  de  la  demande  à  former  serait  fondé  sur  le  double 
motif  de  suspicion  contre  la  Cour  royale  d'Aix  ,  el  de  la 
connexilé  de  la  demande  en  prise  a  partie  à  former,  avec  des 
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demandes  déjà  fonm'cs  el  renvoyées  par  la  Cour  au  tribunal 
civil  de  Toulouse,  juge  d'appel  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville.  —  Mais  quant  à  la  suspicion, 
attendu  que  les  sieurs  Depreignes  n'établissent  et  même 
n'arliculent  aucun  grief,  aucun  fait  positif  qui  puisse  con- 
stituer la  Cour  d'Aix  en  état  de  suspicion  à  leur  égard  ;  — 
En  ce  qui  touche  la  connexité  ,  attendu  que  c'est  une  ac- 
tion en  restitution  et  en  dommages-intérêts,  qui  est  pen- 
dante par  renvoi  au  tribunal  civil  de  Toulouse  ,  action  di- 
rigée contre  le  greffier,  les  avoués,  des  adjudicataires  et  des 
créanciers  au  nombre  de  soixante  ;  qu'une  demande  en  prise 
à  partie  contre  les  juges  du  tribunal  qui  a  procédé  à  l'adju- 
dication des  immeubles  des  sieurs  Depreignes  ,  el  à  Tordre 
entre  lesdits  créanciers,  n'est  pas  nécessairement  connexe 
avec  une  action  de  cette  espèce  ;  qu'au  contraire  ,  ces  de- 
mandes et  celle  en  prise  à  partie  ,  et  celle  en  restitution  et 
en  dommages-intérêts,  diffèrent  tout  à  la  fois  par  leur  na- 
ture, par  leur  objet,  par  la  forme  de  procéder,  et  surtout  par 
la  qualité  des  Iribunaux  auxquels  la  loi  en  attribue  la  con- 
naissance, les  demandes  en  prise  à  partie  ne  pouvant  être 
jugées  que  par  les  Cours  royales  ,  et  celles  en  restitution  et 
en  dommages- intérêts  devant  être  soumises  aux  iribunaux 
de  première  Instance,  et  ne  pouvant  êîre  portées  devant 
les  Cours  royales  que  par  la  voie  d'un  appel  qui  peut 
n'avoir  pas  lieu;  — Qu'ainsi,  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
que  des  demandes  aussi  différentes  par  leur  nature,  par 
leur  objet,  et  par  la  diversité  des  tribunaux  qui  sont  ap- 
pelés a  en  connaître  ,  soient  portées  et  jugées  ,  l'une  devant 
la  Cour  royale  d'Aix,  et  les  autres  devant  le  tribunal  civil 
de  Toulouse,  sauf  l'appel  devant  la  Cour  royale  de  cette 
dernière  ville;  — Rejette  la  demande  en  renvoi. 

Du  25  avril  1827.  —  ^^'^^-  ''<^^-  —  ^^-  ^^1-  Rochelle  , 
Dalloz  et  Delagrange  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

l '^    COMPETENCE.  ORDONNANCE. ACQUIESCEMENT.  HENVOI 

2"*    COMPETENCE.  ACTION.   RESTITUTION.  HUNORAIRES.  -- 

NOTAIRES. 
50    JUGEMENT.  —  Nl'LLITÉ.  —  VISA.  —  DÉLIBÉRATION.  —  NOTAIRE. 
4''    NOTAIRE.  MÉMOIRE.  AVOrÉ    CONSTITUE.  FIN  DE  NON- 

RECEVOIR. 

i«  Lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  par 
ordonnance  du  président ,  et  que  l'ordonnance  n'a  point  été 
attaquée ,  la  compétence  ne  peut  plus  être  contestée. 
2'>  Les  tribunaux  sont  toujours  compétents  pour  prononcer  sur 
une  action  tendant  à  obtenir  la  restitution  d'une  somme  indû- 
ment payée;  ce  principe  ne  reçoit  pas   d'exception  quand  il 
s'agit   d'honoraires  payés  à  un  notaire. 
3*^  L'art.  5i  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  n'est  pas  violé,   par 
cela  qu'un  jugemnt  rendu  sur  une  demande    en  réduction 
d'honoraires  contre  un  notaire,  ne  vise  pas  lu  délibération  d 
la  chambre  des  notaires, 
i^'  Le  notaire  qui ,  devant  le  tribunal,  a  constitué  avoué  et  fait 
plaider  un  avocat,  ne  peut  se  plaindre  que  l'affaire  n'ait  pas 
été  jugée  sur  simples  m^noires. 

(Obry.  C.  Sockeel.  ) 
Sockeel  avait  payé  sans  réserves  une  somme  de  i358 
*rancs,  pour  déboursés  et  honoraires  au  notaire  Obrj-  plus 
tard,  et  d'après  une  note  détaillée,  Sockeel  trouvant  la 
fixation  des  honoraires  trop  élevée,  présenta  au  président  <Iu 
tribunal  une  requête  tendant  à  la  taxation  de  ces  honoraires. 
Après  délibération  de  la  chambre  des  notaires,  le  président 
-e  déclara  incompétent.  Assignation  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Omer,  et  le  21  décembre  1825,  jugement  qui  or- 
donne lu  restitution  d'une  partie  des  sommes  touchées  par 
Obry  pour  honoraires. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pr.rt  de  ce  dernier,  pour  vio- 
lation de  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  en  ce  quo 
In  délibération  des  notaires  n'est  pa^  vi^éc  par  le  ju-emenl 
XXXlll.  \^ 
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et  en  ce  qu'il  y  avait  eu  avoués  en  cause,  bien  que  la  de- 
mande dût  être  jugée  sans  frais  et  sur  simple  mémoire  ;  vic- 
lation  de  l'art.  175  du  décret  du  16  février  1807,  en  ce  qu'il 
appartenait  au  président  et  non  au  tribunal  de  statuer  sur  la 
taxation  des  honoraires, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que 
l'affaire  avait  été  renvoyée  au  tribunal  civil  par  une  ordon- 
nance du  président,  et  que,  cette  ordonnance  n'ayant  pas 
été  attaquée,  la  compétence  du  tribunal  ne  peut  plus  être 
contestée;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
sont  ioujours  compétents  pour  prononcer  sur  une  action 
tendant  à  obtenir  la  restitution  d'une  somme  indûment 
payée  ;  que  ce  principe  ne  reçoit  pas  d'exception  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'honoraires  payés  à  un  notaire ,  et  à  qui  on  de- 
mande d'en  restituer  une  partie,  par  le  motif  qu'on  n'a  pas 
connu,  lors  du  paiement  des  frais  de  l'acte,  la  portion  af- 
fectée à  ses  honoraires;  que  le  sieur  Sockeel  se  trouvant  dans 
cette  position,  sa  demande  devait  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Omer,  conformément  à  l'art.  5i  de  la 
loi  du  35  ventôse  an  xi  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  la  chambre  de.^ 
notaires  a  été  consultée,  et  a  même  donné  un  avis  favorable 
au  sieur  Obry  sur  la  fixation  de  ses  honoraires;  que  si  cel 
avis  n'a  pas  été  visé  dans  le  jugement  attaqué,  ce  défaut  de 
visa  ne  constitue  pas  une  violation  de  l'article  cité  de  la  loi 
du  25  ventôse,  puisqu'il  est  évident  que  le  tribunal  a  eu 
connaissance  de  cet  avis  rappelé  dans  l'ordonnance  de  ren- 
voi du  président  ] 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  demandeur 
n'ayant,  devant  le  tribunal,  pris  aucunes  conclusions  ten- 
dentes  à  ce  que  l'affaire  fût  jugée  sur  simples  mémoires; 
ayant,  au  contraire,  constitué  un  avoué  et  fait  plaider  un 
avocat,  ne  peut  aujourd'hui  se  plaindre  d'une  prétendue 
contravention,  qu'il  aurait  été  îe  premier  à  commettre,  et 
dont  il  n'aurait  pas  fait  usage  devant  les  premiers  juges; 
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Considérant^  sur  le  quatrième  moyen,  que  le  jugement 
attaque  renferme  deux  motifs,  l'un  sur  l'exception  d'inoom- 
pétence,et  l'autre  sur  le  fond  delà  contestation,  et  qu'ils 
suffisent  pour  qu'on  puisse  opposerau  jugement  le  défaut  de 
motifs  ;  —  Considérant  enûn  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
si  la  réduction  faite  par  le  tribunal,  est  juste  ou  non,  parce 
qu'elle  est  le  résultat  d'une  appréciation  de  faits,  dont  la 
connaissance  ne  peut  être  soumise  à  la  Cour;  — Rejette. 

Du  10  avril  1827.  —  Sect.  rcq.  —  PI.  M  Godard  de  Sa- 
ponay  ,  av. 

COLil  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

\''    SAISIE    IMMOBlLlÈPiE. NULLITE.    FîN    DE    NON-RECEVOm. 

2°    CONCILIATION.   —  MiLLlTt.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

5"    TLTErR.   DESISTEMENT.    APPEL.   DiiQlTS  MOBILIERS. 

4"    SAISIE  IMMOBILIÈS.E.    —  DELAISSEMENT.   De'lAI. 

i"  Les  moyens  de  nullité  contre  le  litige  en  vertu  duquel  se  pour- 
suit C expropriation  forcée,  ne  peuvent ,  de  môme  que  les 
moyens  de  nullité  contre  les  actes  de  la  poursuite  elle-même, 
être  proposés  après  C  adjudication  préparatoire.  (  Art.  ^55, 
C.P.  C.  )(i) 

2°  Lorsqu'une  partie  s'est  présentée  sur  une  citation  en  conci- 
liation, et  ne  s'est  point  opposés  a  ce  que  le  mandataire  de  la 
partie  adverse  soit  entendu,  elle  se  rend  non  rccevable  à  atta- 
quer dans  la  suite  C  épreuve  de  conciliation  comme  nulle,  sur 
le  motif  que  ce  mandataire  n'était  pas  muni  de  pouvoirs  suffi- 
sants. (2) 

1^0  Un  tuteur  peut  valablement  se  désister  de  l'appel  d'un  Juge- 
ment qui  statue  sur  les  droits  mobiliers  de  son  pupille. 

l\"  Les  juges  ne  peuvent,  après  l'expropriation,  accorder  aucun 
délai  à  l'exproprié  pour  le  délaissement  des  biens  tendus  (5). 


(i)  Jurisprudence  constante,  J.  A.,  t.  3a,  p.  3>i  et  la  note. 

(■i)  Décisions  conformes,  J.  A.,  N.  ED.,  t.  7,  p.  209  et  iGB,  v<^  Con- 
ciliation, n""  33  et  76. 

(3)  La  1'  "''  question  est  la  seule  résolue  par  les  deux  arrètsj  la  a?  ne 
l'est  que  par  l(^  premier  et  les  ileux  derniè'.cs  que  par  le  second. 
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PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  (  P'izot  C.  Rejuaïul  et  autres.  } 
Le  sieur  Reynaud,  créanciej"  de  Jeanne  Meffre,  femme 
Pizot,  fait  vendre  ses  immeubles  par  expropriation  forcée  j 
et  s'en  rend  adjudicataire,  sans  que  sa  débitrice  fasse  aucune 
réclamation  ni  appel  de  ce  jugement.  Devenue  veuve,  elle 
l'assigne  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication, 
comme  portant  atteinte  à  sa  dot.  Devant  le  juge  de  paix  , 
comparaît  pour  elle,  en  conciliation,  son  avoué,  qui,  n'ayant 
aucune  procuration,  déclare  se  porter  fort  pour  elle.  Le  sieur 
Reynaud  ne  fait  aucune  observation  sur  ce  point.  L'instance 
se  lie  avec  tous  les  créanciers;  le  sieur  Reynaud  oppose  alors 
à  la  demande  de  son  adversaire  ,  i"  que  l'épreuve  de  conci- 
liation est  nulle,  parce  que  le  représentant  de  la  veuve  Pizot 
n'était  pas  muni  de  pouvoirs  suffisants^  2°  que  le  jugement 
d'adjudication  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  tri- 
bunal de  Valence  accueille  ces  moyens;  la  veuve  Pizot  en 
interjette  appei. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  Reynaud  s'étant  présenté 
sur  la  citation  en  conciliation  et  ne  s'étant  point  opposé  de- 
vant le  juge  de  paix  à  ce  que  le  représentant  de  la  veuve  Pi- 
zot fût  entendu,  la  nullité  de  la  citation  a  été  couverte,  et 
Reynaud  n'a  pu  élever  postérieurement  de  fin  denon-recevoir 
contre  la  demande  de  la  veuve  Pizot  comme  non  conciliée  ; 
que  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  accueillie  dans  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel,  mais  que  le  tribunal  n'a  rien 
statué  dans  son  dispositif  sur  cette  exception,  et  a  prononcé 
au  fond  comme  si  les  parties  se  fussent  régulièrement  conci- 
liées; 

Attendu  que,  d'après  la  disposition  des  art.  735,  734, 
735  et  756,  C.  P.  C.  ,  le  défaut  des  propositions  de  nullité 
et  d'appel  des  jugements  rendus  sur  les  nullités  de  la  procé- 
dure d'expropriation,  proposées  d'abord  avant  l'adjudication 
préparatoire  et  ensuite  avant  l'adjudication  définitive,  ne 
permet  plus  aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  demandes  qui 
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seraient  faites  postérieurement,  et  qui  auraient  pour  objet  des 
moyens  qui  auraient  été  couverts  par  le  silence  des  parties, 
en  ne  proposant  pas  leurs  moyens  de  nullité; 

Que  la  généralité  des  dispositions  des  autres  articles  pré- 
cités comprend  non-seulement  les  actes  de  la  procédure  , 
mais  encore  le  titre  sur  lequel  elle  est  basée,  et  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites  ; 

Que  l'adjudication  définitive  a  été  prononcée  sans  aucune 
réclamation  de  la  femme  Pizot ,  qui,  assistée  de  son  mari, 
était  préî-ente  à  ce  jugement  ;  qu'elle  est  par  conséquent  non 
recevable  dans  son  action  contre  l'adjudication; 

Attendu  qu'elle  aurait  pu,  dans  l'ordre  qui  s'est  ensuivi , 
contester  les  titres  des  ccéanciers^  et  faire  rejeter  leurs  de- 
mandes en  collocatiou  ,  si  leurs  litres  n'étaient  ni  réguliers 
ni  validés,  et  se  faire  clle-niCme  colloquer  pour  ses  créances 
dotales  de  préférence  ;  que,  quoique  sommée,  elle  a  gardé 
le  silence  et  a  laissé  consommer  cette  procédure;  qu'aux 
termes  de  l'art.  756,  C.  P.  C. ,  elle  est  forclose  et  n'a  aucun 
moyen  de  revenir  contre  ces  actes  judiciaires  ; 

Attendu  qu'il  y  a  ,  à  l'égard. de  la  veuve  Pizol ,  chose  ju- 
gée, soit  sur  le  titre  sur  lequel  l'expropriation  a  été'  ])Our- 
suivie^soit  sur  les  actes  de  la  procédure,  et  que  la  loi  ne  lui 
offre  pour  tout  recours  et  s'il  y  a  lieu,  que  les  voies  extraor- 
dinaires pour  attaquer  les  jugements  (  Liv.  4^  Cl-  P-  ^-  )5  Q^c 
l'action  directe  qu'elle  a  prise  n'est  pas  recevable,  puisqu'elle 
tendrait  à  faire  juger  de  nouveau  ce  qui  a  été  définilivemenl 
jugé,  et  faire  anéantir  le  résultat  des  poursuites  qu'elle  n'au- 
rait pas  eu  moyen  d'arrêter;  —  Confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  25  mai  1825.  —  1'  Ch.  —  Prés.  M.  de  Noailles,  p.  p. 
—  PI.  MM.  Sabatéry ,  Bardousse  et  Saint-Rome,  av. 
DEVxikME  EsrÉCE. — (Bclluard  et  liuscu  C.Ies  copsorts  Coillat.) 

Le  9  janvier  1824?  jugement  qui  condamne  les  mineurs 
Coillat  connue  débiteurs  du  sieur  Bclluard  ;  en  conséquence 

clui-ci   fait  procéder  à  une  saisie  immobjlicic.   Le  i4  f^<- 
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tobre  suivant,  les  mineurs  Coillat  appellent  du  jugement  du 
9  janvier;  mais  le  25  du  même  mois,  ils  se  désistent  deleur 
appel;  et  déclarent  acquiescer  au  jugement  de  condamnation, 
moyennant  un  délai  que  leur  créancier  leur  accorde  pour  se 
libérer.  La  dette  n'ayant  pas  été  payée  à  l'échéance  de  ce  dé- 
lai, les  poursuites  en  expropriation  sont  reprises,  et  les  biens 
adjugés  au  sieur  Biisco.  Ils  appellent  de  ce  jugement. 

Devant  la  Cour,  ils  arguënt  de  nullité  le  désistement  du 
â5  octobre,  par  le  motif  qu'étant  mineurs,  leur  tutrice  et  leui 
subrogé-tuteur  n'avaient  pas  pu  se  désister  valablement  de 
l'appel  qu'ils  avaient  interjeté,  et  demandent  ensuite,  par 
conséquent,  la  rétbrmation  du  jugement  du  9  janvier,  ils  de- 
mandent enfin  subsidiairement  un  délai  de  trois  mois  pour 
se  libérer  ou  délaisser  les  biens  vendus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n  a  été  reproché  aucun  vice 
aux  formalités  de  l'expropriation  ;  que,  d'un  autre  côté,  les 
fins  de  non-recevoir  introduites  par  les  art.  705  ,  735  et  ^SG, 
C.  P.  C. ,  sont  applicables  aux  nullités  qui  touchent  le  titre 
fondamental  de  l'action,  conwne  aux  nullités  relatives  seu- 
lement à  la  forme  de  la  procédure,  ainsi  que  le  juge  con- 
stamment la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  l'action  exercée  parBelluard  n'était  originai- 
rement qu'une  action  personnelle  et  mobilière,  qui  n'a  pas 
changé  de  natvire  par  l'exécution  qui  a  ensuite  porté  sur  les 
biens; 

Attendu  que  l'appel  interjeté,  le  i4  octobre  1824?  de  la 
part  des  enfants  Coillat, du  jugement  du  9  janvier  précédent, 
a  été  suivi  d'un  désistement  le  25  du  même  mois  d'octobre , 
lequel  désistement  est  valable  comme  l'appel,  la  tutrice 
ayant  eu  qualité,  ainsi  que  le  subrogé-tuteur,  pour  repré- 
senter à  cet  ég^ard  l'intérêt  des  mineurs,  par  la  raison  qu'on 
vient  de  donner,  qu'il  ne  s  agissait  pas  originairement  d'un 
droit  immobilier; 

Attendu  que,  si  les  juges  peuvcnt^  dansccriains  ca",  accor- 


C  i^^i  ) 

der  des  délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  l'exécu- 
tion des  f/bursuites,  tout  pouvoir  a  cessé  pour  eux,  lorsque, 
comme  ^u  cas  présent,  les  poursuites  sont  consommées  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  d'un  créancier  poursuivant, 
mais  de  celui  d'un  tiers  adjudicataire  des  biens  expropriés, 
contre  lequel  aucune  raison  ne  peut  retarder  Tenvoi  en  pos- 
session y 

Déclare  les  consorts  Coillal  non  recevahles  en  leur  appel 
des  jugemens  des  9  janvier  1824  et  i5  avril  182.5. 

Du  26  août  1825.  —  2-^  Cil.  —  PI.  31M.  Mallein  et  Blan- 
chet,  av. 

COUR  DE   CASSATION. 

MÉMOIRE.  SIGNATURE.  AVOCAT.  AVOLÉ.  DEPOT. 

Un  mémoire  sur  procès  doit  être  revêtu  de  la  signature  d'un 
avocat  ou  d'un  avoué,  pour  être  dispense  de  la  formalité  de 
la  déclaration  et  du  dépôt  préalables  à  In  direction  de  r im- 
primerie et  de  la  librairie.  (Loi  du  21  octobre  18 16.  arl. 
i4é'M6.) 

(Le  Ministère  public.  — C.  Henry.) 

ARRÊT. 

LACOUR;  —  Reçoit  Henrv  partie  intervenante;  et  sta- 
tuant, tant  sur  son  intervention  que  sur  lo  pourvoi  du  pro- 
cureur-général en  la  (>our  royale  de  Paris; 

Vu  les  dispositions  des  art.  i4  et  16  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 181 4,  desquelles  il  résulte  que  nul  imprimeur  no 
peut  imprimer  un  écrit  avant]  d'avoir  déclaré  qu'il  se  pro- 
pose de  l'imprimer  ,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'avoir  déposé  le  nom- 
bre prescrit  d'exemplaires,  et  que  le  déGiut  de  déclaration 
avant  l'impression  ,  et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  jMibli- 
cation  ,  doivent  être  punis  chacun  d'une  amende  ; 

Attendu  que  ces  deux  articles  de  loi  embrassent  dans  la 
j;énéralilé  de  leurs  dispositions  tous  les  écrits  sortant  des 
Ivresses  A\u\  imprimeur,  et  à  IVi^ord  desquels  la  b^i  n\\ 
établi  aucune  exception. 


(     l52    ) 

Que  si  ces  dispositions  n'ont  pas  été  appliquées  dans  la 
pratique  aux  Mémoires  sur  procès^  tels  qu'ils  étaient  définis 
par  l'art  3,  n"  3  de  la  dile  loi,  c'est,  d'une  part,  à  cause  de  la 
juste  faveur  due  au  droit  sacré  de  la  légitime  défense;   de 
l'autre ,  à  cause  de  la  juste  présomption  que  les   avocats  , 
fidèles  aux  serment  qu'ils  prêtent  et  aux  obligations  qu'ils 
contractent,  en  embrassant  leur  honorable  profession,  res- 
pecteront l'ordre  public   et  les  lois,    dont  ils  ne  sont  pas 
moins    les  défenseurs    que    des    intérêts  privés    spéciale- 
ment confiés  à  leur  ministère,  et  que  les  avoués,  officiers 
ministériels  institués  par  le  roi,  liés  aussi  par   la  religion 
du  serment ,  seront  également  observateurs  exacts  des  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés  ;  enfin  ,  à  cause  de   la  double 
garantie  qui  résulte  pour  la  société,  de  la  discipline  sévère 
à  laquelle  les  uns  et  les  autres  sont  soumis;  que  ce  sont , 
en  un  mot,  les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait  exempter  de 
la  censure   prélable ,  lorsqu'elle  existait,  le»  écrits  judi- 
ciaires,   signés  des  avocats  et  des  avoués  près  les  Cours 
et  tribunaux  ; 

Mais  quecette  exception  ne  sauraitêtre  étendue  à  des  écrits 
publiés  à  l'occasion  d'un  procès,  qui  ne  seraient  signés  ni 
d'un  avocat,  ni  d'un  avoué;  que  ces  écrits ,. soit  qu'ils  por- 
tent la  signature  de  la  partie  dont  ils  renferment  la  défense, 
soit  de  tout  autre  signataire,  ne  présentent  aucune  ga- 
rantie spéciale  qui  puisse  suppléer  utilement  aux  précau- 
tions établies  par  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique 
et  des  bonnes  mœurs  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'exacte  observation  des  formalités  pre- 
scrites ne  peut  nuire  à  la  liberté  d'une  défense,  dont  elle 
prévient  l'abus  ; 

Que,  dès  lors,  les  écrits  signés  seulement  des  parties  ou 
de  leurs  simples  fondés  de  pouvoirs,  quoique  publiés  à  l'oc- 
casion d'un  procès,  ne  sortent  point  de  la  classe  des  publi- 
cations ordinaires,  régies  par  les  art.  i4  et  16  de  la  loi  du 
2  1  octobre  181 4  ; 


(  153  ) 
Qu'il  n*a  été  aucunement  dérogea  ces  «.lisposllions  ,  par 
celles  de  l^rt.  ^3  de  la  !oi  du  17  mai  1819,  lesquelles 
ne  sont  relatives  qu'à  la  répression  des  discours  prononcés, 
ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux,  produits  devant  les 
tribunaux;  qu'à  la  vérité  ,  elle  accorde  à  ces  tribunaux  le 
droit  exclusif  de  statuer  sur  les  actions  en  injures  ou  en  dif- 
famations,  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  discours  ou 
écrits  prononcés  ou  produits  devant  eux  ;  mais  q^u'elle  ne 
statue  pas  sur  le  mode  de  publication  desdits  écrits,  et 
n'affrancliit  en  aucune  manière  les  imprimeurs  des  de- 
voirs de  leur  état  et  des  règles  établies  par  la  loi  sur  la  po- 
lice de  la  presse. 

Attendu,  entait,  qu'à  l'occasion  d'un  procès  pendant 
à  la  Cour  royale  de  Rouen,  André  Henry  a  imprimé  a 
Paris,  sur  la  simple  signature  du  fondé  de  pouvoir  de  deux 
parties,  un  mémoire  qui  n'était  signé  ni  par  un  avocat,  ni  par 
un  avoué ,  et  que  cet  inr[)rimeur  n'a  satisfait  à  aucunes  des 
formalités  de  déclaration  et  de  dépôt  préalable  à  l'impres- 
sion et  à  la  publication  de  cet  écrit;  qu'ainsi  la  poursuite 
exercée  contre  lui  par  le  ministère  public,  en  raison  de  la 
prévention  de  contravention,  dont  il  avait  à  se  défendre, 
ne  présentait  rien  que  de  conforme  aux  dispositions  de 
la  loi  ; 

Que  cependant  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre  des 
mises  en  accusation  ,  sur  le  motif  que  le  mémoire  dont  il 
s'agit  avait  le  caractère  d'wn  mémoire  sur  procès  ,  et  que, 
d'après  la  liberté  de  la  défense,  il  pouvait  être  imprimé  et 
publié,  sans  signature  d'avotat  ni  d'avoué,  a,  par  une 
fausse  conséquence  d'un  principe  que  rien  n'cmj)ècliait 
de  concilier  avec  l'accomplissement  des  formes  prescrites 
pour  la  publication  de  cet  écrit,  contirmé  l'ordonnance  ,  par 
laquelle  le  tribunal  de  première  instance  du  département  do 
la  Seine  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  sur  la  plaini(^ 
portée  par  le  ministère  public  contre  l'i  m  primeur  Henry; 


('54  ) 

En  quoi  ladite  Cour  royale  a  violé  formellement  les  art. 
î4  et  16  de  la  loi  du  21  octobre  1816  ; 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  2  septem- 
bre dernier,  par  là  Cour  royale  de  Paris,  cliambre  des  niisci 
en  accusation,  dans  l'affaire  de  l'imprimeur  Henry. 

Du  21  octobre  1825.  — Section  criminelle. 

COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

AVOCAT.   ACTE.  DECLARATIOIV  VERBALE, 

Les  Juges  ne  peuvent  donner  acte  à  une  partie  d'une  déclara- 
tion terhalement  faite  à  l'audience  par  l'avocat  de  son  ad- 
versaire. 

(  Lanjamet.  —  C.   Pire.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'acte  requis  par  Tin- 
timé,  dans  ses  conclusions  additionnelles  ,  ne  peut  lui  être 
accordé  qu'en  ce  qui  concerne  la  déclaration  insérée  dans 
les  conclusions  prises  par  Tavoué  mandataire  de  l'appelanl, 
mais  non  relativement  à  celle  verbalement  faite  à  l'au- 
dience par  l'avocat  de  ce  dernier;  —  Décerne  acte  au  comte 
de  Pire  de  la  déclaration  faite  par  Lanjamet  dans  ses  con- 
clusions devant  la  Cour  ,  etc. 

Du  i3  janvier  1826.  —  Z''  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  tribunal.  protestation.  secret.  juge.      • 

2*^  Cassation  (cour  de)  —  actes  judiciaires.  —  compétence. 
1"  Toute  .  utestation  par  laquelle  un  magistrat,  s" isolant  de  se .^ 
collègues^  publie,  même  indirectement,  son  opinion  personnelle, 
porte  atteinte  au  secret  des  délibérations ,  ainsi  qu*à  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  (Art.  569,  234,  3^0 ,  C.  I.  C.  ) 
2'  L'annulation  des  actes  judiciaires  contraires  aux  lois,  qui 
auraient  été  faits  en  une  Cour  royale  ou  une  Cour  d'assises , 
appartient  exclusivement  à  la  Cour  de  cassation,  qui  doit  être 
requise  par  le  procureur- général  du  roi  près  cette  Cour,  sur 
l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice. 


(  i55  ) 

(  Intérêt  de  la  loi  C  Russeau.  ) 
A  la  suite  de  plusieurs  discussions  cnlre  le  président  el 
ks  magistrats  composant  la  chambre  correclionneUe  de  la 
Cour  d'Orléans,  élevées  à  l'occasion  d'un  partage  d'opinions 
sur  un  arrêt  à  rendre,  le  président  se  retira,  et  le  plus  ancien 
des  conseillers  prononça  l'arrêt,  qui  acquittait  le  prévenu. 

Le  même  jour  ,  le  président,  assisté  du  greffier,  rédigea 
une  protestation  dans  laquelle  on  trouve  ce  qui  suit  :  «  El 
attendu  qu'il  est  dans  nos  obligations  ,  comme  président  de 
la  chambre ,  de  nous  opposer  à  toute  décision  contraire  à 
l'ordre  établi  pour  l'administration  de  la  justice  ,  nous  en- 
tendons protester  et  protestons  en  effet ,  en  tant  que  de  be- 
soin :  i<^  Contre  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décidé  en  l'absence 
el  hors  de  l'opinion  de  M.  le  conseiller  absent ,  et  depuis 

notre  retraite Ce  magistrat  fait  connaître  les  griefs  qu'il 

reproche  à  la  délibération  ^et  qui  justifient  sa  protestation. 
Sur  la  demande  des  six  conseillers  ,  membres  de  la  cham- 
bre correctionnelle  ,  une  assemblée  générale  des  chambres 
fut  convoqiiée  pour  statuer  sur  la  dénonciation  faite  par  les 
six  conseillers  ,  de  la  protestation  et  de  la  conduite  de 
M.  Russeau,  dans  la  délibération  contre  laquelle  élait  dirigée 
la  protestation. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  conseillers*,  signataires  de 
la  demande  en  convocation,  voteraient  sur  l'objet  de  cette 
demande,  la  Cour,  considérant  qu'aucun  membre  delà 
chambre  des  appels  de  police  correclionneUe  n'a  i>roposé 
de  s'abstenir  de  voter,  et  qne.  M.  le  président  Uusseau  n'a 
proposé  non  plus  aurnne  récusation  collective  ou  iiulivi- 
diielle,  a  arrrlé  que  ftHl.  de  la  thanibrc  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  demeureraient  libres  de  voter;  el  '«ur  sa 
compétence  :  considérant  que  les  f.iits  exposés  par  la 
cbambre  des  appels  de  police  correclionneUe  sont  d'uu  ia- 
lérct  commun  à  toutes  les  chambres,  et  qu'ils  se  rattachent 
h  l'ordre  public  ,  dans  le  cercle  des  allribulions  de  la  CourJ 
foiisiflôrant  qne  les  Taits  exposés  sont  sufTi--ammcnl  arlif  u- 


(  '5G  ) 
lés;  « —  Arrête  qu'elle   est  compétente  pour  connaître  de 
»    tous  les  chefs  de  la  demande  de  convocation  ,  formée  par 
»   la  délibération  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
»    rectionnelle.  » 

>-»  Telles  sont,  a  dit  M.  le  procureur-général  Monrre  ,  les 
circonstances  dans  lesquelles  sont  intervenus  la  protestation 
deM.  le  président  Ru^seau,  et  l'arrêté  de  Rassemblée  générale, 
des  chambres  de  laCour  royale  d'Orléans  ,  relatif  àcette  pro- 
testation. —  Ces  deux  actes  sont  illégaux.  —  En  effet,  toute 
protestation  ,tout  acte  quelconque  par  lequel  un  magistrat, 
s'isolant  de  ses  collègues,  exprime  une  opinion  contraire  à 
celle  qui  a  été  consacrée  par  une  décision  à  laquelle  il  a  con- 
couru, porte  atteinte  à  l.j  dignité  de  la  magistrature  et  au 
respect  dû  à  l'autorité  de  la  chose  j^igée.  Un  pareil  acte  est 
également  contraire  à  toutes  les  règles  anciennes  et  mo- 
dernes, aux  ordonnances  et  aux  lois  qui  défendent  aux  ma- 
gistrats de  faire  connaître  ce  qui  s'pst  passé  dans  le  secret  de 
la  délibération,  et  qui,  on  leur  imposant  l'obligation  de  si- 
gner les  arrêts  ou  jugements  auxquels  ils  ont  participé, 
exige,  par  cela  même  que  chacun  d'eux  en  accepte  la  res- 
ponsabilité. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par 
un  arrêt  du  27  juin  1822.  —  Or,  dans  l'espèce  ,  M.* le  pré- 
sident Russeau  a  prolesté  contre  un  arrêt  auquel  il  avait  pris 
part,  et  qui  Jui^eait  à  la  majorité  des  voix  ;  1°  que  le  partage 
des  opinions  emporte  de  droit  l'acquitement  du  prévenu; 
20  qu'il  ne  doit  pas  être  fait  mention  du  partage  dans  la  ré- 
daction de  îarrêt  ;  5°  que  l'absence  d'un  des  conseillers  qui 
a  participé  à  la  délibération  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
l'arrêt  soit  rendu,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  restent 
est  suffisant  aux  termes  de  la  loi.  Cette  protestation  est 
uii  acte  judiciaire,  puis  qu'elle  a  été  reçue  par  le  greffier 
pour  être  annexée  à  l'arrêt ,  et  comme  tenant  lieu  de  la 
signature  que  le  président  aurait  dû  y  apposer.  Elle  est  donc 
susceptible  d'annulation,  en  vertu  de  l'art  /\lli  ,  C  I.  C  ,  et 
c'est  à  la  Cour  de  cassation  seule,  d'après  cet  article,  qu'il 
appartenait  de  prononcer  cette  annulation. 


(  iS;  ) 
Quant  à  l'arrclo  de  l'assemLléc  gt'm'rale  des  cliamLrcs  de 
la  Cour  recale,  iJ  doit  également  être  annulé,  i^  pour  illé- 
galité dans  la  composition  de  l'assemblée,  résultant  de  ce 
qu'elle  a  reçu  à  voler  sur  l'objet  de  la  convocation  ,  les  six 
conseillers  qui  l'avaient  convoquée  ,  et  qui  ,  par  la  lecture 
d'un  mémoire  contre  le  magistrat  inculpé,  s'étaient  con- 
stitués les  adversaires  de  ce  magistrat.  C'était  les  admettre 
à  prononcer  comme  juges  dans  leur  propre  cause  ; —  2°  Pour 
excèy  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  la  Cour  s'est  déclarée 
compétente  pour  connaître  de  la  validité  d'une  protestation 
que  la  Cour  de  cassation  seule,  ainsi  que  l'exposant  vient 
de  le  dire  ,  avait  le  droit  d'apprécier.  —  Que  la  Cour  royale  ' 
ait  entendu  statuer  sur  la  validité  de  la  protestation  ,  c'est 
ce  qui  résulte  clairement  du  rapprochement  de  la  demande 
de  convocation  ,  et  de  l'exposé  présenté  par  les  membres  de 
la  chambre  correctionnelle  et  du  dispositif  de  rarrêié,  puis- 
que, d'une  part,  dans  les  deux  premiers  de  ces  actes  on  lit 
ces  mots  :  o  La  chambre  demande  cette  convocation  ,  pour 
dénoncer  à  la  Cour la  protestation  faite  (  par  M.  le  pré- 
sident Piusseau),  et  ceux-pi  :  «  Veuillez  apprécier  la  protes- 
tation ;  voilà  tout  ce  que  nous  vous  demandons  ;  »  et  que, 
d'autre  part,  dans  le  dernier  de  ces  actes,  la  Cour  arrête 
qu'elle  est  compétente  pour  connaître  de  tous  les  chefs  de  la 
demande  de  convocalion.^Ce  considéré,  etc.,  signé  Mourra. 


ARRET. 


LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  La- 
plagne-Barris^  iwoc.  gén. ,-  —  Attendu  que  cette  protestation 
par  laquelle  un  magistrat,  faussement  persuadé  sans  doute, 
qu'il  ne  fait  que  remplir  un  devoir,  mais  s'isolant  de  ses 
collègues,  publie,  même  indirectement,  son  opinion  per- 
sonnelle, porte  atteinte  ^71/  secret  des  délibérations ^amsi  qu'à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  contrarie  formellement,  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  ,  les  dispositions  des 
art.  36f),  234  et  370,  C.  LC.  ;—  Que  celle  publication 
résulte  suffisamment  do  la  consignation  que  fait  ce  magis- 


(  i58  ) 
uvit ,  d'une  nroleslalion  aa  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal 
auquel  il  appartient;  —  Que  la  protestation  du  président 
Russeau  transcrite ,  quant  à  son  résumé  ,  dans  le  réqaisiioire 
an  procureur-général ,  par  lui  dictée  au  greffier  de  la  rliam- 
bre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  royale 
d'Orléans,  qu'il  présidait  le  ii  décembre  dernier  ,  de  lui 
signée  et  du  greffier,  pour  demeurer  déposée  au  greffe,  ser- 
vir et  valoir  ce  qu'il  appartiendra  ,  réunit  ces  caractères  et 
contrevient,  quelles  qu'aient  pu  être  les  intentions  de  ce 
magistrat,  aux  articles  ci -dessus  cités; 

Attendu  que  l'annulation  des  actes  j;jdiciaires  contraires 
aux  lois,  qui  aurait  été  {'ai te  en  une  Cour  royale  ou  une 
Cour  d'assises  .  appartient  exclusivement  à  la  Cour  de  cas- 
sation ,  et  qu'elle  doit  être  requise  par  le  procureur-général 
du  roi  nrès  celte  Cour  ,  sur  l'ordre  formel  du  ministre  de 
la  justice;  —  Que,  néanmoins,  par  un  arrêté  pris,  toutes  les 
chambres  réunies  ,  sous  la  date  du  26  du  même  mois  de 
décembre,  la  Cour  royale  d'Orléans  s'est  déclarée  compé- 
tente pour  apprécier  la  légalité  de  la  protestation  du  prési- 
dent Russeau,  quoique  ce  fait  ne  rentrât  dans  aucun  des 
faits  de  discipline  ,  sur  lesquels  elle  est  autorisée  à  statuer 
par  la  loi  du  20  avril  1810,  et  le  décret  du  6  juillet  de  la 
même  année  :  — Qu'en  le  faisant,  elle  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs  ,  et  violé  les  rèf-iles  de  la  compétence. 

En  conséquence  ,  vu  l'art.  ^/J-'i  C.  I.  C,  aux  termes  du- 
quel la  Cour  de  cassation  doit  annuler  les  actes  judiciaires , 
arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi  ,  qui  lui  sont  dénon- 
cés parle  procureur-général  du  roi ,  en  exécution  des  ordres 
du  ministre  de  la  justice;  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur-général ,  casse  la  protestation  du  président  Rus- 
seau...... et  Tarrêté  pris  le  26  {)ar  les  Chambres  réunies  de 

de  la  Cour  royale.  d'Orléans  ,  au  chef  seulement  par  lequel 
cette  Cour  s'est  déclarée  compétente  pour  statuer  sur  la 
protestation  du  président  R.usseau. 

Du2i  avril  1827. — Secl.-crim. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  IbRENCHEBE.   PAYS  ETUAîVGERS.  —  DELAI. 

2"  DISTANCES.  ENVOI  ET   RETOUR.   DELAI. -SURENCHERE. 

I"  Un  créancier  domicilié  en  pays  étrange)^  n'a^  pour  former  sa 
SLirenchène,  que  les  délais  fixés  par  l'art.  ;2i85,  C.  C.  :  Fart. 
73,  C.  P.  C.  est  inapplicable. 

Le  délai  de  deux  jo^rs  par  cinq  myriamètres  ne  peut  être 
double  en  matière  de  surenchère^  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  lieu 
à  envoi  et  retour,  (art.  looS,  C.  P.  C.) 

(Hejraans  et  Spréaficp  C.  Delamme.  ) 
Le  sieur  Heymans  ayant  vendu  ses  Liens  au  sieur  Spréa- 
llco  ,  celui-ci  notifia  son  contrat  le  2  juillet  182/^.  Le  26  août 
suivant,  surenchère  de  la  part  du  sieur  Delamme ,  créancier 
inscrit,  demeurant  alors  à  Yalencicnnes,  else  prétendant  do- 
micilié à  Bruxelles  ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  à  l'époque  de 
la  surenchère.  ïleymans  et  Spréahco  en  demandèrent  la  nul- 
lité ,  comme  Fait  hors   du  délai  prescrit  par  l'art.   2i85, 
C.  C.  Le  4  février  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  déclare  la  surenchère  valable,  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Attendu  que  le  délai  de  quarante  jours  pour  la 
))  surenchère  est   accordé  aux   créanciers  inscrits,  par   le 
>j  no  i"  de  l'art.  2i85  ,  C.  C.  ,  eu  égard  à  tout  l'intérêt  que 
>  mérite  leur  position  ,  uniquement  afin  que,  pendant  ce 
»  temps,  ils  puissent  délibérer  s'ils  doivent  ou  non  suren- 
»  chérir  ;  que,  par  cela  même  ,  il  devait  être  et  a  été  allii- 
»  bué  à  chaque  créancier  ,  sans  considérer  Téloignement  de 
»  son  domicile  réel  à  celui  élu  ;  qu'en  conséquence  le  même 
»  article  ajoute  un  nouveau  délai  de  deux  jours  par  cinq  my- 
»  riamètres  de  la  distance  qui  sépare  les  deux  domiciles  l'un 
»  de  l'autre  ,  à  l'effet  de  faire  transmettre  aux  créanciers  la 
"  signilication   faite  au  domicile  élu,   et  qu'en  réponse  il 
>'  puisse  exercer  son  droit  de  surenchère  s'il  le  juge  conve- 
"  nable  ;  que  la  dislance  fixée  ,  eu  égard  au  nombre  de  my- 
"  riamètres  ,  ne  peut  être  calculée  que  pour  les  domiciliés  en 
»>  rrancc,  pour  laquelle  un  tableau  des  calculs  de  dislances 
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»  a  été  arrêté;  mais  que  pour  les  créanciers  domiciliés  en 
»  pays  étranger,  eu  égard  à  la  difficulté  de  la  communica- 
»  lion  ,  le  délai  est  différent  et  doit  cire  fi\é  à  deux  mois  ,  à 
M  défaut  de  dispositions  spéciales,  d'après  le  principe  gêné- 
»  rai  de  l'art.  yS,  C  P.  C.  ,  dont  l'application  fut  encore  or- 
»  donnée  pour  les  cas  prévus  par  les  art.  445 ,  586  et  689  , 
M  C.  P.  C.  ,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  formellement  ap- 
»  plicable  à  la  demande  en  validité  de  surenchère;  —  Al- 
»  tendu  qu'en  tous  cas  la  distance  pour  l'exercice  du  droit 
ï)  de  surenchère  doit  être  calculée  sur  le  nombre  des  myria- 
w  mètres  à  parcourir  pour  aller  et  revenir  ;  qu'en  effet  le 
>.  principe  général  établi  par  l'art.  io33,  G.  P.  C. ,  que  les 
»  distances  relatives  à  toutes  significations 5  par  suite  des- 
»  quelles  il  y  a  lieu  à  former  des  demandes ,  doivent  être 
»  calculées  sur  le  chemin  à  parcourir  pour  l'aller  et  le  re- 
u  tour,  doit  être  appliqué  ;  qu'il  est  d'une  éf|uité  évidente  , 
M  puisque,  sans  lui  ,  le  délai  ne  serait  pas  suffisant  pour 
»  pouvoir  exercer  l'action  qui  serait  refusée  au  créancier  par 
»  la  disposition  même  qui ,  la  lui  accordant ,  ne  lui  lais- 
»  serait  pas  le  temps  nécessaire  pour  en  faire  usage;  que 
»  l'art.  2i85  ,  qui  accorde  deux  jours  par  cinq  myriamètres 
).  de  dislance ,  est  expliqué  par  le  principe  d'application  éta- 
»  bli  par  l'art.  io33  ,  C.  P.  C. ,  par  lequel  les  dispositions 
»  du  Code  civil ,  notamment  quant  aux  surenchères,  ont  été 
a  mises  à  exécution  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  toutes  les 
))  pièces  de  la  cause,  que  le  domicile  de  Delamme  était  fixé, 
»  lors  delà  notification  à  lui  faite  en  vertu  de  l'autorisation  du 
»  roi  des  Pays-Bas,  à  Bruxelles,  qui,  d'après  le  tableau  des 
a  distances  calculées  lorsque  cette  ville  faisait  partie  de  la 
»  France,  est  à  trente  myriamètres  cinq  kilomètres  de  Pa- 
M  ris;  que,  par  conséquent,  pour  l'aller  et  le  retour,  la  di- 
w  slanceest  de  soixante-un  myriamètres ,  qui  donneraient , 
»  outre  les  quarante  jours  pour  délibérer,  le  délai  de  vingt- 
»  quatre  jours,  pour  recevoir  la  notification  et  faire  la  suren- 
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•^  chère;  que  ces  soixante-quatre  jours  ,  qui  .>nt  commencé 
'.  à  courir*le  3  juillet ,  lendemain  de  la  notification  faite  à  la 
..  requête  de  Spréafico,  ii  étaient  point  expirés  le  26aoiltder. 
>.nier,  date  de  la  surenchère;  —  Attendu  qu'en  résultat, 
»  soit  le  délai  de  deux  mois  ,  soit  au  moins  celui  de  vingt- 
»  quatre  jours  ,  le  tout,  outre  les  quarante  jours,  n'était  pas 
»  expiré,  et  que  celte  surenchère  qui  ,  sauf  sa  date,  n'est  pas 
»  contestée,  est  valable  ,  etc.  » 
Appel. 

AHRÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'art.   2i85,C.  C,  qui 
a  réglé  les  principes  de  la  surenchère,  a  fixé  le  déini'dans 
lequel  elle   doit  être  faite,  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  surenchérisseur,  sans  dis- 
tinction du  cas  où  il  serait  domicilié  en  France  ou  en  pays 
étranger;  —  Considérant  que  le  C.  P.  C. ,  dans  le  tilr«  re- 
latif à  la  surenchère,  n'a  rien  innové  aux  règles  antérieure- 
ment posées  par  le  Code  civil;  —  Considérant  que  l'art.  73 
de  ce  dernier  Code,  n'est  relatif  qu'aux  ajournementset  au- 
tres actesanalogues^— Considérant  que  l'art.  io33damême 
Code  ne  s'applique  aussi,  dans  la  disposition  relative  à  la 
question  dont  s'agit,  qu'aux  ajouruements,  citations,  som- 
uDations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  et  que 
le  temps  nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour  a  été  prévu  et 
compté  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  2180,  C.  C.  y  d'où  il 
suit  qu'en  admettant  que  Delamme  fût  domicilié  à  Bruxelles, 
sa  surenchère  serait  tardivement  faite;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  apptd  au  néant  ;  émendant ,  etc.  ;  au  principal, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère  faite  par  Delamme' 

Du  26  janvier  i82().  —  2^  Ch.  civ.  —  PL  MM.  Mollat, 
Mérilhou  et  Leviguey.  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

GARANTIE.—    nÉFAUT-JOlNT.  DELAIS. 

Lorsque  le  garanti,  appelé  en  cause  aprcs  F  expiration  chs  dela,^ 
XXXlil. 
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fixés  par  la  Loi,  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder^  con- 
tre lui,   au  demandeur  en  garantie,  un  réassigné  sur  défaut- 
joint.    (Art.  i53,  175  et  178,  C.  P.  G.  }  (1) 
(Codevelle  G.  Pruvostet  N,. .) 
Le  sieur  Codevelle  était  en  instance  devant  le  tribunal 
de  Monididier,  avec  le  sieur  Pruvost.  Après  les  plaidoieries 
respectives  des  parties  ,  le  tribunal  ordonne  le  24  août  1825, 
au  sieur  Codevelle  ,  de  communiquer  les  pièces  dont  il  avait 
déclaré  exciper.  Au  lieu  d'obtempérer  à  ce  jugement,  Code- 
velle appelle  le  sieur  N. . . .  eu  garantie  des  prétentions  du 
sieur   Pruvost.   Le  sieur  N...  ne  comparaît  pas.  Le  sieur 
Codevelle  demande  alors  qu'il  soit  donné  défaut  contre  lui, 
et  joignant  le  profit  du  défaut  au  fond,  qu'il  soit  réassigné 
pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  i5^,  C.  P.  C.  Le 
sieur   Pruvost  s'oppose  à  cette  jonction,  et  le  21  décembre 
1825,   le  tribunal  refuse  de  l'accordpr  par  les  motifs  sui- 
vants : —  «  Attendu  que  l'art.  i53,  C.  P.  C,  établit  la  me- 
sure  du  défaut-joint  pour  le   q|s   où  plusieurs  défendeurs 
étant  assignés  sur  une  même  demande  ,  les  uns  comparais- 
sent el  les  autres  font  défaut,  et  ce,  dans  la  seule  vue  d'accé- 
lérer l'expédition  des  procès  et  d'éviter  les  graves  inconvé- 
nients  d'une  contrariété   possible    entre   divers  jugements 
successifs  sur  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  contest<itions; 
>i  Que  cet  art.  i53  n'a  pas  étendu  l'emploi  de  cette  me- 
sure aux  demandes  en  recours  de  garantie  postérieurement 
à  la  demande  principale  ,   encore  moins  à  l'appel  fait  d'un 
individu  jusque  là  étranger  aux  contestations  élevées  con- 
tre le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ,  pour  figurer  dans 
ces  contestations,  w 

Le  sieur  Codevelle  interjette  appel.    Il  produit ,  en  fa- 
veur de  son  opinion,  une  consultation  délibérée  par  M.  De- 

(i)  Telle  est  Topinion  de  M.  Carré  ,  t.  i  ,  p.    370  ,  note  5,  qui 
cite  i\n  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Rennes,  du  16  juillet  1812. 
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miau  Cronzillac  ,  professeur  à  la  faculté  Je  dr<»it  de  Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Conside'raiU  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  175  et  178,  C.  P.  C,  qu'aucune  de- 
mande en  garantie  incidente  à  une  demande  principale,  ne 
doit  être  formée  après  la  huitaine  de  cette  demande ,  quand 
la  garantie  a  pour  effet  de  retarder  le  jugement  de  la  demande 
principale, sauf  à  poursaivreîa  garantie  par  action  principale; 

Qu'en  fait,  la  demande  en  garantie  de  Codevelle  contre 
M. .  .,  aurait  eu  pour  effet  de  le  soustraire,  par  voie  indi- 
recte, aux  dispositions  du  jugement  du  24  août  ,  en  met- 
tant à  la  charge  de  N.. .  une  partie  des  obligations  qui  lui 
avaient  été  imposées  ,  et  de  substituer  une  mesure  d'instruc- 
tion à  celle  qui  avait  été  ordonnée; 

Que  cette  demande,  formée  après  les  délais  de  la  loi  de- 
vantainsi  entraver  le  jugement  définitif  de  la  cause,  a  été 
avec  raison  déclarée  non  recevable  par  le  tribunal  de  Mont- 
didier; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  pro- 
noncer un  défaut  profit  joint,  cette  demande  étant  par  eux 
déclarée  non  recevable  ; —  Confirme. 

Du  18  avril  1826. — Ch.  correotionelle. 

COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

1°    SCELLES.  CRÉANClEBS.   TERME. 

2"  HERITIERS.    QUALITE.     CREANCIERS.      —    MESURES 

CONSERVATOIRES. 

1°  Les  rréariciei's  à  terme  von  échu  peuvent  reguérir  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  de  leur  débiteur  décédé.  (  Art.  909 , 
C.  P.  C.) 

2°  Le  créancier ,  vendeur  d'une  tenue  de  bois ,  peut  s'opposer 
à  ce  que  les  héritiers  de  l'acquéreur  continuent  les  coupes  avant 

d'avoir  pris  qualité. 

(VuillerC.  Maire.  ) 
Maire  ayant  acheté  de  Viiiller  unr  quantité  considérable 
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de  bois  ,  uL'céda.  Yuiller  demanda  que  les  hériliersMairè 
cessassent  de  couper  les  bois  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  pris 
qualité.  —  i5  noveaibre  1826,  jugenoent  du  tribunal  ciril 
de  Dôle,  qui  rejeta  sa  demande.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Attendu  que  l'art.  909,  C.  P.  C.  ,  auto- 
rise indistinctement  les  créanciers  à  requérir  l'apposition  des 
scellés,  sans  distinction  entre  le  créancier  à  l'égard  duquel 
le  terme  est  échu  ,  et  celui  qui  ne  pourrait  encore  réclamer 
son  paiement;  qu  il  suffit  qu'il  ait  des  droits  à  exercer^  pour 
qu'il  puisse  employer  des  mesures  conservatoires;  que  de 
celte  faculté  dérive  par  analogie  celle  d'employer  les  mêmes 
mesures  pour  assurer  la  conservation  des  valeurs  mobilières 
qui  peuvent  se  trouver  hors  du  domicile  du  débiteur,  sou- 
vent plus  considérables  que  celles  qui  y  existent;  qu'il  en  a 
surtout  le  droit,  lorsque  les  héritiers  du  débiteur  usent  des 
délais  qui  leur  sont  accordés  pourt'aîre  inventaire  et  délibé- 
rer, et  que  dans  l'intervalle^  ils  ne  prennent  aucune  précau- 
tion pour  prévenir  la  perte  ou  la  détérioration  des  biens  de 
l'hoirie,  laissant  ainsi  exposé  à  une  perte  certaine  et  évi- 
dente,  un  actif  destiné  à  l'acquittement  des  dettes  de  celui 
dont  ils  doivent  recueillir  l'hérédité  ,  que  suivant  les  termes 
de  l'art.  2092  et  2090  du  Code  civil,  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  des  créanciers;  que,  de  droit  com- 
mun, tout  créancier  a  le  droit  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose  qui  lui  sert  de  gage;  qu'il  peut  donc  faire  tous  actes 
capables  d'en  prévenir  la  perte  ou  le  dépérissement;  que, 
pour  atteindre  ce  but,  les  lois  romaines  autorisaient  les 
créanciers  du  débiteur  décédé  à  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion de  ses  biens,  pendant  que  les  héritiers  présomptifs 
délibéraient  ou  ne  se  faisaient  point  connaître  ;  que  ce  prin- 
cipe reçoit,  à  plus  forte  raison,  sa  pleine  et  entière  applica- 
tion ,  lorsque  le  créancier  a  un  privilège  sur  certains  meu- 
bles ,  ou  est  autorisé  à  les  revendiquer,  faute  de  paiement  ; 
que  l'art.   210a  du  Code  ci\il,  accordant  an  créancier  un 
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privilège,  lui  donne  implicitement  le  droit  tJ'a<^*i)rer  la  con- 
5crvation*de  la  chose  sur  laquelle  il  peut  en  user  ;  qu'il  est 
constant  en  fait,  etc.;  par  ces  motifs,  émendant,  ([uant  ù 
ce ,  déclare  bonnes,  valables  et  régulières  les  mesures  con- 
servatoires exercées  à  la  requête  de  l'appelant  sur  le  surplus 
des  sapins  el  bois  existant  en  forêts,  à  l'époque  du  décès 
du  sieur  Maire;  déboute  les  intimés  de  toutes  conclusions 
contraires,  etc. 

Du  9  février  1827.  —  2^  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

I"  DISTRIBUTION.  SOMMATION.  FORCLUSION.  ORDRE  ; 

2°  HUISSIER.  VENTE. DISTRIBUTION.  PRIVILÉGL. 

1°  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  dernière  sommation  que  commence 

a  courir ,  pour  tous  les  créanciers ,  le  délai  d'un  mois^  passé 

lequel  délai  on  ne  peut  plus  produire  dans  une  distribution 

par  contribution.  (  Art.  660  ,  C.  P.  C.  } 
Q°  L'huissier  qui  a  reçu  le  prix  d^aie  vente  mobilière  opérée  par 

lui,  peut  être  subrogé  aux  privilèges  des   créanciers   qu'il  a 

payés.  (Art.  1261,  C.   C.  ) 

(  Yard  C.  Berthe.  ) 

Yard  ,  huissier,  après  avoir  procédé  à  la  vente  du  mobi- 
lier dépendant  d'une  succession,  paya  diverses  créances 
privilégiées:  un  état  de  contribution  s'ouvrit;  parmi  les 
sommations  de  produire  adressées  aux  créanciers  opposants, 
celle  que  reçut  Yard  était  du  12  décembre  i8?3  ;  il  ue  pro- 
duisitquele  i3  février  1824;  mais  d'autres  créanciers  avaient 
été  sommés  le  4  février  182^. 

Yard  demanda  à  êlre  colloque  par  privilège,  pour  les 
sommes  par  lui  payées  aux  créanciers  privilégiés  ;  on  lui 
opposa  la  forclusion  ,  et  on  lui  refusa  privilège. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  matière  de 
distribution  par  contribution  est  indivisible  ,  el  que  la  for- 
clusion est  une  peine  qui  ne  peut  être  élendue;  que  si  l'arU 
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660  du  Code  de  procédure  ,  déclare  forclos  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  dans  le  mois  de  la  sommation,  ces 
dernières  expressions  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  som- 
mation faite  à  tous  les  créanciers,  puisque  ces  mois ^  les 
créanciers^  suivent  immédiatement  ces  autres  mots,  dans 
/e  mois  de  la  sommation^  ce  qui  résulte  également  des  dispo- 
sitions de  l'art.  669  ,  portant  :  a  Les  créanciers  seront 
sommés  de  produire ,  »  par  le  motif  que  tous  les  créanciers 
doivent  être  en  présence  ,  et  qu'ils  peuvent  profiter  des  con- 
tredits séparément  apportés;  que  le  but  évident  de  la  loi  est 
d'empêcher  que  les  contestations,  faute  de  production  dans 
le  délai  fixé,  ne  soient  prolongées  ,  ce  qui  ne  peut  arriver 
lorsque  la  forclusion  est  acquise  à  l'expiration  du  mois,  à 
partir  de  la  dernière  sommation  faite  aux  créanciers  ;  que, 
dans  l'espèce  ,  la  dernière  sommation  de  produire  a  été  fait« 
le  4  février  1 824.  ;  que,  dès  le  1 3  du  même  mois  ,  Yard  a 
produit  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  le  règlement  provisoire  n'a  été 
arrêté  que  le  10  juin  suivant,  plus  de  trois  mois  après;  que, 
dès  lors,  la  production  d'Yard  n'a  point  retardé  la  colioca- 
lion;  qu'il  a  produit  dans  le  délai  légal,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  déclaré  forclos  ; 

Que  l'huissier  Yard  ayant  procédé  à  la  vente  de  meubles 
provenant  d'une  succession  vacante  ,  loin  de  garder  les  de- 
niers dans  ses  mains  ,  a  payé  les  frais  de  médecin,  de  der- 
nière maladie  ,  d'inhumation,  de  mutation  et  autres  sommes 
également  privilégiées  ;  qu'il  a  fait  ces  paiements  dans 
l'intérêt  des  créanciers ,  et  pour  ne  pas  absorber  en  frais  le 
produit  de  la  vente  ;  que  l'héritier  bénéficiaire  peul  payer 
les  créanciers  au  fur  et  mesure  qu'ils  se  présentent ,  et  qu'il 
serait  souverainement  injuste  de  priver  Yard  des  droits 
qu'exerceraien!;  ceux  qui ,  sans  le  paiement  par  lui  effectué , 

viendraient  exercer  leur  privilège ;    réformant ,   sans 

avoir  égard  à  la  forclusion  opposée  par  les  époux  Bertlie  , 
ordonne  qu'Yard  restera  colloque  tel  qu'il  est  par  le  régie- 
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ment  provisoire  du   lo  juin  182^;  et  que  ,  procédant  à  un 
nouveau  téglement ,  il  sera  colloque  de  la  même  manière 
qu'il  Ta  été,  au  même  rang  ,  etc. 

Du  2  février  1827.  —  2*  Chamb.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPETENCE.  PROPRIETE.    FEODALITE.    AUTORITE    ADMI- 
NISTRATIVE. 

La  question  de  savoir  si  des  arbres  plantés  par  un  seigneur  l'ont 
été  par  lui  en  cette  qualité  ou  en  qualité  de  propriétaire  ,  ap- 
partient aux  tribunaux  ;  élevée  incidemment  devant  l'autorité 
administrative  elle  peut  être  renvoyée  ,  comme  préjudicielle 
devant  l'autorité  judiciaire. 

(  De  Chavagnac  C.  la  commune  Dugny.  ) 
Dans  une  contestation  élevée  entre  la  dame  Chavagnac  et 
la  commune  Dugny,  deux  questions  étaient  à  résoudre  :  la 
première  de  savoir,  si  les  arbres  litigieux  étaient  la  propriété 
de  la  dame  Chavagnac  j  la  deuxième  si  elle  avait  droit  à  les 
remplacer,  ce  qui  dépendait  de  savoir  s'ils  avaient  été  plantés 
par  les  seigneurs  en  cette  qualité  ou  comme  propriétaires. 

27  ayril  1818,  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  décide 
que  les  arbres  litigieux  ont  été  compris  dans  l'adjudication 
nationale  faite  au  profit  des  auteurs  de  la  dame  de  Chava- 
gnac, et  qu'elle  a  droit  de  les  abattre  et  de  les  remplacer. 
Mais  sur  le  pourvoi  au  Conseil-d'état,  une  ordonnance  du 
roi,  du  28  juillet  1820,  confirmant  sur  la  question  de  pro- 
priété, renvoya  devant  les  tribunaux,  pour  savoir  préjudi- 
ciellement,  en  quelle  qualité  les  seigneurs  avaient  planté 
les  arbres. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  adjugea  les 
conclusions  delà  dame  Chavagnac^  mais  sur  l'appel,  et  le 
25  avril  1822,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  l'ordonnance  du  roi  du  28  juillet  1820. 
ayant  réglé  que  l'autorité  administrative  était  compétente 
pour  statuer  sur  le  droit  prétendu  par  la  femme  Chavagnac , 
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de  planter  à  perpétuité  sur  les  berges  et  voiries  du  ruisseau 
de  Cron  ,  cette  autorité  doit  être  également  compétente 
pour  statuer  sur^toute  question  y  relative  j  que,  dans  les  ter- 
mes du  renvoi  devant  la  justice  ordinaire,  les  tribunaux 
n'auraient  qu'un  avis  à  donner,  ce  qui  déroge  à  leur  insti- 
tution; la  Cour  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émcndant,  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  »> 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ^  —  Vu  la  loi  du  24  août  1 790 ,  lit.  /j ,  art.  4; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les  auteurs  de  la 
dame  Chavagnac  avaient  le  droit  de  planter  des  arbres  sur 
le  terrain  litigieux,  en  qualité  de  seigneur,  ou  en  qualité 
de  propriétaire,  est  une  question  de  propriété  et  de  féoda- 
lité, qui,  de  sa  nature  et  aux  termes  de  la  loi  ci  -dessus  ci- 
tée, était  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  —  Que 
cette  question  avait  été  renvoyée  aux  tribunaux  par  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1820,  et  que  la  Cour  royale  de  Paris  en 
avait  été  saisie  par  l'appel  du  jugement  de  première  instance 
de  la  même  ville;  —  Que  l'objet  de  ce  renvoi  n'était  pas 
d'obtenir  des  tribunaux  un  simple  avis,  mais  une  décision 
qui ,  comme  le  sont  toutes  celles  émanées  de  l'autorité  judi- 
ciaire, eût  été  définitive  et  souveraine;  — Qu'ainsi,  en  se 
déclarant  incompétente  pour  prononcer  sur  ce  renvoi,  la 
Cour  royale  de  Paris  a  violé  l'article  ci  -  dessus  cité  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  1"  mai  1827.^ — Sect.  oiv. — PL  MM.  Macarel  et  Chau- 
veau  Lagarde ,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°    COMPÉTENCE.  CONCUISIONS    JUGEMENT. 

2"    action   possessoire.  —  dommages  -  interets.  --  ressoivt 

(premier.; 
î»   Ce  sont  les  conclusions  des  parties  et  non   le  jugement   cjui 
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intervient,   qui    déterminent     la    compétence   dea  tribunaux 

(Art.  45«,  G.   P.C.)(i) 
j"  Le  juge  de  paix  ne  peut  juger  en  dernier  ressort  une  action 

possessoire ,  qui  a  pour  objet  une  possession  dont  la  valeur  est 

indétei^minée ,   quoique  le  demandeur  n'ait  conclu  quà  des 

dommages-intérêts  au-dessous  de  5o  francs.  (  Art.  lo  ,  tit.  3 

de  la  loi  du  24  avril  1790.  )  (2). 

(  La  ville  de  Pontoise  C.  d'Arquinvilliers.  ) 

Le  sieur  d'Arquiiivilliers,  se  prétendant  propriétaire  d'un 
terrain  sur  lequel  la  ville  de  Pontoise  était  en  possession  de 
tenir  deux  foires  annuelles,  ensemença  ce  terrain;  mais  la 
l'aire  y  fut  néanmoins  tenue. 

Le  sieur  d'Arquinvilliers,  actionna  le  maire  de  la  ville  au 
pélitoire ,  pour  qu'il  lui  fût  défendu  de  faire  tenir  à  l'avenir 
la  foire  sur  ledit  terrain;  de  son  côté  ,  le  maire  assigna  d'Ar- 
quinvilliers devant  le  juge  de  paix  pour  voir  maintenir  la 
ville  dans  sa  possession  et  s'entendre  coudauiFier  à  5o  fr. 
de  dommages  intérêts. 

Jugement  du  juge  de  paix  qui  donne  acte  à  d'Arquinvil- 
liers de  ce  qu'il  n'a  pas  contesté  la  possession  de  la  ville,  et 
«  Attendu  gue  la  ville  n'a  pas  été  troublée  dans  sa  posses- 
sion ;  qu'il  y  a  demande  au  pétitoire  de  la  part  de  d'Arquin- 
villiers, et  que  le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  être 
cumulés;  qu'enfin  ,  dans  cette  action  il  n'y  a  pas  eu  trouble, 
déclare  le  maire,  quant  à  présent,  non  recevable.  » 

Appel  par  le  maire. 

3  février  1824, jugement  ^^  tribunal  civil  de  Pontoise,  qui 
déclare  l'appel  non  recevable,  attendu  qu'en  verlu  de  l'art. 
10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  le  juge  de  paix  con- 
ïiaît  en  dernier  ressort  de  toutes  actions  possessoires  jusqu'à 
la  valeur  de  5o  fr.,  et  qu'ici  le  maire  n'a  fixé  qu'à  5o  fr.  les 
dommages  intérêts. 

.'1}  Principe  inconfcslabIc(J.  A.,  t.  38,  j».  9^  et  96;  t.  3o,  p.  33i.) 
[■))  Jurisprudence  ionslautc  (  J,  A. ,  t.  3o  ,  p.  107,  3;^  ,  et  la  noie 
Ju  premier  arrêt. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  9  et  lo,  no  2  du  tit.  5  de  la  loi 
du  24  août  1790; — Attendu,  en  droit,  que  ce  sont  les  con- 
clusions des  parties  ,  et  non  pas  le  jugement  par  lequel  il  a 
été  statué,  qui  déterminent  la  compétence  des  juges  de 
paix,  et  les  autorisent  à  juger  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort;—  Attendu,  en  fait,  que  les  maire  et  habitants  de  Pon- 
toise  avaient  formé  contre  Roger  d'Arquinvilliers  une  de- 
mande en  complainte  possessoire,  tendante  ,  1°  à  être  main- 
tenus dans  la  possession  annale  du  terrain  contentieux  pour 
la  tenue  des  foires  des  4  uiai  et  1 1  novembre  de  chaque 
année;  2°  à  ce  qu'à  raison  du  trouble  qu'il'Ieur  avait  fait 
éprouver,  il  fût  condamné  en  00  francs  de  dommages  inté- 
rêts;—  que  le  premier  de  ces  chefs  de  demande  étant  d'une 
valeur  indéterminée,  le  juge  de  pa-'x,  de  quelque  manière 
qu'il  y  eût  statué ,  soit  eu  y  faisant  droit,  soit  en  y  décla- 
rant le  maire  et  les  habitants  non  recevables  ou  mal  fondés, 
ne  pouvait  prononcer  qu'en  premier  ressort  ;  —  que,  de  là, 
il  résulte  qu'en  déclarant  les  dits  maire  et  habitants  non  rece- 
vables dans  l'appel  du  jugement  du  juge  de  paix,  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'avaient  conclu  qu'à  3o  fr.  de. dommages- 
intérêts  pour  raison  du  trouble  qu'ils  avaient  éprouvé,  le 
tribunal  civil  de  Pontoise  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, et  expressément  violé  les  art.  9  et  10,  tit.  3  de  la 
loi  du  24  août  1790  ;  —  Casse  ,  etc. 

Du  11  avril  1827.  — Sect.  civ.  — PL  MM.  Delagrange  et 
Coste,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

APPEL. EXCEPTION. QUESTION  d'etAT. DEMANDE  NOUVELLE. 

Une  question  d'état,  élevée  pour  la  première  fois  en  appel , 
comme  défense  à  faction  principale,  n'est  pas  une  demande 
nouvelle  et  doit  être  jugée  par  la  Cour,  sans  division  de  cause. 
(Art.  4.64,465,  C.  P.  C.) 

(Lafontaine  C.  la  veuve  Gaussée.) 
Une  vente  nolaricé  ,  faite  aux  colonies  par  la  veuve  Vi-- 
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f^ouroux  ou  sicLir  Lafontaine ,  avait  été  ,  sur  la  demande  d'un 
héritier  de  Ja  veuve  ,  annulée  pour  cause  de  simulation  , 
comme  contenant  donatioji  déguisée  au  profit  d'un  inca- 
pable ,  Lafontaine  étant  homme  de  couleur. 

Sur  l'appel ,  Lafontaine  soutint  l'acte  sérieux  ,  et  en  outre 
demanda  à  prouver  que  la  veuve  Vigouroux  était  de  la  même 
classe  que  lui  ,  et  qu'en  conséquence  elle  avait  eu  pouvoir 
de  lui  donner. 

10  janvier  1828.  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe, 
lequel  déclare  la  vente  simulée  ,  nulle  en  conséquence,  et 
quant  à  la  question  de  savoir  si  elle  ne  serait  pas  valable 
comme  donation  déguisée ,  dit:  «Que  cette  question  ne 
»  pourrait  d'ailleurs  être  décidée  par  la  Cour,  attendu  la 
«  contestation  qui  s'est  élevée  devant  elle  sur  la  qualité  de 
î)  femme  blanche  de  la  veuve  Vigoureux;  que  cette  conles- 
»>  tation  est  d'une  nature  si  importante,  qu'elle  doit  être  ren- 
»  voyée  à  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction.,..  Ren- 
»  voie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront ,  de- 
»  vaut  le  tribunal  de  Marie-Galante,  en  ce  qui  touche  la 
>j  contestation  élevée  sur  l'état  de   femme  blanche  de   la 


»  veuve  Vigouroux.  » 


Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  338, C.  P.C., 
en  ce  que  l'incident  devait  être  jugé  préalablement  ;  viol  des 
art.  464  et  465  du  C.  P.  C,  en  ce  que  la  question  d'état  n'a- 
vait constitué  qu'une  défense  à  l'action  principale;  et  enfin 
viol  de  l'art.  911  ,  C.  C. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  91 1,  C.  C.  ;— Vu  aussi  l'art.  464, 
C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  911,  ci-dessus 
cité  ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  du  Code  civil,  que  la 
donation  est  valable ,  quoique  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit  ; 

Attendu  que,  d'aprcs  l'art.  464  -  C.  P.  C. ,  une  dcinaiule 
nouvelle  est  recevable  en  iq>|>tl  i(>r>qu'ollo  est  In  défense  à 
l'action  principale  ; 
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Attendu  que,  dans  l'espèce,  Louis  Lafonlaine  soutenait 
que  si  l'acte  du  iL  juin  était  jugé  n'être  pas  ,  à  défaut  de 
prix,  une  vente  réelle  des  neuf  esclaves  ,  il  devait  être  dé- 
claré en  contenir  une  donation  affective  faile  à  son  profit , 
sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente  ;  et  qu'il  offrait  en  appel, 
à  l'appui  de  ce  dernier  moyen  ,  la  preuve  écrite  de  la  capa- 
cité réciproque  de  donner  et  de  recevoir  qu'on  contestait  aux 
parties;  ■—  Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  de  la  Guade- 
loupe ,  devant  laquelle  ce  moyen  était  régulièrement  pro- 
posé, en  conformité  des  art.  4.64  et  4.65  ,  C.  P.  C,  ne  pou- 
vait, après  avoir  reconnu  que  l'acte  en  question  ne  contenait 
pas  une  vente  réelle,  se  dispenser  d'examiner  et  de  juger, 
sans  division  de  cause  ,  si  cet  acte  ne  renfermait  pas  une  do- 
nation valable  desdits  esclaves,  laquelle  devait  être  main- 
tenue s'il  n'existait  réellement  pas  d'incapacité  légale  entre 
les  parties  contractantes;  qu'au  lieu  de  s'occuper  de  cette 
question  et  de  la  juger,  elle  a  annulé  purement  et  simple- 
ment, d'une  manière  définitive  et  sans  réserve,  l'acte  du 
i4  juin  1821,  et  dépouillé  ainsi  irrévocablement  le  deman- 
deur de  la  propriété  des  esclaves,  sans  apprécier  le  moyen 
nouveau  et  légal  qu'il  proposait  devant  elle,  pour  faire  pro- 
noncer la  maintenue  de  cet  acte,  comme  disposition  à  titre 
gratuit;  qu'en  sVibstenant  ainsi,  de  prononcer  sur  une  ques- 
tion exceptionnelle,  régulièrement  présentée,  et  en  ren- 
voyant vaguement  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles 
aviseront  sur  la  contestation  relative  à  l'état  de  femme  blan- 
che delà  veuve  Vigouroux,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ouverte- 
ment les  articles  ci-dessus  cités  ; —  Casse. 

Du  23  avril  1827.  -^  Sect.  civ.  —  Plaid,  MM.  .Tousselin 
et  GuiboiU,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

l"    l^'SCRIl'TI0N      PE    FAUX. MINISTERE     PUBLIC FINQENON- 

RECEVOIR. 
2«    msCRIPTION    DE   FAUX. RECONNAISSANCE.— PAIEMENTS 

1"  L'arrêt  qui,  en  écartant  des  fins  de  non-recexoir ,  se  borne 
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a  aatoris^  le  demandeur  en  faux  Incident  à  suivre  sur  la  som- 
mation par  lui  faite  à  sa  partie  adverse ,   de  déclarer  si  elle  e?i- 
iend  se  servir  de  la  pièce,    îi' est  ni  un  arrêt  d'instruction  ,    n'^ 

■^un  arrêt  définitif ,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  nécessaire 
quil  soit  précédé  des  conclusions  du  wÀnistère  public.  (Art. 
25i,C.  P.  C.) 

2°  L'endosseur  d'un  billet  qui  l'a  payé  sans  réserves,  peut 
néanmoins  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  contre  sa  signature, 
(Alt.  2i4,C.  P.  C.) 

{ Mathieu  C.  Braulard.  ) 

Deux  billets  ,  souscrits  par  Pougault ,  au  profit  de  Brau- 
lard, fureiJt  passés  à  l'ordre  de  Mathieu,  puis  par  ce  der- 
nier, à  l'ordre  du  marquis  de  Vitrj  qui,  les  ayant  rem- 
boursés après  protêt ,  assigna  lui-même  en  remboursement 
Pougault ,  Braulard  et  Mathieu. 

Braulard  paya  ,  pais  dirigea  contre  Mathieu  une  action 
récursoire  ,  fondée  sur  ce  qu'il  n'avait  apposé  sa  signature 
sur  lesdits  billets  que  par  complaisance  pour  Pougault  et 
Mathieu. 

Débouté  de  cette  action  ,  par  le  tribunal  de  Chinon  , 
Braulard  interjeta  appel ,  et  déclara  qu'il  était  dans  Tinlen- 
lion  de  s'inscrire  en  faux  contrôles  signatures  apposées  aux 
billets. 

On  lui  opposa  ,  comme  fin  de  non-recevoir ,  sa  reconnais- 
sance constatée  par  ses  conclusions ,  et  l'exécution  qu'il 
avait  donnée  aux  billets  en  les  payant. 

2  janvier  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  ainsi  conçu: 
«Considérant  que  la  loi  dispose  que  celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  produite  dans  le  cours  d'une  procédure,  est 
fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en 
faux  ,  encore  que  la  pièce  ait  été  vérifiée,  et  qu'en  consé- 
quence un  jugement  soit  intervenu  sur  le  fondement  de  la 
pièce  ,  comme  véritable  ;  qu'ainsi  l'explique  Kart.  2i4  ,  C 
P.C.;  que,  de  ces  dispositions  ,   il   suit   bien    clairement 


(  -7^  ) 
qu'il  nV  a  point  de  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à  Brau- 
lard ,  qui,  par  acte  de  ce  jour,  a  sommé  Mathieu  de  déclarer 
s'il  entend  se  servir  des  deux  billets  sus-énoncés  ,  en  lui  dé- 
clarant que  son  intention  était  de  s'inscrire  contre  les  si- 
gnatures Braulard  apposées  sur  ces  deux  billets  ;  qu'on 
prétend  la  faire  résulter  de  ce  qu'un  jugement  a  condamné 
Braulard  à  acquitter  ces  deux  effets  ;  qu'il  a  formé  une  de- 
mande en  garantie  contre  Malbieu ,  et  enfin  de  ce  qu'il  a 
acquitté  le  montant  de  ces  deux  billets;  mais  que  l'exi- 
stence de  ce  jugement  et  les  autres  faits  doivent  céder  à  l'au- 
torité de  l'article  cité;  —  la  Cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  dit  que  Braulard  peut ,  si  bon  lui  semble, 
suivre  l'effet  de  la  sommation  de  ce  jour  ,  en  se  conformant 
à  la  loi,  etc.  >> 

Pourvoi  de  Mathieu  :  i°  violation  de  l'art.  25i,  C.  P.  C, 
en  ce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  donné  ses  conclu- 
sions ;  2»  fausse  application  de  l'art,  2i4,  C.  P.  G.,  en  ce 
que,  dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  écriture  déjà 
judiciairement  vérifiée ,  mais  bien  d'une  reconnaissance 
libre,  spontanée  ,  authentique,  et  d'un  aveu  de  la  sincérité 
de  l'obligation  ,  exception  bien  plus  puissante  qu'une  véri- 
fication antérieure. 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Jau- 
bert,  i^'av.-^e/z^V.; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  pris, 
de  la  violation  de  l'art.  25 1  ,  C.  P.  C.  ,  que  la  Cour  royale 
de  Bourges  ,  en  se  bornant ,  par  son  arrêt  du  2  janvier 
1819,  à  écarter  les  fins  de  non-recevoir-proposées  par  Ma- 
thieu ,  et  à  autoriser  Braulard  à  suivre  ,  si  bon  lui  sem- 
blait, l'effet  de  la  sommation  par  lui  faite,  le  même  jour,  au- 
dit sieur  Mathieu ,  en  se  conformant  à  la  loi ,  pour  faire  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  l'admettre 
à  suivre  sur  sa  demande  en  inscription  de  faux  incident, 
cette  Cour  n'a  point  violé  l'article   précité;    attendu    que 


(   ^7^  ) 
cet  arrêt  n'était  ni  un  arrêt  d'instruction  ,  ni  un  arrêt  défini- 
tif; que  paf  conséquent,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  fût 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public  ,  qu'il  ne  dé- 
cidait rien  au  fond,  et  laissait  entiers  les  droits  des  parties  ; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  214. ,  G.  P.  C,  que  Braulard  ayant  donné  suite  à  la 
sommation  qu'il  avait  faite  à  Mathieu,  de  déclarer  s'il  enten- 
dait se  servir  des  pièces  que  lui ,  Braulard  ,  arguait  inci- 
demment de  faux  ;  que  ledit  Mathieu,  au  lieu  de  faire  la 
déclaration  qui  lui  élait  demandée  ,  s'étant  borné  à  opposer 
des  fins  de  non-recevoir,  le  défendeur  Braulard  a  dû  suivre 
sa  demande  conformément  au  vœu  de  la  loi,  et  appeler  son 
adversaire  à  l'audience,  pour  obtenir  une  décision  définitive 
sur  le  point  de  savoir  si  ou  non  il  devait  être  autorisé  à  de- 
mander qu'il  fût  statué  sur  sa  demande  en  faux  incident; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  22  janvier  i8ig,  la  Cour 
de  Bourges,  après  avoir  entendu  les  parties,  et  M.  Pascaud, 
son  premier  avocat  général  ,  en  ses  conclusions,  a  usé  de  la 
latitude  accordée  aux  magistrats  de  décider  dans  ces  sortes 
d'affaires  ,  (jiii'il  échet  ou  qùil  néchet  pas  de  suivre  l'efiet  de 
l'inscription  en  faux  incident,  et  qu'en  prononçant  dans 
l'espèce  après  avoir  précédemment  entendu  les  parties  ,  et 
apprécié  les  circonstances  du  procès ,  que  Braulard  devait 
être  autorisé  à  donner  suite  à  son  inscription  en  faux  inci- 
dent, loin  qu'elle  ait  violé  l'art.  214  ,  C.  P.  C,  elle  en  a 
fait,  au  contraire,  la  plus  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  10  avril  1827.  —  Sect.  civ.—  Pf.  MM.  Odilon.— 
Barrol  et  Guillemin  ,    av. 

COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  MOYExN.    —  MEMOIRE. 

//  ne  sufjit  pas  qu'un  moyen  ait  été  invoqué  dans  un  wémoire  im- 
primé  ,  pour  qu'aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation  ,  ce  moyen 
ait  été  présenté  devant  les  juges  de  la  cause-  (1) 

(i)   l'oy,  J.  A,  t.  32,  p.  5,  87,  3^7  et  35o. 


(  »7^  ) 
(Frachist  C  Frachist.  ) 
Frnchist  père  avait  vendu  à  son  fils  cadet  une  grande  par- 
tie de  ses  propriétés  ;  à  sa  mort,  Frachist  fils  aîné  attaqua  ces 
ventes,  comme  contenant  donation  déguisée.  Le  tribunal  de 
première  instance  et  la  Cour  de  Grenoble,  par  arrêt  du 
16  décembre  1825,  déclarèrent  les  ventes  nulles.  Pendantla 
durée  du  procès  ^  des  mémoires  avaient  été  imprimés^  dans 
lesquels,  pour  repousser  l'argument  tiré  de  la  vileté  du 
prix,  Frachist  cadet  invoquait  un  acte  de  revente  de 
partie  des  mêmes  bieas.  La  Cour  de  Grenoble  a>'»:\it  néan- 
moins ordonné  la  restitution  en  nature  de  ce  bien  revendu. 
Franchist  cadet  s'étant  pourvu  en  cassation,  induisait  de 
cette  circonstance  la  violation  de  l'art.  860,  C.  C.  ;mais  ce 
moyen  a  été  repoussé  par  le  motif  suivant  : 

ARRÊT. 

LA.  COUR;  —  Sur  le  2*  moyen:  —  xittendu  que  ce  moyen, 
uniquement  fondé  sur  des  prétendues  reventes  faites  parle 
demandeur  eu  cassation  en  faveur  des  tiers,  n'a  pas  été  pro- 
posé aux  juges  de  la  cause  ;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  leur  re- 
procher de  ne  pas  avoir  appliqué  des  lois  relatives  à  des  faits 
dont  ils  n'ont  dû  ni  pu  s'occuper.  —  Rejette. 

Du  5  avril  1827.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Dalloz,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

SURENCHÈRE. LICITATIOjV. MINEUR.  SAISIE  IMMOBILIERE- 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  sur  licitation  entre  m a- 
jeurs  et  mineurs,  lasurcnchère  du  quart  est  permise  comme  en 
matière  de  saisie  immobilière.  (Art.  710  et  964:,C.  P.  C.)  (1) 

(  Béava  C.  Faure^Finaut.  ) 
Des  immeubles  vendus  judiciairement  par  licitation  entre 

majeurs  et  mineurs,  avaient  été  adjugés  à  Béava  :  Faure-Fi- 

(i)  Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  delà  Gourde  Rouen, 
du  a6  mai  1826,  rapporté  J.  A.,  t.  32,  p.  53.  Foy.  aussi  la  longue 
et  intéressante  dissertation  de  M.  CARr.É ,  sur  cette  grave  question, 
t.  3,  p.  341 ,  no  3i8i. 


'  '77  ) 
naul  ,  qui   n'éiait  ni  héritier  ni  créancier    de  la  succession , 
déclara  surenchérir  du  quarl. 

Sa  demande  rejelét;  {33 r  le  tribunal  de 'Grenoble,  fui,  le 
25  juin  1825,  accueillie  par  arrêt  de  laCourde  la  nûême  ville. 

Pourvoi  par  Béa  va  ,  pour  fausse  application  de  l'art.  710  , 
C.  P.  C,  en  ce  que  la  t'^acuhé  de  sarencliérir  du  quart, 
accordée  par  cet  article  à  toute  personne  est  exorbitante  du 
droit  commun,  et  ne  peut  être  étendueaux  ventes  volontaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  contraires  de  M,  Le- 
heau^  a^oc.  gén.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  954,  960,  972  et  984 ,  C.  P.  C,  que  les  art. 
707  et  suivants  du  même  Code,  au  titre  de  la  saisie  immoLi- 
lière  ,  sont  rendus  communs  aux  ventes  des  biens  immeubles 
faites  judiciairement,  en  exécution  des  dispositions  conle- 
nuf'S  au  lit.  6  et  7  du  liv.  2,  2*  partie  du  même  Code  ; 
qu'ainsi,  les  adjudications  judiciaires  sont  susceptibles  de 
la  surenchère  dn  quart ,  faite  par  toute  personne  admise  par 
l'art.  7  10  du  même  titre  ,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  ,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  violé  aucune  des  dispositions  des  art.  cités  , 
niais  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  — 
Reiette. 

Du  4  avril  1827.  —  Sect.  req.  — Plaid.  M.  Tcvsserre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

r     APPEL.     JtGEMENT     PAK    DEFAITT.     OPPOSITION. 

SIGNIFICATION. 
2*^  SAJSIE-A.  nÈT.  DISTANCE. FRACTION    DE  MYR:AMÈTRES. 

1"  Le  délai  de  (rois  mois  pour  fonmr  appel  d'iui  jugement 
rendu  par  défaut  contre  avoué  ,  court  non  de  l'expiration  du 
délai  d'opposition  ,  mais  de  la  signification  faite  à  le  personne 
ou  au  domicile  de  la  partie.  (  Art.  147  et445  ->  C.  P.  C.  (1) 
Lorsque  la  loi  accorde  à  celui  qui  doit  demander  la  validité 
d^ une  saisie- arrêt  un  jour  par  tro's  myr:anittres  ,  ii  raison  des 

(i)  f'o).  SUT  rrttc    inipoitantr    quoilion  1rs  nombreux  arrêts  rap. 

XXXIU.  12 


(  '78  ) 
distances,  elle  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  fractions  de 
myriamètrrs  n'augmentent   point   le  délai.    (Art.    563  ,    C 

J^.  c.)(0 

(  Ducerier  C.  Dumoulin.) 

Il  revenait  des  indemnités  à  la  demoiselle  Dumoulin, 
comme  hérilière  d^un  émigré.  Le  sieur  Ducerier,  se  disant 
créancier  de  cette  demoiselle,  les  fait  saisir  par  exploit  du 
8  août  1825. 

La  demande  en  validité  e^t  du  5i  du  même  mois. 

Un  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'avoué  du  sieur  Du- 
cerier, le  19  janvier  1826,  déclare  !a  saisie  mal  fondée. 

Le  25  du  même  mois,  ce  jugemert  est  notifié  à  l'avoué 
défaillant  ;  il  ne  forme  pas  opposition. 

Le  ig  mai  suivant,  il  est  notifié  à  la  partie,  qui  en  inter- 
jette appel  le  27  juillet  aussi  suivant. 

L'appel  est-il  recevable?  Oui,  si  le  délai  ne  court  que  de 
la  notification  à  la  partie  ;  non,  s'il  date  de  l'expiration  du 
délai  d'opposition. 

La  saisie  est-elle  nulle,  parce  que  la  demande  en  validité 
n'aurait  pas  été  formée 'dans  le  délai  voulu  ? 

Il  était  donné  au  procès  que  les  distances  formaient 
45  myriamètres. 

Si  pour  4"^  myriamètres  il  faut  une  augmentation  de 
quinze  jours,  la  saisie  était  valable;  si  quatorze  jours  suffi- 
sent ,  elle  était  nulle ,  parce  que  la  demande  en  validité  avait 
été  tardivement  formée. 

La  question  se  réduisait  donc  à  ces  termes  :  la  fraction  de 
5  myriamètres  emporte-t-elle  un  jour  de  délai  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  disposilious 

portés  (  J,  A. ,  N.  ED. ,  t.  3  ,  p.  324  ^^  suiv  ;  v»  Appel  y  n»  176  et  217. 
—  L'arrêt  de  la  Cour  de  Metz_,  donné  en  dixième  espèce,  est  remar- 
quable par  la  solidité  de  ses  motifs. 

(i)  Voy.  des  décisions  analogues  et  les  autorités,!.  A.,  i.  3o,  p.  11 5, 
et  32  ,  p.  128. 


I 


(  »79  ) 
•.ouibi Fiées  des  arhcl<s  147  «^  4-4^^>d'i  Code  de  procédure  ci- 
vile, que  tous  jagements  doivimt  être  signifiés  à  la  partie, 
à  persomie ou  domicile,  pour  l'airecourir  le  délai  deTappeT; 
d'où  il  suit  que  l'on  ne  peal  admettre  aucune  distinction 
entre  les  jugements  conlradicîoires  et  ceux  faute  de  plaider; 

Attendu  que  le  déiai  pour  faire  appel  de  tout  jugement  est 
de  trois  mois ,  à  cojnpler  du  jour  delà  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile  .  que  le  jugeaient  du  19  jan- 
vier 1826  a  été  signifié  au  domicile  de  l'intimé  le  19  mai 
suivant,  qu'il  en  a  interjeté  appel  le  27  juillet,  et  qu'ainsi 
son  appel  se  trouve  fait  dans  le  délai  utile  ; 

Attendu  que  l'article  563  du  Code  de  procédure  civile 
dispose  que  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  en  va- 
lidité dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  outre 
un  jour  pour  trois  myriamèties  de  distance  ,  outre  le  domi- 
cile du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  der- 
nier et  celui  du  débiteur  saisi  ; 

Attendu  que  dans  cette  matière  les  dispositions  de  la  loi 
sont  de    rigueur 

Qu'il  en  résulte  ,  i**  que  1  opposition  ayant  été  laite  à 
Paris  ,  le  8  août  182  5  ,  le  délai  de  Lui  laine  expirait  le  iGdu 
même  djojs; 

'2®  que  la  dénonciation  de  la  saisie  et  la  demande  en  va- 
lidité devaienlavoir  lieu  dans  le  cours  du  quatorzième  jour  , 
après  ledit  jour  16  ,  puisque  rarlicle  5G3  du  Code  de  pro- 
cédure civiliî  n'accorde  le  délai  d'un  jorr  que  pour  une  dis- 
tance de  trois  myriamèires  ,  et  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  la  distance  totale  qu'il  échet  de  calculer  est  moindre 
de  quarante -cinq  myriamètres  ; 

Attendu  que  la  demande  en  validité  n  a  élé  formée  que  le 
vingt  troisième  jour  après  l'opposition  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
est  irrégulière  ; 


(  .80  ) 

Aueudii  que  les  premiers  juges  ,  au  lieu  de  déclarer  l'op- 
position nulle  faute  de  demande  en  validité ,  suivant  ['ar- 
ticle 565  du  Code  de  procédure  civile,  ont  déclaré  cette 
opposition  mal  fondée  ,  et  (jue  sons  ce  rapport  leur  juge- 
jnent  ne  peut  subsister  ,* 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  won -recevoir  proposée  contre 
Vappel ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—  procédant  par  jugement  nouveau,  déclare  nulle  la  de- 
mande en  validité  de  l'opposition  faite  par  l'appelant  le  8 
août  1825  ;  déclare  également  nulle  ladite  opposition  ,  en 
fait  main-levée  à  l'intimé,  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens,    etc.   etc. 

Du  20  février  1827.  —  i"^*"  ch.  —  PL  MM.  Brechard  et 
Calmeil ,  av. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

APPEL  — DOMICILE    ELU. — COMMANDEMENT. SIGNIFICATION. 

Ce  liest  que  dans  le  cas  où  le  jugement  est  signifié  avec  com- 
mandement aux  fins  de  saisie,  et  non  dans  celai  où  il  est  si- 
gnifié avec  sommation  d'y  obéir  et  satisfaire,  que  Cappel 
peut  être  délaissé  au  domicile  élu  dans  la  signification. 

(Carrère  C  Begucy.  ) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juin 
1827  ,  4^  ch.  ;  PL  MM.  Bouthier  et  Legret  :  telle  paraît  être 
la  jurisprudence  des  diverses  Cours  du  royaume.  (  T^oy.  sur 
cette  question  les  nombreux  arrêts  rapportés  J.  A.  N.  ED.  , 
t.  3,  p.  J24  et  Soi,  Y'*  Appel,  n"'  52 ,  55  ,  54  et  161.) 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

PÉREMPTION. INTERRUPTION. APPEL  DE  CAUSE.— REMISE. 

Le  renvoi  à  quinzaine,  prononcé  contradictoirement  sur  l'appel 
de  la  cause  3  iîiter  rompt  la  péremption.  (Art.  Sgg,  C.P.C.)  (1) 

(1}  Il  a  élé  jugé  que  la  consignation  d'amende,  et  l'enregistrement 
(le  la  cause  sur  le  vôle^  intenoiupent  la  prescription.  (  J.  A, ,  t.  3o  ^ 
p.  270.  ) 


C  i8i  ) 
(  JarcJel  Laroque  C.  Lalande. 

ARftÊT. 

LA  COUR  ;  -Attendu  que,  îe  5  janvier  1824,  il  intervint 
un  arrêt  contradictoire  entre  les  parties,  qui  fixa  la  cause 
à  quinzaine,  et  que,  depuis  cette  époque,  il  ne  s'est  pas 
écoulé  trois  ans  et  demi,  temps  nécessaire  pour  éteindre 
l'inslance;  —  Déboute  Lalande  de  sa  demarîde,  et  ordonne 
que  les  parties  procéderont  sur  le  fond. 

Du  12  juin  1827.  — F/.  MM.  Chance!  et  Oufaure,  av. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ORDRE.  FORCLUSION.  PARTIE    SAISIE. 

L'arl.  y56 ,  C  P.  C,  ne  prononce  ta  forclusion  que  dts  crêan- 
cicrs  qui  n'ont  pas,  dans  le  mois  de  la  sommation,  contredit  le 
procès-verbal  du  commissaire  ;  cette  forclusion  ne  s'étend  pa^ 
à  la  partie  saisie  ou  à  celui  dont  proviennent  les  biens  dont  L 
prix  est  en  distribution.  (  Art.  ^56,  700,  C.  P.  C.  ) 

(  Brouquens  C.  Gilibcrt  et  Danieux.  ) 
Jugé  en  ces  termes,    par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 

du   II  juin  1827  :   la  notice  conlieut  le   seul  motif  de  (c» 

arrêt. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

OPPOSITION.  — TF.l'sOR. EMIGRE. INDEMNITE.  —  NOMS.  — 

HEURE. VISA. 

L'opposition  faite  au  trésor ,  sur  l'indemnité  allouée  à  la  sia- 
rcssion  d'un  émigré  ,  est  valable,  quoi  quelle  n  indique  que  i 
nom  de  l'émigré  débiteur  et  non  ceux  de  ses  liéritin's ,  quelle 
ne  mentionne  pas  C  heure  éi  laquelle  cUe  a  été  faite,  ci  lors 
même  que  l'original  n'a  point  été  visé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  La  notification.  (Décret  du  18  août  1807.  ) 
iMuuoulin-Dcscoiilancrrie  C.  Pastoureau  de  Lahrandiére.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu   que  les  appelants  produisent  de.^i 
litres    d'où    parait  résullrr  que    Suzannr    Dumoulin- Des- 

•  '■ulanccri("  r>l    (T'''.uiri<'r('  do   Pliilii^pr    P.i^toiivr.m  d«   T  rt- 
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brandière,  que  les  intimés  ne  contestent  point  la  validité  de 
ces  titres,  et  conséquemment  la  qualité  de  créancière  dont  se 
prévaut  Suzanne  Dumoulin  ;  mais  qu'ils  prétendent  que  l'op- 
position faite  par  celui-ci  dans  les  mains  de  son  excellence  le 
ministre  des  finances,  le  21  octobre  1825,  est  nulle  :  1°  parce 
qu'elle  n'énonce  pas  les  noms  et  qualités  des  parties  saisies; 
20  parce  qu'elle  ne  porte  point  la  date  de  l'heure  à  laquelle 
elle  a  été  faite;  3"  parce  que  l'original  de  la  saisie  n'a  point 
été  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification;  — 
Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  que  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sont  des  mesures  qui  exigent  souvent 
de  la  céleri  té;  que  le  créancier  doilconnaître  son  débiteur  et  le 
désigner  avec  précision,  mais  que  la  plupart  du  temps  il  ignore 
le  nombre  et  les  noms  des  héritiers  de  celui-ci  ;  que  dans  ces  cir- 
constances il  ne  peut  qu'indiquer  les  noms  de  celui  qui  s'est 
obligé  envers  lui;  que  c'est  ainsi  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
inscription  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne  décédéc  , 
l'art.  2i49>  C»  C,  permet  de  la  faire  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt;  qu'en  droit,  cette  désignation  est  suffisante, 
puisque  les  héritiers  représentent  Je  défunt,  et  que  par  la  dé- 
signation de  celui-ci,  ils  ont  été  eux-mêmes  suffisamment  dé- 
signés; que,  danf.  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  important 
de  faire  l'opposition  contre  Ph.  Pastoureau  de  Labrandière 
spécialement ,  que  c'est  au  nom  de  celui-ci  que  doit  être 
liquidée  par  le  gouvernement  l'indemnité  due  à  raison  des 
biens  confisqués  pour  cause  de  son  émigration  ; 

Attendi;i,  sur  le  2^  moyen  de  nullité,  que  le  décret  du  18 
avril  1807,  qui  a  force  de  loi.  prescrit  les  formes  à  suivre 
pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signifiées  au  trésor  pu- 
blic; qu'il  y  est  déclaré,  qu'on  y  a  réuni  toutes  les  dispositions 
relatives  à  cet  objet;  que  la  nécessité  d'énoncer  l'heure  à  la- 
quelle l'opposition  est  faite  n'y  est  pas  mentionnée  ;  qu'ainsi 
CM  décréta  dérogé  tacitement  aux  lois  antérieures;  que  l'or- 
donnance du  1*^'  mai  i82v5  ne  peut  avoir  l'effet  d'innover  à 
cet  égard;  qu'au   surplus,  lart.  56  de  celte  orilonnancc  ne 


(  i83  ) 
fait  que  se  référer  à  la  législation  existante,  et   qu'il  men- 
tionne exjitessément  le  rlécert  du   18  août    1087.   al^'ogalif 
sur  ce  point  des  lois  précédentes  ; 

Attendu  que  le  troisième  moyen  de  nullité  rentre  dans 
celui  pris  du  défaut  de  mention  de  l'heure;  qu'il  est  pronré 
par  l'original  de  l'opposition  que  la  formalité  du  visa  a  été 
remplie;  que  rien  ne  constate  qu'elle  l'ail  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  après  l'opposition  :  qu'au  surplus  ce  <lélai  fixé 
pour  la  régularité  des  oppositions  du  trésor  n'est  point 
prescrit  à  peine  de  nullité  ;  —  Emendant ,  valide  la  saisie- 
arrêt.       ^ 

Du  i5  )uin  i^-iy.  — 2«  ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX- 

ABBliRES.  JLGEME^TPAR  DEFAUT.  CHOIX. 

La  partie,   m  formant  opposition  au  jugem-nt  par  défaut qa^ 
nomme  pour  elle  un  arbitre,  et  à  cetui  oui  désigne  plus  clai- 
rement ta  personne  nommée  dans  le  premier ,  peut  e?icore  ehoi- 
sir  elle-même  son  arbitre.  (  Art.  55,  C.  Com.  )  (1) 
(LesueurC.  Dotézac. } 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Atteîidu  que  les  chosesétaientcntières  au 
6  avril  1827,  jour  où  Lesueura  formé  opposition  envers  le? 
jugements  par  défaut  des  9  août,  i5  novemhre  18-26  et 
16  mars  1827;  que  les  arbitres,  loin  d'avoir  procédé  au  rè- 
glement de  compte  entre  les  parties,  étaient  incertains  sur 
le  point  de  savoir  si  l'un  d'eux,  le  sieur  Meunier,  avait  él' 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce  ;  que  Lesueur,  en  for- 
mant opposition  au  jugement  du  16  mars,  qui  déclarait  que 
Meunier  était  celui  (;uc  le  tribunal  avait  entendu  nommer, 
'léclara  qu'il  Ihisait  choix  du  sieur  Louis  Cardoze;  que  nuib 
'•anse  de  récusation  n'étant  proposée  contre  ce  dernici  ,  le 
'«ribnual  n'était  plus   chargé  de  nommer  un  arbilie  pour  Lc- 

(1)   IVcisioii  roiirornu  .  .1.  \.  .  N.  l*'.!).  ,  t.  .\ ,  j».  ')5i  ;  v  .4rl>itrc!!;ir^ 


suenr;  qu'aux  termes  de  iart.  ^3.  C.  Coin.  ,  les  arbitres  en 
matière  de  société  ne  soni  nommés  d'office  ,  parie  tribunal 
de  commerce,  qu'en  cas  de  refus  par  l'un  des  associés  de  le 
nommer  ;  que  Lesueur  étant  dans  les  délais  pourformer  op- 
position aux  jugements  par  défaut  qui  nommaient  pour  lui 
d'office  un  arbitre,  n'avait  pas  épuisé  son  droit,  et  avait  par 
conséquent  la  faculté  de  présenter  celui  dont  il  faisait  choix; 
—  Émendanl,  reçoit  Lesueur  opposant  envers  les  jugements 
des  9  août,  i5  novembre  et  i6  mars  derniers  ;  donne  acte  à 
Lesueur  de  la  nomination  par  lui  faite,  pour  son  arbitre,  de 
Louis  Cardoze. 
Du  i8  juin  1827.— l'^ch.— P/.  MM.  Loste et  Saint-Marc. 

ORDOINJNANCE  DU  ROT. 

TIMBRE.   PiPlEUS.    VENTES. 

Ordonnance  du  roi  portant  furation  de  f époque  h  laquelle  les 
papiers  frappés  de  nouveaux  timbres  seront  mis  en  icnte. 
CHARLES,  ele. 

AttT.  l*^  Lescontre-timbres  établis  par  l'article  i^-^de  l'or- 
donnance du  i*"^  mai  1816  sont  supprimés. 

A  partir  du  1"  janvier  1828,  les  papiers  sujets  au  droit 
de  timbre  de  dimension  et  ceux  soumis  au  timbre  propor- 
tionnel ,  les  formules  de  passe^iorts  et  permis  de  pori 
d'armes,  qui  seront  débités  par  Tadministralion  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  seront  marqués  de  nouveaux 
timbres,  présentant  dans  un  seul  type,  conformément  aux 
modèles  annexés  à  la  présente ,  le  montant  des  droits  de 
timbre ,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les  articles  62  et  64  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

2.  Conformément  i\  l'art.  7  de  la  loi  du  5  novembre  1798 
(  i3  brumaire  an  vu) ,  les  papiers  sujets  au  timbre  de  di- 
mension et  le  parchemin  présentés  par  les  particuliers  à  la 
formalité  du  timbre  extiaordinaire  seront,  a  compter  d(» 
r'  janvier  1828,  frappés  de  nouveaux  timbres  semblables  à 
ceux  établis  par  l'article  précédent  pour  les  j>apiers  fournis 
par  l'admiiiist ration. 
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Il  sera  égiîlt'iiienl  (ait  u^a^^e  po«ir  le  îunijrage  â  l'exlraor- 
diiiaire,  ffui  a  lieu  seulement  à  l'atelier  général  à  Paris, 
pour  les  papiers  destinés  à  des  eflets  de  commerce  et  pré- 
sentés par  des  particuliers,  de  timbres  semblables  A  ceux 
qui,  d'après  l'art,  i""^  ci-dessus,  seront  employés  pour  le^ 
papiers  d'effets  de  commerce  de  la  débile  ordinaire,  ù  l'ex- 
ception que  l'exergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  '.Extraor- 
dinaire. 

5.  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles  sont  ci-joints , 
seront  m.is  en  usage  au  i"""  janvier  1828  ,  pour  les  papiers  à 
un  centime  ,  deux  centimes  et  demi  et  dix  centimes  ,  destinée 
aux  aviS;  annonces,  aîTiches  et  papier-musique,  et  qui  , 
d'après  l'art.  76  de  la  loi  du  i5  mai  i8i8,  doivent  être 
fournis  par  les  particuliers. 

4.  Les  rimbrcs  actuels  aux  droits  de  trois,  quatre,  cinq  et 
huit  centimes,  ainsi  que  la  griffe  a  timbrer  à  C extraordinaire, 
qui  s'applique  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  sont  conservéà. 

5.  Depuis  le  1^""  janvier  1828,  époque  de  l'émission  des 
papiers  aux  nouveaux  timbres,  jusqu'au  i*^  avril  suivant , 
les  officiers  publics  et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des  pL\- 
piers  de  la  débile  ordinaire  frappés  des  timbres  supprimés 
par  la  présente  ,  seront  admis  à  les  échanger  contre  la  même 
quantité  de  papiers  aux  nouveaux  timiîres  du  même  prix.  Ce 
délai  ])assé,  le.  papiers  ne  pourront  plus  être  écbahg^és. 

6.  A  partir  du  1  '^  avril  1828,  il  ne  pourra  plus  être  fail 
usage  de  papiers  aux  anciens  timbres  supprimé-,  sous  les 
peines  et  amendes  portées  par  les  lois. 

7.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  imprimés  de 
patentes  restés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  contri- 
butions directes  .  les  expéditions  des  douanes  et  autres  for- 
mules imprimées  pour  le  service  des  administrations  pu- 
bliques :  ces  impressions  pouirnut  servir  sans  êlre  assujetties 
à  l'application  de  nouveaux  timbres. 

8.  (louronnémonl  à  l'arL    ^'-  do   l.i   loi   du  3    novcmjire 
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i'jqS  (  i5  brumaire  an  vu  ),  les  registres  frappés  des  tim- 
bres actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres 
pour  les  feuilles  non  écrites. 

g.  Notre  chiffre  sera  substitué  dans  îe  filigrane  du  papier 
des  effets  de  commerce  ,  et  notre  effigie  dans  le  filigrane  du 
papier  pour  passeports  et  permis  de  port  d'armes,  auxchif" 
Fre  et  effigie  existant  acluellement. 

'foutefois  les  papiers  no»  timbrés,  aux  anciens  filigranes, 
existant  à  l'atelier  général,  pourront,  jusqu'à  épuisement, 
f^tre  marqués  des  nouveaux  timbres. 

.  10.  L'administration  de  Tenregistrement  et  des  domaines- 
fera  déposer  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux  des  emprein- 
tes des  nouveaux  timbres  :  ces  empreintes  seront  apposées 
sur  papier  filigrane. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

1 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Saint-Cîoud,  8  juillet  1837- 

■     SisîiéCB  MILES. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVOUÉ. COUR    d'assises. PLAIDOIRIES. 

E?i  matière  criminelle ^    tavoué  clioisi  par  un   accusé  a  qualilc 

pour  le  défmdre.    (  ,\rt.  295  ,  C.  î.  G.  ) 

(Benoist  C.  le  ministère  public.  ) 

Désigné  par  un  accusé  de  faux  en  écriture  de  commerce, 
M*  Biv.oist ,  avoué  près  le  tribunal  de  Versailles  ,  se  pré- 
senta à  l'audience  de  la  Cour  d'assises  de  cette  ville.  Il  de- 
ruanda  que  ,  va  la  déciaralion  de  l'accusé,  il  fut  reçu  inter- 
venant en  son  710m  personnel,  et  quilfiit  admis,  en  sa  qua- 
lité d'avoué  ,  à  présenter  la  défense  de  Paccusé. 

Mais  la  Cour,  «  considérant  que  si  l'art.  29$  ,  C.  I.  C, 
pronuilgué  ie  29  décembre  1808  ,  canfé'viil  aux  avoués 
ainsi  qu'aux  avocats  la  capacité  d'être  choisis  par  l'accusé 
pour  conseils  dans  les  affaires  criminelles  ,  celte  capacité  a 
été  modifiée  par  les  décrets  des  i4  décenihre  i8to  ri  2  juii- 
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lel  1812  ;  —  Que  le  premier  de  ces  décrets,  en  reconsli- 
tuant  l'orAre  des  avocats  el  en  déclarant  incompatibles  la 
profession  d'avoué  et  celle  d'avocat,  a,  parnne  disposition 
formelle^  confié  aux  avocats,  inscrits  sur  le  tableau,  les 
plaidoiries  devant  les  cours  criminelles,  aujourd'hui  les 
cours  d'assises;  —  Considérant  que  le  décret  du  2  juillet 
1812,  en  conservant  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  séant  aux  chefs-lieux  des  cours  d'assises  , 
la  faculté  d'y  plaider  les  causes  sommaires,  n'y  a  pas  ajouté 
le  droit  de  plaider  en  matière  criminelle  ;  —  Que  l'ordon- 
nance du  27  février  1822  ,  en  reconnaissant  le  droit  attri- 
bué aux  avoués  licenciés  avant  î8î2  ,  de  plaider  devant  le 
tribunal  auquel  ils  sont  atlacliés,  les  causes  dans  lesquelles 
ils  occupent,  garde  éL^alement  le  silence  sur  la  faculté  qu'ils 
auraient  de  plaider  devant  les  cours  d'assises;  — Que,  d'ail- 
leurs ,  il  résulte  ,  de  l'esprit  de  la  législation  antérieure  sur 
la  matière,  que  les  avoués  reçus  dans  les  cours  criminelles, 
et  qui,  d'après  le  déqret  du  6  juillet  1810  ,  avaient  le  droit 
d'exercer  leur  ministère  près  les  cours  d'assises ,  n'ont  pu 
le  conserver  d'après  le  décret  du  i4  décembre  1810  ;  —  Par 
ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  intervention  de 
M*  lienoist,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non  recevable,  or- 
donne que  l'accusé  Aubrié  sera  défendu  par  un  avocat,  soi( 
par  celui  qui  a  été  nommé  d'office  ,  soit  par  celui  (^u'il  aura 
choisi  ou  qu'il  voudra  choisir.  » 

Pourvoi  en  cassation    pour  violation  des  art.  2C)4  et  295  , 
C.Ï.C. 

Ou  disait,  à  l'appui  de  ce  pourvoi,  qu'il  résultait  de^ 
art.  295,  4i7r4^')8,  et  des  discours  de  l'orateur  du  gou- 
vernement, cjue  les  défenseurs  des  accusés  pouvaient  èlr«- 
choisis  indistinctement  parmi  les  avocats  ou  avoués  exer- 
cantdans  le  ressort;  que  la  loi  du  28  ventôse  lui  viii,  art. 
<j3  et  94  ,  ainsi  cjue  le  d'.-crel  du  G  juillet  1810,  art.  ii3 
donnaiciil  évidemment  aux  avoués  la  faeuUé  de  délendi*" 
dovani  la  cour  d'assisC"  ;  que  la  loi    du   27  vcmIosc  an  \n 
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art.  18  et  26,  obligeait  les  avoués  à  lies  éludes  en  matière 
criiûinelle,  qui  ne  pouvaient  leur  offrir  d'utilité  que  pour 
la  défense  des  accusés;  que  les  décrets  des  i4  décembre  1810 
et  2  juillet  1812,  n'avaient  point ,  à  cet  égard  ,  abrogé  les 
lois  précécientes,  puisqu'elles  ne  contenaient  rien  d'incom- 
patible avec  les  dispositions  des  premières  ;  qu  enfin  nulle 
part  l'excliision  des  avoués  n'était  prononcée-^ 

ARRÊT, 

Ï.A  COUR;  —Vu  l'ait.  29S,  C.  I.  C.  ;  —  Attendu  que  la 
faculté  que  cet  article  accorde  à  tous  les  avoués  de  plaider 
devant  les  Cours  d'assises  du  ressort  de  la  Cour  royale  dans 
l'enclave  de  Inquelle  ils  sont  établis,  n'a  été  modifiée  ou  dé- 
truite par  aucune  disposition  expresse  des  lois  et  règlements 
postérieurs; 

Que  les  inductions  que  l'on  peut  tir-îr  soit  de  l'ordonnance 
du  27  février  182a  sur  la  plaidoirie,  soit  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  ?uivant  sur  les  avocats,  sont  insuffisantes 
pour  autorisera  priver  les  accusés  du  droit  de  choisir  leurs 
défenseurs  parmi  les  avoués  du  ressort;  que  tout  ce  qui  in- 
téresse le  droit  de  la  défense  et  sa  liberté  doit  être  soigneu- 
sement maintenu  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'étendre  à  la  plai- 
doirie des  affaires  criminelles  les  incapacités  établies  pour 
la  plaidoirie  des  affaires  civiles; 

Attendu,  en  fait,  que  Benoist  est  avoué  près  le  tribunal  de 
];rcniiére  instance  de  Versailles;  qii'il  avait  été  désigné  par 
un  accusé  pour  lui  servir  de  conseil;  qu'en  refusant  de  l'ad- 
mettre en  cette  qualité,  par  le  motif  qu'il  n'était  point  avo- 
cat, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  l'article  295  , 
C.  I.  C;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  H 
Cour  d'assises  de  Versailles  en  date  du  7  mars  dernier. 

Du  25  juin  1827=  —  Sect.  crim,  —  PL  M.  Guény,.  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Al'^lElSCE.    —  JUGEMENT     • —  PUBLlClTl'.  —   POLICE. 

L'ànonciatioii  qu'un  jugement  a  été  rendu  en  audience  de  po- 
lice, ne  suffit  pa.'^  pour  étahlir^quil  a  été  rendu  publique- 
ment. (  Art.  i55,  C.  I.  C.  ) 

ARIiÊT. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  7  décembre  1826,  par  la  section 
criminelle ,  dans  la  cause  des  sieurs  Cardillac,  Saula  et  con- 
sorts. —  La  section  civile  a  adopté  une  jurisprudence  tout 
opposée.  {Voy.  J.  A.,  t.  26,  p.  117  ;  5o  ,  p.  5o8,  et  82, 
P-  219- )  

COIR  ROYALE  DE  BORDEALIX. 

CESSION    DE    BIENS.  BONNE    FOI. PaETJYE. 

Le  malheur  et  la  bonne  foi  doivent  être  prouvés  par  le  débiteur 
qui  recourt  au  bénéfice  de  cession  ;  le  défaut  de  livres  et  un  état 
peu  satisfaisant  de  C  actif  et  du  passif  rendent  la  bonne  foi 
suspecte.  [Art.  1268  C.  C.)  (1) 

(  Gaudichaud  C.  Oabireau.  ) 

ARRÊT. 

LA  COLPij  —  Attendu  que  le  bénéfice  de  cession  n'est  ac- 
cordé par  la  loi  qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi: 
qu'ainsi  le  malheur  et  la  bonne  loi  doivent  î:\ie  prouvés 
par  le  débiteur  qui  recourt  à  ce  bénéfice,  puisque  ces  deux 
circonstances  constituent  le  droit  qu'il  a  de  Toblenir;  que 
le  défaut  de  représentation  de  livres  n'esl  point  par  lui  seul 
un  motif  su/Tisant  de  rejeter  la  c^emaude  ,  mais  qu'il  peut  en 
résulter  des  présomptions  de  mauvaise  loi;  que  Gaudichaud 
ne  justifie  pas  suffisamment  des  perles  qu'il  a  dit  avoir  éprou- 
vées; que  l'état  peu  satisfaisant  qu'il  rend  de  son  actif  et  de 
son  passif,  ainsi  que  le  défaut  de  représentation  de  tous 
livres  ou  notes  ,  ne  permettent  pas  de  vérifier  la  plupart  de 

(1)  Décisions  confotmes,  J.  A. ,  N.  ED. ,  t.  6,  p.  601  ,  616,617  et 
6a5,  V"   Cession  de  Jh'cns  ^   n^^  6 ,   i3  .  22  et  a5. 
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ses  allégations  et  laissent  suspecter  sa  bonne  foi  ;  met  l'appel 
au  néant. 

Du  I"  juin  189.7.  — 2^  ch.  —  PI.  M\I.  Brochon  jeune  et 
Lagarde,  av.  ^ 

COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

JUGE:?.IE^-T    DELA!.  SURSIS. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  un  délai  que  par  le  jugement 
qui  prononce  la  condamnation.  (Art.  1244?  C.  C,  et  122, 
C.  P.  C.) 

(Bloy  C.  la  dame  Trop-Long.) 
16  mars    1824?  jugement  qui  condamne  la  dame  Trop - 
Long  à  payer  sans  délai  une  somme  au  sieurBloy.  —  27  avril 
1827,    nouveau   jugement  qui  lui  accorde  un  délai  de  plu- 
sieurs mois. 

ARRET. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  l'art.  122,  C.  P.  C.  ,  règle  le 
mode  ,  d'après  lequel  les  juges  doivent  user  de  la  faculté 
exorbitante  du  droit  commun  ,  qui  leur  est  conférée  par 
Tart.  1244?  ^*  C.  ;  que,  par  conséquent,  les  juges  sont  sans 
pouvoirponr  exercer  celte  faculté  lorsqu'ils  ne  se  renferment 
pas  dans  les  limites  que  le  premier  de  ces  articles  a  pres- 
crites ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  122,  lorsque  les  tribunaux 
accordent  des  délais,  ils  doivent  le  f;\ire  parie  jugement 
même  qui  statue  sur  la  contestation  ;  qu'ainsi ,  ils  ne  sau- 
raient, sans  commettre  un  excès  depguvoirs,  se  permettre 
d'accorder  ces  délais  par  des  jugements  postérieurs  au  juge- 
ment de  condamnation^  que,  de  plus,  ils  contreviendraient 
en  cela  à  la  régie  qni  prohibe  aux  juges  de  modifier  ou  ré- 
former les  décisions  qu'ils  ont  rendues  ,  et  qu'ils  enfrein- 
draient l'autorité  de  la  chose  jugée  en  métamorphosant  une 
obligation  immédiatement  exigible  ,  d'après  leur  premier 
jugement ,  en  une  simple  obligation  à  terme  ;  que  c'est 
évidemment  pour  éviter  d'aussi  graves  erreurs  dans  les- 
quelles aurait  pu  faire  tomber  une  trop  grande  extension 
donnée  aux  dispositions  générales  de  l'art.  i244>qu^''art.  122 
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a  été  rédigé  avec  autaut  de  clarté  que  de  précision  ;  que  celte 
dispositio»  légale  deviendrait  sans  application  si  on  laissait 
aux  juges  la  faculté  arbitraire  de  ne  ne  pas  s'y  astreindre; 
que  la  décision  dont  est  appel  tendrait  à  établir  une  juris- 
prudence qui  porterait  atteinte  à  des  droits  acquis,  et  serait 
subversive  de  la  loi;  —  LA  COUR,  émendaot,  déclare 
n'y  avoir  lieu  d'accorder  le  délai  demandé. 

Du  29Juin  1827. — 2^  ch. — PL  MM  Lagardeet  Mestre,  av. 

OBSERVATIONS. 

Adniettre  une  doctrine  contraire  à  celle  qui  est  consacrée 
par  cet  arrêt,  ne  serait  ce  pas  se  jouer  des  dispositions  les 
pliis  formelles  de  la  loi  ? —  L'art.  122  et  clair  et  impératif, 
et, selon  nous,  les  tribunaux  doivent  s'y  conformer. —  Adop- 
ter le  système  des  premiers  juges,  ce  serait,  au  dire  même 
de  l'orateur  du  gouvernement,  ouvrir  la  porte  à  des  procédures 
frustratoires.  Telle  est  l'opinion  de  notre  savant  prédécesseur 
et  de  M.  Carré,  t.  1",  p.  288 ,  n^  5?.5,  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  le  5o  août  1809  P^^  ^^  (^our  de  Colmar,  et  le  11  avril 
1810  par  la  Cour  de  Paris  (  J.  A.  t.  1",  p.  199  et  59.4).  Ce- 
pendant la  Cour  de  Dijon  a  décidé  le  contraire  le  8  janvier 
1817  (J.  A.,t.  17,  p.  175)!... 

COLR  ROYALE  DE  RENNES. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE. HUISSIER.  IMMATRICULE. NULLITE. 

Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce  que  Hiuissier,  dans 
C exploit  de  notification  des  placards  ,  na  exprimé  son  imma- 
tricule que  par  ces  mois  :  Moi,  huissier  prés  tel  tribunal  de 
commerce.  (  Art.  61  ctC85,  C.  P.  C.  ) 

(  Gareau  et  Leduc  ('.  Mosset.  } 
Mosset,  dont  les  biens  avaient  été  frappés  d'une  saisie 
immobilière  par  ses  créai.|ciers  Gareau  et  Leduc ^  demanda 
la  nullité  de  toute  la  procédure,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'exploit  constatant  l'apposition  des  placards  était  nul,  faute 
par  l'huissier  d'avoir  énoncé  son  immatricule  :  cet  oflicier 
ministériel  s'était  contenté  de  se  dire  huissier  près  le  tribunal 
de  commerce  séant  h  Angers. 

Conformément  aux  conclusions  de  Mosset,  le  tribunal 
d'Ancenis  a  annulé  la  saisie-immobilière.  Gareau  et  Leduc 
ont  interjeté  appel,  et  ils  ont  dit  :  Aux  termes  du  décret  du 
14  juillet  i8i5,  il  n'y  a  plus ,  en  France  ,  qu'une  seule  classe 
d'huissiers  ayant  tous  le  înême  caractère,  les  mêmes  attri- 
butions; suivant  le  même  décret,  art.  22  et  24,  les  tribu- 
naux de  conunerce  ne  peuvent  choisir  leurs  huissiers  au- 
diencicrs  que  parmi  les  huissiers  près  le  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement,   d'où   il  suit  qu'en  se  disant  huissier 
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près  le  Uibunal  de  commerce ,  le  sieur  Morel  a  nécessaire- 
ment dit  qu'il  était  huissier  près  le  tribunal  civil  du  même 
arrondissement. 

Jacques  Mosset  a  répondu  ,  que  ce  n'était  point  au  moyen 
d'inductions  plus  eu  moins  éloignées  qu'on  pouvait  remplir 
le  vœu  de  Tart.  61^  C.  P.  C.  ;  que  ce  système  d'inductions 
pourrait  soustraire  les  huissiers  à  l'exécution  de  la  plupart 
des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité;  qu'en  raison- 
nant ainsi  il  suffirait  à  un  huissier  d'énoncer  sa  demeure, 
puisqu'aux  termes  du  même  décret,  tout  huissier  demeu- 
rait nécessairement  dans  l'arrondisaeinent  du  tribunal  près 
duquel  il  exerçait;  qu'on  pourrait  omettre  la  date  du  jour 
delà  comparution  dans  un  exploit,  puisque  le  jour  de  la 
remise  de  l'exploit  était  exprimé,  ou  ie  délai  étant  fixé  par 
la  loi;  la  première  date  indiquait  iiécessairement  la  seconde  ; 
que  l'exploit  attaqué  ne  contenait  pas  1  indication  du  tribu- 
nal près  duquel  l'huissier  étiit  immatriculé,  puisque  la  qua- 
lité d'iiuissier  au  liencier  ne  donnait  au  sieur  Uorel  qu'un 
titre  acces^^oire,  ne  lui  conférait  que  .les  fonctions  qui  ne 
s'étendaient  pas  au-delà  de  l'enceinte  de  h  salle  d'audience 
du  tribunal  de  commerce;  et  que  c'est  de  l'inscription  sur 
les  registres  du  tribunal  près  duquel  il  est  reçu  et  assermenté 
que  l'huissier  tient  son  caractère  et  le  pouvoir  d'exercer  dan«T 
le  ressort. 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  huissiers  institues 
pour  le  service  de  tous  les  tribunaux  sont  nommés  parle 
roi  ;  qu'ils  ont  tous  le  même  caractère,  les  mêmes  attribu- 
tions et  ie  droit  d'exploiter  concurremment  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  de  leur  résidence  ,  aux  termes 
des  art.  2  et  24  du  décret  du  14  juin  1810,  si  l'on  excepte 
les  actes  réservés  aux  huissiers  audieociers; 

Qu'en  venu  des  dispositions  de  ce  règlement,  les  huis- 
siers ,  attachés  aux  tribunaux  (fb  commerce  jouissent  de 
la  même  capacité  que  tous  les  huissiers  ordinaires  établis 
dansTarrondissement  de  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance ,^d'où  il  suit  que  l'immatricule  portée  dans  i  exploit 
du  16  août  1825  ,  où  ie  sieur  More!  se  déclare  huissier  près 
du  tribunal  de  commerce  d' Angers^  nifru.  pour  faire  connaî- 
tre ses  pouvoirs,  qui  s'é{endaient,  d'après  celte  déclaration  , 
sur  tout  l'arrondissement  du  tribunal  civil,  a  satisfait  au 
yœu  de  l'art.  Ç>\  du  Code  judiciaire  ;— jjit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  eu  ce  qu'il  a  déclaré 
nul  le  procèsverbal  d'apposition  de  placards  du  i5  août 
1825,  et  par  siiite  invalidé  lasaisiri  mmobiiière,  poursui- 
vie contre  les  intimés. 

Du  4  août  1827. — 3^  ch.  civiie. 
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COt'R  ROYALE  DE  NANCY  ET  COUR 
DE  CASSATION. 

1°    AVOLE.  —  PLAIDOIRIE.  CAUSE    SOMMAIRE. 

2'  ORDONNANCE.   —  TRIBUNAUX.  APPLICATION»  —  POUVOIR. 

3*    REGLEMENT.    PLAIDOIRIES.    POUVOIR.    LOIS. 

1°  Les  avoués  des  tribunaux  de  département ,  ainsi  que  ceux 
des  tribunaux  d'arrondissement ,  n'ont  plus  le  droit  de 
plaider  les  affaires  sommaires  ,  mais  seulement  les  deman- 
des incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  les 
incidents  de  procédure.  (  Décret  du  22  juillet  1812;  art.  5 
(le  l'ordonnance  du  27  février   1822  ,  et  67 du  Tarif.)  (1) 

2°  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'examiner  la  constitutionnalité 
d'une  ordonnance,  pour  sazoirsi,  ounon,  ils  l'appliqueront 
à  l'espèce  qui  leur  est  soumise   (2). 

3"  Le  droit  de  fixer  les  limites  de  la  plaideirie  est  dans 
le    domaine     des  règlements   de   l'administration  publique. 

PREMIÈRE  ESPÈCE  (Les  avoués,  C.  les  avocats  de  Saint-Mibiel) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  question  ,  relative  à  Texamen  et  à  l'ap- 
préciation de  l'ordonnance  royale  ,  abstraction  faite  de  sa  légalité  consti- 
tutionnelle ; 

Considérant  que  pour  reconnaître  si  le  décret  du  2  juillet  181a  a  été 
abrogé  dans  toutes  ses  parties,  et  notamment  en  ce  qui  fait  le  point  du 
liiige,  il  faut  d'abord  s'assurer  si  le  but  de  l'ordonnance  royale  dont  s'agit 
a  été  de  remplacer  par  un  système  complet  sur  le  droit  de  plaidoirie >  la 
législation  précédente,  ou  si,  au  contraire,  cette  ordonnance  n'a  rouiu 
apporter  que  quelques  modifications  spéciales,  de  nature  à  laisser  sub- 
sister d'autres  dispositions  antérieures; 

Considérant  que,  la  simple  lecture  du  préambule  de  cette  ordonnance 
ne  peut  laisser  douter  que  l'intention  de  son  auteur  a  été  de  remplacer 
dans  toutes  ses  parties,  le  décret  du  2  juillet  1813,  de  manière  à  présenter 


(i)  Jurisprudence  constante.  {V.  J.  A.,  t.  02,  p.  281  et  suiv.  ) 
(2)  Cette  grave  question  de  droit  public  a  été  examinée  avec  une  force 
de  logique  toute  parlementaire  par  la  Cour  de  Nancy.  Son  trrc  tacquicri 
un  bien  haut  degré  d'importance  au  moment  où  le  gouvernement  vient 
de  publier  une  ordonnance  dont  les  tribunaux  seront  sans  doute  appelés 
à  apprécier  la  légalité.. .   (V.  infrà,  p.  20i.)J 
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pour  ravcDÎr  un  ensemble  complet  de  dispositions,  devant  se  suffire  à 
elles-mêmes,  et  propres  à  faire  connaître  et  à  fixer  sur  tous  les  points 
les  limites  de  la  plaidoirie  entre  les  avocats  et  les  avoués  de  tous  les 
tribunaux  ; 

Qu'en  effet ,  après  avoir  exprimé  dans  le  préambule  rju'on  a  'porté  ses 
'^égards  sur  tous  les  règlements  antérieurs  concernant  la  discivtine  du 
jarreau,  on  annonce  que  l'on  a  reconnu  la  nécessité  de  remettre  en 
vigueur  dans  toute  sa  plénitude  le  principe  de  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions d'avocat  et  du  ministère  d'avoué;  en  conséquence  on  proclame 
que  les  officiers  ministériels  ne  doivent  être  f  reposés  que  pour  l'instruc- 
tion des  'procès,  tandis  que  le  droit  de  les  défendre  appartient  exclusi- 
vement aVfiJC  avocats  ; 

Que  ,  ce  principe  une  fois  posé,  le  préambule  de  l'ordonnance  fait  en-^ 
suite  entendre  qu'on  ne  doit  regarder  comme  maintenues  que  deux  seu- 
les exceptions  prescrites  :  celle  en    faveur   des   avoués  licenciés   avant 
181-2  et  celle  qui  a  eu  lieu  en  cas  d'insuffisance  reconnue  du  nombre  des 
avocats  près   cbaque  siège  ;  d'où  il  suit  que  l'exception  réclamée   pour 
les  avoués  des  chefs-lieux  de  première  instance,  relativement  aux  affaires 
sommaires,  ne  s'y  trouvant  pas  comprise,  en  est  par  conséquent  exclue  ; 
Considérant  que  cette  exclusion  se  confirme  d'une  manière  encore 
bien  plus  positive  par  les  articles  qui  suivent  le  préambule  :  qu'on  y  voit 
en  efifet  dans  l'article  2 ,  l'établiss-ement  d'un  système  nouveau  entière- 
ment contraire  à  l'ancien  ,  puisqu'au  lieu  de  trois  classes  d'avoués  for- 
mées par  le  décret  de  1812,  et  a^ixquelles  on  avait  donné  la  faculté  de 
plaider  d'une  manière  plus  ou  moins  étendue,  on  supprime  toutes  ces 
distinctions  pour  confondr^elés  avoués  dani  une  seule  et  même  classe,  et 
ne  leur  dcmner  le  dtoit  de  plaider ,  quel  que  soit  le  tribunal  auquel  ils 
s^MTi'^lt^èîiés'," -quélte  que  s'oit  aussi  la  nature  des  affaires,  que  dans  le 
seul  cas  où  lés  avocats  ne  seront  pas  jugés  en  nombre  suffisant; 
■  Considérant  qu^il  résulte  de  cette  probibition  générale  et  absolue,  que 
la  faculté  de  plaider  dans  toute  espèce  d'affaires  quelconque  ,  se  trouve 
à  leur  égard  implicitement  abolie,  à  moins  que,  dans  les  articles  qui  sui- 
vent, on  ne  rdùéontre  quelqu'exceplion  spéciale  et  positive  ; 

Considérant  que  dans  l'article  5  on  voit  èffectiment  que  par  exception 
aux  prohibitions  de  l'article  2,  il  est  déclaré  que  les  avoués  continueront 
à  plaider  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement, 
et  les  incidents  de  procédure;  que  cette  exception  ne  peut  évidemment 
être  étendue  au-delà  de  «es  limites  :  car  pour  conserver,  aux  avoués  un 
droit  aussi  minime  et  inhérent  en  quelque  sorte  à  l'instruction  des  pro- 
cédures, il  a  été  cependant  nécessaire  de  l'exprimer  d'une  manière  for- 
melle,   plus  forte  raison ,  relativement  aux  affaire!  sommaires  dont  ta 


(  «95  ) 

pliidoîrîp  rentrait  par  sa  nature  dans  le  domaine  'des  avocats ,  eût-il  été 
indispensable  d'en  conserver  la  concurrence  aux  avoués  par  une  disposi- 
tion expresse,  et  itérativcment  exceptionnelle  des  exclusions  portées  par 
l'article  2  précédent  ; 

Considérant,  enfin,  que  tous  les  raisonnements  ci-dessus  acquièrent  un 
dernier  degré  de  force  par  l'impossibilité  d'assigner  un  motif  raisonnable 
qui  aurait  pu  déterminer  l'auteur  de  l'ordonnance  à  attribuer  aux  seuls 
avoués  des  cbefs- lieux  de  première  instance,  à  l'exclusion  des  avoués  de 
Cours  royales,  et  des  avoués  des  petits  tribunaux,  un  privilège  de  plai- 
doirie, lequel,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  exclusif  en  faveur  des  uns» 
serait  devenu  une  injustice  à  l'égard  des  autres  ; 

Sur  la  deuxième  question,  qui  est  celle  de  savoir  si,  aux  termes  do 
l'ordonnance,  la  prohibition  de  plaider  les  affaires  sommaires,  doit  être 
restreinte  aux  avoués  licenciés  nommés  depuis  son  émission  ,  ou  si^  au 
contraire,  elle  s'applique  en  même  temps  aux  avoués  licenciés  munis  an- 
térieurement de  leurs  oEBces, 

Considérant  que  l'ordonnance  dont  s'agit  n'a  établi  d'exception  per- 
sonnelle qu'en  faveur  des  avoués  licenciés  avant  le  décret  du  2  juillet 
1812,  et  a  compris  par  conséquent  dans  ses  dispositions  prohibitives 
tous  ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  cette  époque;  qu'ainsi  c'est  vai- 
nement que  les  appelants  allèguent  que  les  avoués  antérieurs  à  l'ordon- 
nance méritaient  un  semblable  avantage;  car  en  l'admettant  ainsi,  cène 
serait  pas  une  raison  pour  l'obtenir  par  une  décision  judiciaire  ,  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu  que  cette  ordonnance  a  statué  le  contraire,  à 
moins  toutefois  qu'on  ne  parvînt  à  démontrer  l'illégalité  de  cette  or- 
donnance ,  ce  qui  dépend  de  la  solution  de  la  troisième  question,  dont 
la  Cour  va  maintenant  s'occuper; 

Considérant  qu'avant  d'aborder  ce  point  important  de  la  cause,  il  faut 
examiner  siles  appelants  sont  recevables"  à  proposer  un  semblable  moyen, 
ou,  en  d'autres  termes,  si  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  refuser  d'ap- 
pliquer aux  espèces  qu'ils  ont  à  juger,  les  ordonnances  émanées  du 
pouvoir  royal,  dans  les  cas  où  elles  seraient  reconnues  Ctre  contraires  aux 
lois  du  royaume; 

Considérant  que,  depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  il  est  de  prin- 
cipe absolu  que  les  ordonnances  du  roi,  qui  toutes  sont  rendue» sous  la 
responsabilité  de  ses  ministres,  ne  peuvent  pas  annuler  les  lois,  ni  dé- 
roger à  leurs  dispositions,  qu'elles  doivent  au  contraire  en  assurer  l'exé- 
cution dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire; 

Considérant  que  les  tribunaux,  institués  par  le  roi  pour  rendre  la  jus- 
tice selon  les  lois  du  royaume,  sont  spécialement  chargés  d'en  faiie  l'ap- 
plicatioB  à  tous  les  cas  particuliers  soumis  à  leur  juridiction  ;  que  celte 
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application  ne  pourrait  pas  se  faire  ,  ou  serait  totalement  illusoire ,  s'il 
était  vrai  qu'en  présence  des  principes  ci-dessus  proclamés,  et  textuel- 
lement insérés  dans  l'article  i4  de  ia  Charte,  ils  dusseùt  aveugU'ment 
appliquer  comme  lois  des  ordonnances  qui  y  seraient  diamétralement 
contraires,  ou  qui  auraient  illégalement  prononcé  l'abrogation  d'une 
loi  ; 

Qu'une  telle  obligation  imposée  aux  tribunaux,  serait  subversive  de 
leur  indépendance,  qui  est  la  garantie  des  justiciables;  qu'il  suffit  enfin, 
pour  reconnaître  l'erreur  d'une  telle  doctrine,  de  poser  ua  exemple, 
et  de  se  demander  ce  que  les  magistrats  devraient  faire  si,  contraire- 
ment à  l'article  14  du  Code  pénal ,  une  ordonnance  était  rendue  sans  le 
concours  des  trois  pouvoirs ,  pour  modifier  les  peines  correctionnelles 
ou  criminelles,  ou  pour  en  prononcer  de  nouvelles. 

Que,  vainement  donc,  on  chercherait  à  opposer  qu'il  existe  des  lois  , 
notamment  celle  du  16  fructidor  an  m,  qui  iuterdisait  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration ,   et  d'en  empêcher  l'exécution  ; 

Qu'en  effet,  sans  examiner  si  cette  loi,  antérieure  à  la  Charte,  n'a  pas 
dû,  depuis,  éprouver,  sous  quelque  point  de  vue,  des  modifications,  il 
faut  reconnaître  que  les  limites  des  pouvoirs  administratifs  et]udiciaires 
ne  peuvent  être  francbies,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'admln'stration  n'a 
j,as  besoin  du  concours  des  tribunaux  pour  faire  exécuter  ses  règlements 
et  ordonnances,  ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  en  rien  dans  cette  exé- 
cution, ni  en  examiner  la  légalité;  mais  lorsqu'on  vient  devant  eux  en 
demander  l'application  à  telle  ou  te|le  espèce  en  litige,  comme  on  vient 
de  prouver  qu'il  est  dans  leurs  attributions  défaire  l'application  des  lois, 
«t  que  la  Charte  est  la  première  de  toutes,  ils  pourraient  évidemment 
refuser  de  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  ou  arrêts  des  actes  admi- 
nistratifs ou  des  ordonnances,  si,  étant  contraires  aux  lois,  elles  avaient 
été  rendues  hors  du  pouvoir  réglementaire; 

Qu'ainsi  les  tribunaux  étant  compétents  pour  examiner,  en  certains 
cas,  lorsqu'ils  en  sont  valablement  $aisis,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
la  légalité  d'une  ordonnance  du  roi,  il  reste  maintenant  à  résoudre  la 
dernière  question,  qui  consiste  à  savoir  si  l'ordonnance  du  37  février 
iba2,  a  pu  légalement  enlever  aux, avoués  des  chefs-lieux  de  premiers 
instance,  (a  faculté  de  plaidoirie  dans  les  affaires  sommaires; 

Considérant  qu'avant  d'apprécier  l'influence  que  doit  avoir  sur  cette 
question  la  loi  du  22  ventôse  an  xii,  et  le  décret  du  2  juillet  1812,  dont 
se  sont  prévalus  les  appelants,  il  faut  déterminer  d'abord  quel  est  en 
lui-même  le  droit  de  plaidoirie,  relativement  aux  avoués  en  général, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  savoir  si  le  pouvoir  d'en  fixer  les  limites  tient  par 
son  origine  à  la  puissance  législative,  ou  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  es- 
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.c„liellcm.,u  dan,  le  domaine  des  règlomon.s  de  r«Ja,ini..„,ion  pu- 

Considérant  que,  peut  r.;.«oudre  une  question  de  ee  genre,  il  serai,  , 
desTor  sans  dou.e  qu'il  exis.â.  des  lois  plus  précises,  ou  du  moin,  de, 
=n.eceden  s  ou  de,  exemples  propres  à  guider  le  juge  ,ur  l'étendue  que 
doit  avoir  le  pouTOir  réglemintaire  ; 

Que,  néanmoin,,  cette  imperfeetion  de  I,  législation,  don,  il  faut  „. 
«ribuerla  cause  au  peu  de  , en, ps  encore  écoule  depuis  la  promulga.ioi, 

emmen,  saisis  du  point  litigieux,  de  l'obligation  de  juger,  puis/ue 
ia^        du  Code  civil  leur  en  impose  1-obiiga.ion,  en  pJiaLn'.       ,!    . 

Si::r'  ""^"^'"'^'■^  "'  '--  ~-'-  -"-■-■- 

Qu'il  faut  donc,  au  cas  p,rticulier,  accepter  cette  mission,  prendre 
pour  guide  les  principes  g.uéraux  de  notre  droit  public,  et  se  peu", 
surtou,  du  double  danger,  0.1  de  rendre  une  décisi„.,;„i,  p,/;::';" 
ension  exagérée  du  pouvoir  réglementaire  ,  porterai.  aUe  nL  au.  os 
et  par  suite  aux  droits  acquis  des  par.ics,  ou,  par  une  exagération  cou: 
.™re,^de  méconnaître  dans  un   a-rè, ,  les  préroga,ivc,  inviolables  du 

Considérant  que  l'existence  de  la  profession  d'avoué  es.  garantie  par 
une  lo.  organique  positive,  celle  du  .7  vcntoscan  v,„,  sur  l'organisation 
d       t„  onaux  ;  que  de  1.  il  .:,.„«  q„e  le  pouvoir  des  ordon^nanecs 
pourra,,  pas  s  étendre  jusqu'à  anéantir  cette  profession,  eu  lui  enlevant 
des  droits  qui  tiennent  à  son  essence  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  comme  il 
est  de  1  essence  de  la  profession  d'avoué  d'avoir  le  privilège  exclusif  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  les  uibunL.  c!  Il 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ,  si  on  voulait ,  sans  le  concours  de  la 
pu,»sa„ce  législative,  supprimer  cet  office  d'avoué  ou  leur  ravir  le  droit 
de  postuler  et  de  conclure; 

Considérant   qu'une  différence  immense  existe  à  leur  égard  ,  reb.l- 

vemen,  â  la  faculté  de  plaider,  qui  n'a  pu  jamais  leur  é.^e  concédée 

omme  un  droit  inhérent  à  leur  profession  même;  qu'au  contraire,  on 

d    neu.e  convaincu  ,u'.  raison  du  principe  reconnu  de  l'incompatib  li.é 

aider  „  .  c„  donnée  à  ceux-ci ,  à  diverses  époque, ,  que  par  une  tolé- 
-cc  ,ra„si.o.,o,  non  susceptible  Je  fonder  aucun  d™i,.  néccsi.e.  pa, 
ç     esuii.  des  .cnps,  variable  avec  eux  ,  tenant  par  ,.o,.c,uent  .  la  dl 

ci,  liuc  du  barreau,  et,  sous  ce  rapport,  dans  le.  attributions  essentie  1   .. 

des  règlements  de  ladminislration  publique.- 
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Considérant  que,  pour  repousser  les  conséquences  ci-dessus  ,"00  a  fait 
une  objection  sérieuse,  puisée  dans  l'existence  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xiij  laquelle  donnant  aux  avoués  la  faculté  de  plaider  dans  toutes  les 
affaires,  n'a  été  modifiée  par  le  décret  du  2  juillet  1812,  qu'en  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  ordinaires  ,  d'où  l'on  a  tiré  la  conclusion  que  le  droit 
de  plaider  les  affaires  sommaires,  concédé  par  une  loi,  n'avait  pu  être  ré- 
voqué depuis  par  une  simpleordonnancej 

Considérant  qu'il  faut  admettre,  avec  les  appelants,  qu'ils  tenaient  pri- 
mitivement la  faculté  de  plaider  de  la  loi  du  26  ventôse  an  xii  ;  quil  faut 
admettre  aussi  ce  principe  conservateur,  qu'une  loi  justement  qualifiée 
comme  telle,  ne  peut  être  modifîdéc  par  une  simple  ordonnance  ; 

Que,  néanmoins,  il  fout  en  même  temps  reconnaître  que  ce  principe, 
facile  à  appliquer  relativement  aux  lois  promulguées  depuis  la  Charte , 
qui  a  soigneusement  séparé  le  pouvoir  législatif  de  tous  autres,  devient 
d'une  application  bien  différente  quand  il  s'agit  de  porter  ses  regards 
sur  les  lois  émanées  des  gouvernements  antérieurs  à  la  restauration; 

Qu'en  effet,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'arbitraire  ayant,  à  diverses 
époques  de  la  révolution,  confondu  les  pouvoirs  en  leur  laissant  des  noms 
fictifsj  il  en  est  résulté,  sous  la  convention,  par  exemple,  que  les  simples 
arrêtés  et  décrets  d'administration,  confondus  avec  les  lois,  ont  été  ren- 
dus sous  la  forme  législative;  de  même  que,  plus  tard,  le  chef  de  l'ancien 
gouvernement  se  plaisait ,  pour  masquer  sa  toute-puissance  sous  des 
formes  extérieures  constitutionnelles,  à  faire  décorer  du  nom  de  loi  ,  ce 
qui  n'était  que  l'expression  de  sa  seule  volonté,  et,  par  suite,  à  introduire 
quelquefois  dans  les  lois  de  véritables  décrets  ou  dispositions  purement 
réglementaires  ; 

Que,  de  cette  confusion  générale,  il  naît  aujourd'hui  la  nécessité,  sans 
s'attacher  trop  servilement  à  l'intitulé  mis  en  tête  des  anciennes  lois  et 
décrets,  ni  à  la  forme  dont  elles  ont  été  revêtues,  de  distinguer,  à  l'aide 
de  nos  principes  de  droit  public  actuel,  quelles  sont  leurs  dispositions 
réellement  législatives,  et  quelles  sont  aussi  celles  réglementaires; 

Considérant  qu'en  examinant,  sous  ce  rapport,  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII,  on  demeure  d'abord  convaincu,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
sur  le  droit  de  plaidoirie ,  qu'il  ne  pouvait  être  question,  à  l'égard  des 
avoués,  que  d'une  matière  purement  réglementaire;  mais  cette  convic- 
tion det'ient  bientôt  complète,  lorsqu'on  parcourant  les  diverses  parties 
de  cette  loi,  on  remarque  qu'elle  est  intitulée  :  Loi  relative  aux  écoles 
dedroit  ;  que,  parmi  les  différents  articles  qui  la  composent,  il  en  est  qui 
ne  font  que  régler,  dans  les  limites  du  pouvoir  exécutif,  l'administra- 
tion intérieure  des  écoles  et  du  barreau  ;  que,  notamment  l'art.  02,  qui 
parle  des  avoués,  se  trouvant  inséré  au  titr  ;du  tableau  des  avocats,  et  ne 
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statuant  que  sur  les  limites  de  la  plaidoirie,  alors  concédée  aux  avoués  , 
ne  peut  être  considérée  que  comrae  un  règlement  de  discipline  ;  d'oà 
il  suit  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  l'intitulé  de  la  loi  ,  laquelle, 
contenant  des  dispositions  évidemment  réglcmenlaires,  a  pu  être  légale- 
ment modifiée  par  des  décrets  ou  ordonnances  postérieures  ; 

Que  si  le  décret  du  a  juillet  1812,  a  reconnu  aux  avoués  licenciésavant 
cette  époque  ,  le  droit  de  plaider,  ce  n'est  donc  pas  parce  que  ce  droit 
était  tellement  acquis  en  vertu  de  la  loi ,  qu'on  n'aurait  pas  pu  le  leur 
enlever,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  paru  raisonnable  et  juste  de 
continuer  à  l'accorder.  Celte  faveur  a  été  maintenue  par  l'ordonnance 
rojale  du  27  février  1822,  au  profit  des  mOmes  avoués  licenciés  avant 
181  a;  mais  elle  ne  peut  s'étendre  à  ceux  aommés  depuis  ,  puisque  son 
texte  s'y  oppose  ,  et  qu'il  vient  d'être  démontré  que  celte  ordonnance 
était  légale  et  qu'elle  était  restée  dans  les  limites  du  pouvoir  réglemen- 
taire. Par  ces  motifs,  déboule  les  parties  de  Poirel  de  leur  opposition,  et 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  26  juillet  1827.  —  Prcs.f  M.  de  Riocourt.— P<.  MM.  foirel  et 
Fabvier,  av. 

2"  ESPÈCE.  (  Intérêt  de  la  loi  C.  Massol-d'André.  ) 
Le  procureur-général  expose  qu'il  est  charge  par  Mgr 
le  garde-des-sceaux,  ministre  delà  justice,  de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  d'un  arrrêt  rendu 
par  la  Cour  royale  d'Aix  ,  le  3  août  1825  (  J.  A.  T.  29, 
p.  129,  )  confirmatif  d'un  j.ugeuQent  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Marseille,  qui  a  admis  le  sieur  Massol- 
d'André  ,  avoué  licencié  près  ce  dernier  tribunal ,  à  plaider 
dans  une  affaire  sommaire;  que  cet  avoué  avait  été  reçu 
postérieurement  au  décret  du  2  juillet  1812  j  —  Que, 
d'un  autre  côté ,  il  est  notoire  que  le  nombre  des 
avocats  qui  postulent  près  le  tribunal  de  Marseille  est 
plus  que  suffisant;  qu'ainsi,  il  y  a  contravention  à  Tor- 
donnance  royale  du  27  février  1822  ,  ainsi  que  la  Cour 
l'a  jugé  dans  une  affaire  semblable,  au  rapport  de 
M.  Vergés  ,1e  11  décembre  dernier  ;  (J.  A.,  t.  52,  p. 284)  ; — 
Ce  considéré,  etcj  —   Signé  Mourrc. 

ARRÈr. 

LA  COIR;  —  Sur  la  concl.  conf»  de  M.  Joubcrf,  av.  £(H.  ; 
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—  Vu  les  art.  2  et  5  de  l'ordonnance  royale  du  27  février 
X822  5  —  Considérant  que  ,  par  cette  ordonnance,  formant 
un  règlement  d'administration  publique  ,  la  plaidoirie  a 
été  exclusivement  conférée  aux  avocats  ;  que  cette  or- 
donnance n'a  établi  ,  quant  au  droit  de  plaider ,  que 
deux  exceptions  en  faveur  des  avoués  ;  —  Que  Tune  de 
ces  exceptions  s'applique  aux  avoués  qui  ont  obtenu  des 
lettres  de  licence  ,  depuis  la  loi  du  22  ventôse  an 
XII  jusqu'à  la    publication  du  décret  du  2  juillet   1812; 

—  Que  l'autre  exception  concerne  les  avoués ,  même 
non  licenciés  ,  qui  postulent  près  les  tribunaux  dans  les- 
quels le  nombre  des  avocats  est  reconnu  insuffisant  ;  — 
Qu'aucune  de  ces  exceptions  n'est  applicable  au  sieur 
Massol-d' André  ,  puisque  ,  d'une  part ,  il  est  établi  qu'il 
n'a  été  reçu  avoué  que  postérieurement  au  décret  du  2 
juillet  1812,  et  puisque,  d'autre  part,  le  nombre  des 
avocats  exerçant  près  le  tribunal  civil  de  Marseille  a  été 
reconnu    suffisant  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  27  février  1822  ,  n'a 
conservé  aux  avoués  des  cbefs-lieux  de  département  , 
hors  ces  deux  exceptions ^  que  le  droit  de  plaider,  dans 
les  affaires  où  ils  occupent ,  les  demfindes  incidentes  , 
de  nature  à  être  jugées  sommairement ,  et  les  incidents 
de  procédure  ;  —  Qu'il  a  été  évidemment  dérogé  ,  par 
cette  ordonnance  à  l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  1812, 
qui  autorisait  les  avoués  des  cbefs-lieux  de  département 
à  plaider  les  affaires  sommaires  ;  —  Que  la  Cour  royale 
d'Aix  s'est  vainement  fondée  sur  l'art.  67  du  Tarif  du  jG 
février  1807  ,  qui  défend  d'allouer  des  honoraires  aux 
avocats  dans  les  affaires  sommaires;  —  Qu'en  effet  , 
cette  défense  ,  utile  aux  parties  ,  et  honorable  pour  le 
barreau  ,  se  concilie  très  bien  avec  le  droit  exclusif  d<; 
plaider,  accordé  aux  avocats  par  cette  ordonnance  ;  — 
Que  ,  par  conséquent  ,  la  cour  royale  d'Aix,  en  con- 
firmant le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Marseille 


(     20I     ) 

avait  anlcris;'î  le  sieur  Massoi-d'André  à  plaider  une  affaire 
sommaire  dans  laquelle  il  occupait  ,  a  faussement  appliqué 
l'art.  6;  dudit  Tarif,  et  s'est  mise  en  opposition  avec 
les  dispositions  de  ladite  ordonnance  ;  —  Casse  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

Du    18  juillet   1827.   —  sect.   civ.  —Prés.    M.  Brisson 


ORDONNANCE  DU  ROI 

LIBRAIRIE.  Bi.EVET.   —   PEINE. 

Ordonnarue  du  Rcl portant  que  la  peine  de  La  contravention  a 
la  disposition  de  C article  11  de  la  Loi  du  21  Octobre  i8i4  1 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  Librairie  ,  est  celle  de 
l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  par  le  règlement  du 
28   février   1^23. 

CHARLES,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde -des- sceaux  ,  minisire 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ,  relatif  au 
référé  prononcé  par  arrêt  de  notre  Cour  de  cassation,  du 
19  mai  1827  ,  ledit  référé  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  lieu 
à  l'interprétation  de  la  loi  ;  attendu  qu'après  l'annulation 
de  deux  jugements  en  dernier  ressort  rendus  da[i< 
l'instance  dirigée  à  la  requête  du  ministère  public  contre 
le  sieur  Teste  ,  prévenu  d'avoir  exercé  le  commerce  de 
la  librairie  sans  être  breveté  par  nous  ni  assermenté  , 
notre  procureur-général  près  notre  Cour  royale  d'Orléans  . 
a  attaqué  par  les  mêmes  moyens  qui  avaient  été  employés 
contre  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Draguignan  et  l'arrêt  de  notre  Cour  royale 
de  Nîmes  rendus  dans  la  même  aÛaire  ;  et  entre  les 
mêmes  parties,  l'arrêt  rend»,  le  11  décembre  1826, 
par  notredite  Cour  royale  d'Orléans ,  en  exécution  do 
l'arrêt  de  notredite  Cour  de  cassation,  qui  avait  renvoyé 
ilevanl  elle  lesditcs  parties  et  le^  pièces  de  la  procéilure  ; 
Vu  rarticlc  44^^  ^J*^'  Code  d'instruction  criminelle  , 
ainsi    conçu  :    «   Lorsqu'aprè?    une    première    cassation   le 
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»  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaque 
»  par  les  mêmes  môyen^s ,  il  sera  procédé  selon  les 
»    formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre   1807;  » 

Vu  la  loi  du  16   septembre    1807  î 

Vu  l'avis  du    Conseil-d'élat    du    27    novembre    1823, 
approuvé  par  le   roi  le    17    décembre   suivant  j 

Vu  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le  6  dé- 
cembre 1823  ,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Draguignan  ,  jugeant  en  police  correctionnelle  ;  ledit  ju-- 
gemcnt  confirmatif  de  celui  rendu  le  10  septembre  1823, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulon  ,  jugeant 
aussi  en  police  correctionnelle ,  par  lequel  ledit  sieur 
Teste  a  été  renvoyé  des  poursuites  du  ministère  public, 
avec  de  simples  inhibitions  et  défenses  de  continuer  le 
commence  de  la  librairie,  mais  sans  aucune  amende  ,  à 
raison  de  son  exercice  de  ce  commerce  sans  brevet , 
par  le  motif  que  la  peine  portée  par  le  règlement  du 
28  février  1723  avait  été  abrogée  par  la  loi  du  17  mars 
1791  ,  et  n'avait  pas  été  rétablie  par  la  loi  du  21  oc- 
tobre  1814  ; 

Vu  l'arrêt  de  notre  Cour  de  cassation  ,  chambre  cri- 
minelle,  en  date  du  2a  janvier  1824?  qui  a  cassé  et 
annulé  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Draguignan  ,  et  a  renvoyé  tes  parties 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  notre  Cour  royale 
de  Nîmes,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  interjeté  par 
le  ministère  public,  du  jugement  sus-énoncé  du  tribunal 
de  première  instance  de  Toulon  ,  en  ce  qui  concernait 
ledit  sieur  Teste  , 

Vu  l'arrêt  de  notre  Cour  royale  de  Nîmes,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  en  date  du  25  mars 
1824,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessus,  et  confirmatif 
du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Toulon; 

Vu  l'arrêt  du  noire  Cour  de  cassation  du  2^  juin  1826', 


à 
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rendu  le»  chambres  réunies  sous  la  présidence  de  notre 
garde- des -?ceaux  ,  minisire  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  ,  qui  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de 
notre  Cour  royale  de  Nîmes  ,  et  renvoyé  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  notreC  our  royale  d'Orléans  ; 

Yu  l'arrêt  de  notre  cour  royale  d'Orléans  ,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  ,  en  date  du  1 1  décem- 
bre 1826,  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  ci-dessus  ,  et 
confirmatif  du  même  jugement  du  tribunal  de  première 
instance   de  Toulon  ; 

Vu  l'arrêt  sus-énoncé  de  notre  Cour  de  cassation,  du 
19  mai  1827,  qui  prononce  le    référé  dont  est  question; 

Vu  redit  du  mois  d'août  1686  ,  contenant  règlement 
sur  les  imprimeurs  et  libraires  de  Paris,  enregistré  au 
parlement  de  Paris  le  21  du  même  mois  ,  portant,  art. 
G  :  «  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  ^  autres 
»  qu'aux  imprimeurs  et  libraires  ,  de  vendre  et  débiter 
»  aucuns  livres  ,  et  de  les  faire  afliLher  pour  les  vendro 
»  en  leur  noms ,  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  ou 
»  autrement,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre 
»   les  contrevenants,  et  de  conGscation  desdits  livres;  » 

Vu  le  règlement  pour  la  librairie  et  imprimerie  d<'. 
Paris,  arrêté  au  Conseil-d'état,  le  roi  y  étant  ,  le  2S 
février  17^3  ,  portant,  article  4  ^^u  tilrs  II  :  «  Défendes 
»  sont  faites  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
»  condition  qu'elles  soient,  autres  que  les  libraires  et  im- 
»  primeurs  ,  de  faire  le  commerce  des  livres  ,  en  vendre 
»  el  débiter  aucuns  ,  les  faire  alTicher  pour  les  vendre 
»  en  leurs  noms,  soit  qu'ils  s'en  disent  les  auteurs,  on 
»  autrement  ;  tenir  boutique  ou  magasin  de  livres  ,  acheter 
»  pour  revendre  en  gros  et  en  détail,  en  chambre  et 
»  autres  lieux  ,  même  sous  prétexte  de  les  vendre  .1 
»  l'encan  ,  aucuns  livres  en  blanc  ou  reliés  ,  gros  ou 
w  petits,  neufs  ou  fripés,  même  de  vieux  papiers  qu'on 
»    appelle   à    la   rame   et   vieux    parchemips  ,    i\  peine   do 
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»  cinq  cents  livres  d'amende,  de  confiscation   et  de  pu- 
»   nition   exemplaire; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil-d'e'tat ,  rendu  le  Roi  y  étant  , 
le  24  mars  1744?  qui  ordonne  que  le  règlement  du  28 
février  1725,  sera  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur, 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  il  se  fait  un  commerce 
de  livres ,  et  dans  celles  où  il  y  a  des  imprimeries 
établies  ; 

Vu  la  loi  du  17  mars  1791  ,  qui  supprime  tous  brevets 
et  accorde  à  toute  personne  le  droit  d'exercer  telle  pro- 
fession qu'elle  trouvera  bon,  à  la  seule  charge  de  se 
pourvoir  d'une   patente  ; 

Vu  le  décret  du  5  février  1810,  qui  porte,  art.  29: 
«  A  dater  du  i^*"  janvier  1811,  les  libraires,  seront  bre- 
•  vetés  et  assermentés  ;  » 

Art.  49.  «  Il  sera  statué  par  des  règlements  particuliers  ^ 
■  comme  il  est  dit  à  l'article  3 ,  sur  ce  qui  concerne  , 
»  1°  les  imprimeurs  et  libraires ,  leur  réception  et  leur 
»   police ,  etc.  ;  » 

Vu  l'article  484  du  Code  pénal,  faisant  partie  du  litre 
IV,  promulgué  le  2  mars  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
»  le  présent  Code  ,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  ré- 
»  glements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront 
»   de  les  observer  ;  » 

Yu  le  décret  du  i5  mars  1810,  qui  déclare  que  le 
Code  pénal  sera  exécuté  à  partir    du   i'^'^  janvier  1811  ; 

Vu  la  loi  du  21  octobre  1814^  portant  au  titre  II, 
de  la  Police  de  la  Presse,  art.  1 1  :  a  Nul  ne  sera  impri- 
»  meur  ni  libraire,  s'il  n'est  breveté  par  le  Roi  et  asser- 
»   mente  ; 

Art.   12.    »    Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  impri- 
»   meur  ou  libraire   qui  aura  été   convaincu  ,   par  un  ju- 
»   gement ,  de  contiavenlion  aux   lois  et   règlements  ; 
Art.  21  »  Le  ministère  public  poursuivra  d'office  les  con- 
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»  trcrenants  par-devant  les  liibimaux  de  police  corieclion- 
I»  nelle  ,  sur  la  dénonciation  du  directeur  général  de  la 
»   librairie  et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux;  » 

Considérant  que  le  règlement  du  28  lévrier  1725  sur  U 
police  de  la  librairie ,  publié  et  enregistré  dans  les  formes 
propres  aux  règlements  de  cette  nature ,  a  eu  force  de  loi 
et  a  été  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume  aussi  long- 
temps que  rexercice  de  la  profession  de  libraire  a  été  as- 
sujetti à  l'obtention  du  brevet  et  à  la  prestation  du  serment; 

Qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  prononcé  l'abrogation  de 
ce  règlement  ; 

Qu'à  la  vérité,  par  la  loi  du  17  mars  1791  ,  le  commerce 
de  la  librairie  a  été  assujetti  seulement  à  la  patente  ,  et 
soumis ,  pour  les  contraventions  à  cette  formalité ,  à  un 
autre  genre  de  dispositions  pénales  ;  mais  que ,  le  décret  du 
5  février  1810  ayant  rétabli,  à  partir  du  r' janvier  1811  , 
la  double  condition  du  brevel  et  du  serment,  ainsi  qu'elle 
avait  été  prescrite  par  le  règlement  de  1728,  les  contreve- 
nants à  ce  décret  se  sont  trouvés,  jusqu'aux  nouveaux  règle- 
ments qu'il  annonçait,  replacés  sous  l'empire  des  disposi- 
tions répressives  du  règlement  de  1723  ; 

Que  l'article  484  du  Code  pénal ,  promulgué  postérieure- 
ment au  décret  du  5  février  1810,  et  rendu  pareillement  exé- 
cutoire à  partir  du  r' janvier  i8ii  ,  a  ordonné  aux  tribu- 
naux de  continuer  d'observer  les  règlements  qui  régissaient 
les  matières  non  réglées  par  le  Code  ; 

Que  le  Code  pénal  n'a  pas  statué  sur  les  contraventions 
aux  réglemens  de  police  de  la  librairie  ; 

Que,  depuis  l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  en 
matière  criminelle  ,  le  droit  public  de  la  France  n'a  plus 
admis  de  peines  arbitraires  ; 

Qu'ainsi  l'article  484  du  Code  pénal  a  maintenu  l'article  4 
du  litre  II  du  règlement  du  28  février  1723,  dans  les  seules 
dispositions  qui  punissent  de  cinq  cents  francs  d'amende  et 
de  la  confiscation  des  livres   saisis  les  personnes  qui  font  le 
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commerce  de  la  librairie  sans  être  brevetées  et  assermentées. 

Considérant  que  les  règlements  annoncés  par  le  décret  du 
5  février  1810  n'ont  pas  été  faits,  et  que  la  loi  du  21  octobre 
i8i4,  en  donnant  une  force  nouvelle  à  ce  décret ,  relati- 
vement au  brevet  et  au  serment  des  libraires ,  no  contient 
aucune  disposition  qui  remplace  la  disposition  pénale  du 
règlement  du  28  février  1725  ; 

Que  néanmoins  l'article  21  de  cette  loi,  au  titre  II ,  de  la 
Police  de  la  presse^  enjoint  au  ministère  public  de  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  toutes  les 
contraventions,  el  que  celle  dont  il  s'agit  est  spéciûée  dans 
ce  litre  ; 

Qu'en  n'attachant  point  une  pénalité  nouvelle  à  cette  con- 
travention ,  la  loi  du  21  octobre  i8i4  a  implicitement  main- 
tenu la  pénalité  existante  ; 

Que  toutefois  l'article  11  de  cette  loi,  en  déclarant  que 
les  exemplaires  saisis  pour  contravention  à  ladite  loi  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes,  a  supprimé  la  peine 
de  la  confiscation  des  livres  saisis; 

Notre  Conseil-d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  I."  La  peine  de  la  contravention  à  la  disposition  de 
l'article  11  de  la  loi  du  21  octobre  i8i4>  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  la  librairie ,  est  celle  de  l'amende  de  cinq 
cents  francs  portée  en  l'article  4  du  titre  II  du  règlement 
du  28  février  1723. 

2.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  .secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice^  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  1"  septembre  1827.  .lionii.:;. 

^i^é  CHARLES. 
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1'   EXTBAIT.  «—  PAPIER.  —  DIMENSION.   —  ATOrÉ.  INSERTION, 

2°    AVOUE.  EXTRAIT.   INSERTION-  Ql'ALITE. 

3°    E3^RA1T.  REMISE.  FORME. OFFICIER  PUBLIC. 

4"    EXTRAIT. MINUTE. ENREGISTREMENT.   DEPOT.  —  GREFFE. 

1°  Les  extraits  que   les  avoués  remettent  aux  greffiers  pour  les 
insertions  prescrites  par  les  art.  866,  867,  868_,  872  et  880 
C.  p.  C.  s  peuvent  être  écrits  sur  du  papier  de  la  plus  petite 
dimension. 

2^  Les  avoués  ont  qualité  pour  faire  et  signer  les  extraits  destinés 
a  ces  insertions ,  excepté  ceux  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants.  (Art.  872  et  8805  C.  P.  C.) 

3"  Les  officiers  publics  qui  reçoivent  ces  extraits  peuvent  en 
constater  la  remise  comme  ils  le  jugent  convenable, 

4"  Les  greffiers  doivent  conserver  minute  des  actes  de  remise 
pour  en  délivrer  des  expéditions  ou  des  extraits  ^  au  gré  des 
<ivoués,  —  Cette  minute  est  sujette  alors  au  droit  d'enregis- 
trement de  5  fr.  et  au  droit  de  rédaction  dé  i  f.  26  c.  —  Le 
droit  d'enregistrement  est  fixe  de  2  fr.  pour  Cacte  dressé 
dans  ce  cas,  par  les  secrétaires  des  chambres  de  notaires  et  d'a- 
voués, (  Art.  4  du  décret  du  4  messidor  an  xin.  ) 

Les  extraits  des  demandes  en  séparation  de  biens,  etc., 
certifiés  par  les  avoués,  et  destinés  à  être  affichés  au  tableau 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  ne  peuvent  être  assimilés  à 
ceux  qui  seraient  délivrés  par  les  notaires ,  greffiers  et  au- 
tres dépositaires  des  minutes. 

Ces  extraits  peuvent  être  faits  sur  du  papier  au  timbre  de 
35  et  de  70  centimes,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  l'instruc- 
tion générale,  n"  266,  pour  les  extraits  de  contrats  certifiés 
parles  greffiers,  et  déposés  en  vertu  de  l'art.  2194  du  Gode 
civil.  Ainsi  se  résout  la  première  question. 

Sur  celle  de  savoir  si  les  avoués  ont  qualité  pour  faire  les 
extraits  des  jugements  de  séparation,  les  doutes  proviennent 
de  ce  que  l'art.  92  du  décret  du  iG  février  1807,  qui  ollouc 
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à  Tavoiiéun  droit  de  vacation,  dit,  en  rappelant  les  art.  866, 
867  ci  868  du  Code  de  procédure,  «  pour  fah-e  et  reincUre 
ce  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  »  ;  tandis  que,  par  les 
art.  872  et  880  du  même  Code,  il  est  dit  simplement  opour 
a  faire  insérer  L'extrait  des  jugements,  etc.  m 

Cette  différence  dan^  les  expressions  du  texte  du  décret  ne 
peut  faire  penser  que  le  législateur  ait  entendu  limiter,  pour 
les.avoués,  le  droit  de  faire  les  extraits,  aux  actes  de  leur 
minisicre. 

Ce  qui  prouve  que  telle  n'a  pas  été  son  intention,  c'est 
que  ,  pour  \es  jugements  qui  prononcent  une  interdiction  ou 
une  nomination  de  conseil,  ainsi  que  pour  \ti  jugements 
qui  admettent  à  la  cession  des  biens,  le  même  article  du 
décret  se  sert  de  ces  mots,  pour  faire  l'extrait  et  le  faire  in- 
sérer. 

On  doit  en  conclure  que  les  avoués  ont  qualité  pour  faire 
et  signer  tous  les  extraits  dont  il  s'agit,  dès  qu'une  expédi- 
tion de  jugement  leur  a  été  délivrée. 

Quant  à  la  troisième  question,  celle  de  savoir  s'il  doit 
être  dressé  acte  de  dépôt,  on  voit,  par  une  circulaire  du 
5  mai  181 3  (instruction  générale,  0*637),  que  dans  le  but 
d'établir  un  mode  uniforme  pour  constater  les  publications 
ordonnées  par  les  différents  Codes,  le  ministre  de  la  justice 
avait  prescrit  la  tenue,  aux  greffes  des  tribunaux  et  aux 
chambres  des  notaires  et  des  avoués,  d'un  registre  destine 
à  constater  la  remise  des  extraits  et  leur  insertion  au  tableau. 
Mais  il  paraît  que  l'établissement  de  ce  registre  n'a  pas 
eu  lieu  partout,  et  que^  dans  quelques  tribunaux,  on  a  re- 

n-ardé  la  circulaire  de  S.  Exe.  comme  n'étant  pas  légalement 
o  ,  î 

obligatoire,  ainsi  que  le  prouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  16  février  1824.,  rendu  au  sujet  du  secrétaire  de 
la  chambre  des  notaires  de  Morlaix,  qui,  au  lieu  d'avoir 
constaté  par  un  acte  dressé  sur  un  registre  spécial  la  remise 
et  l'insertion  de  l'extrait  d'un  contrat  de  mariage  entre  com- 
merçants, s'était  borné  à  attester  le  tout  par  un  certificat, 
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lequel  avait  été  annexé  A   la  minute  cîu  contrat ,  -ans  enrc- 
gislremaiit  préalable. 

L'administration  soutenait  que  ce  certificat  aurait  dû  être 
délivré  sur  papier  timbré  d'un  fr.  25  c,  et  enregistré  ;  mais 
par  jugement  du  22  mars  1822,  le  tribunal  de  Morlaix  l'a- 
Yait  déboutée  de  sa  demande,  attendu  que  la  loi,  en  or- 
donnant la  transmission  à  la  chambre  de  l'extrait  de  chaque 
contrat  de  mariage  entre  commerçants,  ne  prescrivait  pas 
au  secrétaire  l'obligation  de  faire  enregistrer  le  certificat  de 
cette  transmission,  ni  de  le  délivrer  sur  du  papier  d'expédi- 
tion, et  qu'aucune  loi  Ji'assujettit  à  tenir  un  renjstre  pour  re- 
cevoir la  remise  des  extraits, 

La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  déclarer  que  le  certi- 
ficat était  passible  du  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr., 
conformément  à  l'art.  45,  n*^'  8  et  10  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  la  mesure  prescrite  par 
lacirculaire  du  ministrede  la  justice ,  dont  cet  arrêt  lui-même 
proclame  la  sagesse  ,  fût  généralement  et  ponctuellement 
exécutée,  tant  aux  greffes  des  tribunaux  qu'aux  chambres 
des  notaires  et  des  avoués  ;  mais  ,  puisqu'il  est  r«>connu  qu'on 
ne  peut  Irgalcment  astreindre  les  grcirierset  les  secrétaires  à 
tenir  un  registre,  il  s'agit  d'examiner  si  le  fait  de  la  remise 
<run  extrait,  pour  être  inséré  au  tableau^  constitue  un  dé- 
/?('/proprcm(;nt  dit. 

rsi  les  art.  866,  867,  SGS,  872  et  880  du  Code  de  procé- 
dure, ni  l'art.  67  du  Code  de  commerce,  ne  disent  que  les 
extraits  en  question  seront  drposés  aux  grelVes  des  tribunaux 
et  aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués;  partout,  il  n'e.-t 
parlé  que  de  la  remise  ou  transmission  de  ces  extraits  pour 
être  insérés  ot  e.r posés  ^n  tableau. 

Si  l'art.  90  du  décret  du  16  février  1807  alloue  des  vaca- 
tions aux  avoués,  c'est  pour /î///r  et  remel(re  l'extrait  .le  li 
demande  en  séparation  ,  et  pour  pov  insérer  l'extrait  des  ju- 
genieuls.  On  n'y  trouve  point  le  mot  drooser. 

xxxni.  •  ,.j 
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Le  décret  du  12  juiliet  ï-^o8,  sur  ie.s  droits  de  greffe,  as= 
sujettit,  sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction,  la  publication 
des  contrats  de  mariage,  divorces,  jugements  de  séparation, 
actes  de  dissolution  de  société,  et  de  tous  autres  actes  pre- 
scritspar  les  Codes,  et  ajoute  quil  ne  sera  perçu  aucun  droit  de 
dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes. 

Ainsi  ni  les  Codes,  ni  ces  deux  décrets  n'imposent  l'obli- 
gation de  dresser  acte  de  dépôt  des  extraits  remis  pour  être 
insérés  au  tableau  dans  l'auditoire. 

On  est  donc  forcé  de  reconnaître  que  la  forme  de  l'acle 
constatant  la  remise  et  l'insertion  des  extraits  est  facultalicc. 
Mais,  malgré  l'existence  de  cette  faculté,  il  faut  néces- 
sairement admettre  que,  dans  l'intérêt  des  tiers,  il  est  in- 
dispensable qu'il  reste  aux  greffes  et  aux  chambres  de  disci- 
pline des  notairesetdesavouésun  acte  quelconque  constatant 
la  remise  et  l'insertion  au  tableau,  afin  que  les  tiers  puissent 
toujours  s'assurer  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli. 

En  ce  qui  concerne  les  greffes  des  tribunaux,  et  comme 

on  vient  de  le  voir,  le  décret  du  12  juillet  1808  assujettit  , 

sur  la  minute,  au  droit  de  rédaction  ,  les  actes  de  publication. 

La  remise  faite  au  greffe  et  l'insertion  doivent  donc  être 

constatées  par  un  acte  dont  il  reste  minute. 

Si  cet  acte  est  fait,  comme  à  Paris  et  dans  plusieurs  dé- 
partements, dans  la  forme  d'un  acte  de  dépôt,  la  minute  à  la- 
quelle l'extrait  remis  doit  rester  annexé  est  sujette  au  droit 
d'enregistrement  de  5  fr.  et  au  droit  de  rédaction  de  i  fr. 
25  c,  et  le  greffier  peut  en  délivrer  une  expédition ,  comme 
on  le  fait  à  Paris  ;  mais  si  l'avoué  ne  demande  qu'un  simple 
certificat,  on  ne  peut  le  contraindre  à  prendre  une  expédi- 
tion, puisque  l'art.  867  du  Code  de  procédure  dit  que  «les 
«  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  se- 
«  crètaires  des  chambres.  » 

Si,aulieu;de  dresser  un  acte  de  dépôt  ,1e  greffier  se  borne 
à  constater  que  tel  extrait  lui  a  été  remisetinséré  au  tableau, 
l'acte  qu'il  rédige,  quelle  que  soit  sa   forme,  n'en  est  pas 
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moins  un  acte  du  greffe,    dont  il  doit  rester  minute,  laquelle 
est  passii^le  du  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  et  du  droit  de 
rédaction  de  i  fr.   25  cent. 

A  l'égard  des  chambres  des  notaires  et  des  avoués  ,  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  n'existe  dans  les  lois  et  décrets  au- 
cune disposition  qui  oblige  les  secrétaires  de  ces  chambres 
à  ronstaterpar  un  acie  m  minute  la  remise  et  l'insertion  des 
extraits  qui  doivent  leur  être  transmis. 

La  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  5  mai  i8i3,en 
reconnaissant  la  nécessité  d'une  mesure  qui  les  y  assujettît , 
avait  eu  pour  objet  de  remplir  cette  lacune  de  la  loi;  mais 
la  tenue  d'un  registre  n'ajantpasparu  légalement  obligatoire, 
il  faut  admettre  que  ces  secrétaires  ont^  légalement,  la  f.i- 
culté  de  constater  à  leur  gré ,  quaot  à  la  forme,  la  remise  et 
l'insertion  des  extraits. 

Toutefois,  soit  qu'ils  gardent  minute  de  l'acte  qu'ils  rédi- 
gent, soit  qu'ils  délivrent  un  simple  certificat,  cet  acte  est 
toujours  passible  du  droit  d'enregistrement  de  2  fr.,  comme 
l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation,  et  il  doit  être  soumis  à  la 
formalité  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  conformément  à 
l'art.  Zj  du  décret  du  4  messidor  an  xiii ,  relaté  dans  la  circu- 
laire du  ministre  delà  justice,  du  5  mai  i8i5. 

En  résumé  on  voit  : 

1°  Que  les  extraits  qui  sont  remis  par  les  avoués  aux 
greffiers  des  tribunaux,  pour  les  insertions  prescrites  par 
les  Codes,  peuvent  être  faits  sur  du  papier  de  toute  dimen- 
sion : 

2"  Que  les  avoués  ont  qualité  pour  faire  et  signer  tous 
les  extraits  destinés  à  ces  insertions,  excepté  ceux  des  con- 
trats de  mariage  de  commerçants,  qui  ne  peuvent  rire  faits 
que  par  les  notaires  j 

3°  Que  les  greilicrs  des  tribunaux  et  les  secrétaires  des 
chaml)res  de.  notaires  et  des  avoués  ont  la  faculté  de  déter- 
miner la  forme  de  rédaction  des  actes  coii.-lalanl  !a  reiiiise  .1 
l'insertion  des  extraits  ; 
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4°  En  ce  quiconcerne  les  greffiers,  qu'ils  doivent  toujours 
conserver  minute  de  ces  actes,  avec  faculté  d'en  délivrer  des 
expéditions,  ou  de  simples  extraits  en  forme  de  certificat, 
au  gré  des  avoués  ; 

5"  Que  ces  minutes  sont  sujettes  au  droit  d'enregistrement 
de  3  fr.  et  au  droit  de  rédaction  de  i  fr.  25  cent.  ; 

6°  A  l'égard  des  secrétaires  des  chambres  des  notaires  et 
des  avoués,  que  l'acte,  quelle  que  soit  sa  l'orme,  qui  con- 
state la  remise  et  l'insertion  des  extraits,  doit  toujours  être 
enregistré,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  au  droit  fixe  de 
2  fr.  J.  E.  D. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

APPEL.   AVOUÉ.   ERREUR. 

L'appel  interjeté  dans  le  délai,  av'c  constitution  d'un  avoué  dé- 
missionnaire, înais  encore  inscrit  aux  tablettes  du  département 
sur  le  tableau  des  avoués  exerçant  près  la  Cour ,  est  valable , 
s'U  est  renouvelé  avec  constitution  d'un  nouvel  avoué ,  même 
après  respiration  des  trois  mois.  (  Art.  445.  C.  P.  C.  )  (i) 
(  Abyven  C.  Cruzel.  ) 

ARRÊT. 

lA  COUÎl;  —  Considérant  qu'à  l'époque  de  l'appel  in- 
terjeté par  les  sieurs  Abyren  et  consorts,  M^  Lucas,  qui  y 
était  constitué  avoué,  était  porté,  en  cette  qualité,  sur  le 
tableau  des  avoués  près  la  Cour  de  Rennes  ;  que  s'il  avait 
alors  cessé  ses  fonctions,  les  appelants  ,  domiciliés  aune 
grande  distance ,  pouvaient  être  dans  une  ignorance  in- 
vincible de  ce  changement  ;  et  qu'ils  ont  prouvé  ensuite  leur 
bonne  foi,  en  renouvelant,  le  ii  février  1826,  leur  appel, 
avec  institution  d'un  nouvel  avoué;  que  le  délai  écoulé  en- 
tre le  renouvellement  et  le  premier  appel  est  indifférent, 

(1)  F.,  sur  cette  question  ,  J.  A.  ,  N.  ED.  ,  t.  5  ,  p.  202  ,  aoSetiSj  , 
v»  Afjfcly  n°  1 14  et  !a  noie. 
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puisqu#co  premier  appel  ayant  été  relevé  à  l'expiration  des 
trois  mois,  à  compter  de  la  notiûcation  du  jugement,  il  eût 

été  impossible  d'en  former  un  autre  dans  le  délai  léj^^al  ; 

Par  ces  moîils,  déboute   les   intimés    de  leur  fin   de    non- 
recevoir  ,  etc. 

Du  5  janvier  1827.  —  i^'^ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

AVOUE.  POUVOIR. SERMENT. 

Uîi  avoué  ne  peut  déférer  le  serment  décisoirc,  à  moins  de  pou- 
voir spécial  à  cet  effet,  et  s'il  le  défère,  la  partie  adverse  peut 
serefuserà  le  prêter.  (Art.  1358,  C.  C,  et  552.  C.  P.  C.) 

(  Moyne  C.  Caroilîon  de  Vandeull.  } 
L'avoué  des  époux  Moyne  leur  avait  déféré  le  sennenU 
pour  et  au  nom  de  ses  clients;  ceux-ci  lui  contestaient  ce 
droit  et  se  refusaient  à  prêter  le  serment  déféré.  —  î6  août 
1826,  jugement  ainsi  conçu  :  «  Quant  au  serment  décisoirc; 
que,  suivant  l'art.  i558  ,  G.  G.  ,  il  pouvait  être  déféré  en 
tout  état  de  cause;  que  l'avoué  des  époux  iMoync  avait 
justifié  d'un  mandat  général  qui  l'autorise  à  faire,  dan^ 
l'intérCldela  demanderesse,  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire 
elle-même  ;  que,  d'ailleurs,  par  le  seul  effet  de  son  minis- 
tère, il  représente  légalement  la  partie  au  nom  de  laquelle 
il  paraît,  et  que  tous  les  aclesde  sa  part,  dans  le  cours  de  la 
procédure  ,  sont  censés  provenir  du  fait  même  de  sa  partie  , 
sauf  désaveu  ;  qu'enfin,  aucune  disposition  de  la  loi  n'exi"^e 
que  l'avoué  se  munisse  d'un  pouvoir  spécial  pour  déférer  le 
serment;  qu'ainsi  l'objection  fondée  sur  l'absence  d'un  tel 
pouvoir  ne  peut  être  accueillie.  « 


ARRET. 


LA  GOUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  daprès  les  dispo- 
sitions de  toutes  les  lois  ,  la  délation  de  serment  ne  peut 
olre  laite,  lorsqu'elle  n'est  poini  u  ollice ,  que  par  la  partie 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  muni  d'ime  pro- 


curation  spéciale;  que  les  pouvoirs  donnés  à  un  ofiTicier  mi- 
nistériel, quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne  renferment  ja- 
mais, à  moins  d'autorisation  précise,  que  la  faculté  de  faire 
les  actes  qui  sont  dans  les  limites  de  son  ministère  ;  que 
tous  les  autres  lui  sont  interdits,  spécialement  la  délation 
du  serment;  —  Que  l'avoué  Sugler,  autorisé  à  faire  tout  ce 
qui  serait  dans  l'intérêt  des  appelants  principaux,  et  ce  qu'ils 
pourraient  faire  eux-mêmes,  ne  l'était  cependant  point  à 
déférer  le  serment  au  sieur  de  Vandeuil  ;  qu'en  le  faisant,  il 
excédait  les  bornes  de  son  mandat;  que  les  premiers  juges 
n'auraient  donc  point  du  y  avoir  égard  ,  et  en  faire  dépen- 
dre ,  comme  ils  l'ont  fait,  la  décision  au  fond  ;  que  ,  dès 
lors ,  il  convient  de  réformer  le  jugement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, prononçant  sur  l'appellation  principale,  donne  défaut 
contre  les  appelants,  ordonne  que  le  jugement  intervenu 
sera  exécuté;  faisant  droit  sur  l'appel  incident  de  Caroillon 
de  Vandeuil ,  sans  prendre  égard  à  la  délation  du  serment 
faite  par  l'avoué  Sugier ,  déclare  que  cette  délation  sera 
et  restera  comme  non  avenue  ,  etc. 

Du  'i5  février  1827.  —  Plaid.,  M.  Demesmay,  av. 


COUR  ROYALE  DE  RI03I. 

l''    AVOUÉ.   REVOCATION.  JUGEMENT  DEFINITIF. 

2°    AVOTTe'.  RÉVOCATION.  POUVOIRS. 

30  Après  un  jugement  oit  un  arrêt  définitifs  lors  même  qu'ils  m 
seraient  définitifs  qu'àl'cgard  de  certaines  parties  ,  et  inter- 
locutoires ou  préparatoires  à  l'égard  de  quelques  autres ,  l'a- 
toué  qui  a  occupé  dans  l'instance  ne  peut  être  révoqué  qua- 
près  la  signification  du  jugement  ou  de  C arrêt.  (  Art.  76  et 
147,  C.  P.  C. 

2°  Un  avoué  constitué  ne  peut  faire  révoquer  son  prédécesseur 
sans  un  pouvoir  spécial. 

(Gaylus  C  Bassignac.  ) 
Le  sieur  Bassig«ac   ayant  co-nstitué  pour  avoué   M'  Aile- 


(  "5  ) 
zard,  iftterjtitta  appel  d'un  jugement  d'ordre,  conjointe- 
ment aux  créanciers  du  duc  de  Caylus  et  à  plusieurs  autres 
intéress«îs.  Parmi  les  intimés  se  trouvaient  les  héritiers 
S  uinlHaon,  ayant  pour  avoué  M*  Yeysset,  et  les  héri- 
tiers Bournazei  ayant  pour  avoué  M*"  Debord.  —  4  juillet 
1826,  arrêt  contradictoire  qui  statue  définitivement  sur 
l'appel  de  la  direction  Caylus  ^  et  ordonne  un  compte  en- 
tre les  autres  parties  ;  l'avoué  de  la  direction  fit  signifier  les 
qualités  de  cet  arrêt;  et  les  avoués  de  Bassignac,  des  hé- 
ritiers Saint-Haon^  et  des  héritiers  Bournazei,  y  ayant 
formé  opposition,  reçurent  sommation  de  se  présenter  à 
l'hôtel  du  président. 

Avant  de    se  présenter  sur  l'incident,  M"  Veysseï,  déjà 
avoué  des  héritiers  Saint-Haon  ,  fit  signifier  à  tous  les  avoués 
de  la  cause,  un  acte  par  lequel  il  déclara  révoquer  jM"^  Aile 
zard  et  Debord,  et  se  constituer  pour  Bassignac  et  les  sieurs 
Bournazei. 

Cette  révocation  fut  contestée  :  i"  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  i47j  C.  p.  C,  le  jugement  doit  être  signifié  à  l'avoué 
qui  y  a  figuré;  -i"  parce  que  les  procurations  remises  à  ^x• 
Veysset  avec  le  dossier  des  parties  n'étaient  ni  expresses 
ni  régulières. 

On  répondait  que  l'art.  75,  C.P.C.,  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception et  permet  la  révocation  en  tout  état  de  couse,  cl 
que,  pour  la  révocation,  de  même  que  pour  la  constitution 
primitive  ,   la  remise  du  dossier  suffit. 

ARUÛT. 

LAGOUR; — Considérant  que  si,  de  l'art.  76  du  Code  de 
procédure  civile  ,  résulte  la  faculté  aux  parties  de  révoquer 
leurs  avoués  dans  le  cours  d'une  instance,  à  la  charge  d'en 
constituer  de  nouveaux,  cette  disposition  législative  ne 
semble  point  applicable  au  cas  particulier  où  il  n'y  a  poini 
d'instance  en  la  Cour,  pendante  à  l'égard  de  la  direction  de^ 
créanciers  unis  du  défunt  duc  de  Caylus  et  des  consorts  de 
la  direction;  que  tout,   en  eflel.  à  leur  égard,  a  été  jug( 
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définitivement  par  l'arrêt  du  i4  juillet  dernier;  que  Tii-- 
stance  ne  subsiste  et  ne  peut  s'ibsister  qu'à  l'égard  des  di- 
vers membres  de  la  famille  Bassignac,  de  la  famille  Bour- 
nazel,  d'une  part:  des  mariés  Sanitas,  et  Mirande  d'autre 
part  ; 

Clonsidérant  qu'un  arrêt  définitif  étant  prononcé,  l'oppo- 
sition aux  qualités  et  le  soutènement  de  l'opposition  parais- 
sent attachés  singulièrement  et  de  droit  aux  avoués  qui , 
pour  leurs  clients  respectifs,  ont  suivi  les  débats  judiciaires, 
et  qui  étaient  restés  leurs  avoués  lorsque  l'arrêt  a  été  rendu; 

Considérant  que  ,  dans  le  lait,  ce  sont  les  avoués  Allezard 
et  Debord,  avoués  lors  de  la  présentation  de  l'arrêt,  qui, 
pour  leurs  clients  respectifs,  comme  Veyssetpour  les  siens 
ont  formé  chacun,  le  5i  juillet,  opposition  aux  qualités; 

Considérant  que  la  révocation  d'Alîezard  et  de  Debord, 
survenue  le  lendemain,  avec  constitution  de  Veysset  à  leur 
lieu  et  place  (Veysset,  déjà  avoué  des  héritiers  Saint-Haon, 
lesquels,  jusque  là,  avaient  iait  cause  distincte  et  séparée 
de  celles  de  Barthélemi  de  Bassignac,  d'Antoine  et  Joseph 
de  Bassignac,  et  des  héritiers  Bournazel  ),  paraît  non  seule- 
ment intempestive  ,  et  hors  de  Tintention  ou  esprit  de  l'art. 
^5  précité  du  Code,  mais  pèche  principalement  par  un  dé- 
faut de  pouvoirs; 

Qu'en  efiét,  il  est  à  remarquer,  d'abord,  que  dans  les 
trois  actes  des  7  et  19  juillet  1826, passés  en  forme  de  pro- 
curation, et  dont  on  excipe  ,  Joseph  Bassignac ,  habitant 
de  la  Martinique,  n'a  aucunement  figuré;  que,  d'autre  parL, 
et  à  l'égard  des  Bournazel,  il  n'y  a  point  identité  de  noms 
et  qualités  entre  les  noms  et  qualités  portés  en  l'acte  de 
révocation  signifiée  ;  que  c'est  au  nom  d'un  tuteur  qu'on 
révoque,  et  que  les  pouvoirs  étaient  donnés  par  un  curateur, 
par  des  mineurs  émancipés  et  non  par  un  tuteur  : 

Considérant,  au  surplus,  et  en  examinant  la  nature  des 
pouvoirs  exprimés  auxdil<3s  procurations  qui  ont  été  dépo- 
sées euv  le  bureaii  de  l'audience,  et  où  l'intention  des  dé- 
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fendeurs  à  rincident  se  manifeste,  que  lesdils  pouvoirs, 
d'après  la  règle ,  inclusio  unlus,  s'appliquent  liraitatiTcment 
aux  actes  d'exécution  (  qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu 
de  l'arrêt  en  date  du  4  juillet  1826)  et  à  une  élection  de  do- 
micile qu'entendaient  faire  les  constituants; 

Considérant  qu'un  arrêt  prononcé  n'a  force  d'exécution, 
et  n'est  susceptible  d'être  suivi  d'actes  d'exécution  que  lors- 
qu'il est  levé,  expédié  dans  son  ensemble  (  ensemble  qui , 
au  nombre  de  ses  parties  constitutives  ,  embrasse  nécessai- 
rement^ selon  le  vœu  delà  loi,  les  qualités  acquiescées  ou 
réglées  sur  opposition  parle  magistrat  compétent  )•  qu'ainsi 
les  procurations  n'ont  pu,  d'après  leurs  expressions  pro- 
pres, s'appliquer  à  ce  qui  doit  précéder  l'expédition  de  l'ar- 
rêt; 

Considérant,  enfin,  qu'en  princi|!e  de  droit,  et  même 
en  se  déterminant  par  le  fait  seul  d'absence  de  pouvoirs 
pour  la  révocation  dont  il  s'agit,  cette  révocation  doit  être 
nulle  et  de   nul  effet;  déclare  l'acte  de  révocation  nul,  etc. 

Du  iQ  août  182G.  —  2"  ch.  —  PL,  MM.  Devissac  et  Go- 
demel,  av. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°   ACQUIESCEMENT.   JUGEMENT    INTERLOCUTOIKE.    CONCLU- 
SIONS. 
2°  AVOUÉS.   CONCLUSIONS.  —  ACQUIESCEMENT.   POUVOin. 

1*  //  Ji'y  a  pas  acquiescement  à  an  jugement  intaHocutoire  ,  lors' 
que  la  partie  contre  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu  se  pour- 
voit devant  le  tribunal  pour  demander  que ,  faute  par  son 
adversaire  d'avoir  exécuté  ce  jugement  ,  la  cause  soit  jugc'e  en 
l'état. 

2"  Les  conclusions  prises  par  Cavoué  ,  en  rahsencc  de  sa 
partie,  ne  peuvent  pas  constituer  un  véritable  acquiesce- 
ment (1). 

(i)  Lorsqu'un  avou<    acquiesce  pourra  partie  avant  le  jugcuitiit,   il 
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(Vignier  C.  les  héritiers  Bezombes  ). 

En  vertu  d'un  partan:e  verbal,  dont  ils  ignoraient  la  date, 
les  héritiers  Bezombes  jouissaient  chacun  d'un  lot  des  biens 
laissés  par  leur  auteur  commun;  —  L'un  de  ces  héritier!^ 
ayant  cédé  ses  droits  au  sieur  Vignier,  cehii-ci  souscrivit, 
le  9  août  18185  avec  les  autres  héritiers  Bezombes,  un  acte 
d'accord  pour  convenir  d'une  nouvelle  fixation  de  conte- 
nance, placement  de  bornes  et  partage  des  biens,  sous  la 
condition  toutefois,  que  chacun  des  cohéritiers  demeurerait 
en  possession  de  ce  dont  il  avait  jusqu'à  lors  joui,  sauf  à 
prendre  sur  les  lots  les  plus  forts  ,  pour  parfaire  ce 
qui  manquerait  aux  lots  les  plus  faibles;  —  Cet  accord 
n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  le  5  avril  1824?  ^^  sieur 
Vignier  fit  citer  en  conciliation  les  héritiers  Bezombes;  les 
parties  s'accordent  de  nouveau,  et  nomment  des  experts, 
pour  procéder  en  exécution  de  l'acte  du  9  août  1818;  — 
Mais  l'expertise  convenue  n'est  pas  fi\ite,  et  après  un  nouvel 
essai  de  conciliation ,  les  héritiers  Bezombes  sont  assignés 
devant  le  tribunal  de  Limour  ;  —  Un  jugement  du  29  juillet 
1825,  sur  les  conclusions  conformes  de  toutes  les  parties, 
ordonne  la  vérification  et  l'estimation  des  lots,  en  enjoignant 
aux  experts  de  prendre  sur  les  lots  les  plus  forts,  pour  par- 
l'aire  les  lots  les  plus  faibles;  —  Cette  opération  est  faite, 
et  il  en  résulte  que  le  lot  du  sieur  Vignier  avait  été  trop 
faible;  les  experts  fixent,  sur  l'indication  des  parties  ce  qui 
doit  lui  être  attribué,  pour  former  le  nivellement  des  lots. 

Les  choses  en  étaient  dans  cet  état,  lorsque  les  héritiers 
Bezombes  se  ravisent;  et  prétendant  qu'ils  jouissaient  de- 
puis plus  de  3o  ans  du  lot  dont  ils  étaient  en  possession ,  ils 
excipentde  la  prescription^  et  concluent  sur  ce  motif  à  leur 
relaxe  ;  —  Un  jugement  du  9  février  1826,  ailmet  les  héritiers 

faut  une  action  en  désaveu  pour  détruire  cetacquiescement,  mais  îoisquc 
le  jugement  est  rendu,  les  actes  faits  par  l'avoué  nclicnt  plus  son  client. 
(F.  J.A.jt.i""^,  vo  Acquiescement,  n"  a5  et  76.  V.  aussi  les  n^^  8r)  et  91.) 
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Bezombcs  â  faire  preuve  de  la  possession  par  eux  alléguée, 
en  ordonnant  que  l'enquête  serait  commencée  dans  la  hui- 
taine ;    —  Un  mois    s'était   écoulé    sans  que  les  héritiers 
Bezombes  eussent  encore  fait  aucune  diligence  pour  l'exé- 
cution de  ce  jugement;   la  cause  est  reportée  à  l'audience 
du  9  mars,    l'avoué  du  sieur  Vignier  y  prend  des  conclu- 
sions pour  demander  que,  faute  par  les  héritiers  Bezombes 
d'avoir  fait  aucune  diligence  pour  ramener  à  exécution  le 
jugement  du  9  février  1826,  la  cause  fût  jugée  en  l'état;  — 
Les  héritiers  Bezombes  demandent  une  prorogation  de  délai 
qui  leur  est  accordée  par  le  tribunal,  et  se  mettent  ensuite 
en  mesure  de  faire  procéder  à  leur  enquête  j  —  C'est  alors 
seulement,  que  le  sieur  Yignier  appelle  du  jugement  du  9 
février  182G;  —  On  lui   oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  qu'il  aurait  lui-même  provoqué  l'exécution  de 
ce  jugement,  par  les  conclusions  qu'il  aurait  prises  le  9  mars 
iS'26,  et  l'on  veut  trouver,  dans  la  démarche  faite  au  nom 
de  Vignier,  à  cette  époque,  un  acquiescement  qui  devait 
faire  rejeter  son  appel. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  —  Attendu,  sur  la  fn  de  non-recevoir  à  l'appel, 
que  deux  voies  étaient  ouvertes  au  sieur  Antoine  Vignier. 
pour  faire  écarter  de  la  cause  le  jugement  du  9  février  1826, 
celle  de  l'appel,  et  celle  de  faire  déclarer  ce  jugement  comme 
non  avenu,  faute  par  ses  adversaires  d'avoir  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  le  mettre  à  exécution; 

Attendu  qu'en  prenant  cette  dernière  voie,  Antoine  Vignier 
n'a  pas  renoncé  à  celle  de  l'appel,  pour  le  cas  où  ses  adver- 
saires voudraient  utiliser  le  jugement  qu'ils  avaient  obtenu  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  point  d'aquiescement  de  sa  part  à  lui  op- 
poser ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  acquiescement  ne  peut  résultei 
que  du  fait  propre  de  la  partie,  et  qu'ici  le  fait  dont  on 
voudrait  faire  résulter  celui  qu'on  lui  oppose  ne  provienl 
«pie  de  l'avoué; 
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Par  CCS  motifs,  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  8  août  1827.  —  PI.  31M.  Goffinières  et  Joly,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEPENS. RÉGIE. AVOUE. EMOLUMENT. 

L'administration  des  contributions  indirectes  agit  dans  l'intérêt 
de  l'état  y  et  l'on  ne  peut  mettre  à  sa  charge  les  droits  et  ho- 
noraires dus  à  C avoué  de  celui  qui  gagne,  contre  elle ,  un  pro- 
cès en  police  correctionnelle.  (Art.  3,  n"  1,  décret  du  18  juin 
.8m.)(.) 

(Contributions  indirectes  C.  Chemin.  ) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  5  ,  n°  1  ,  du  règlement  du  18  juin 
1811  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  droits  et 
honoraires  des  avoués,  dans  le  cas  où  leur  ministère  serait 
employé,  ne  doivent  point  être  compris  dans  les  frais  de 
justice  criminelle  à  la  charge  de  l'état;  que  cet  article  est 
nécessairement  applicable  à  toute  administration  qui  agit 
dans  l'intérêt  du  trésor,  puisque  les  frais  retombent  à  la 
charge  de  celui-ci;  —  Attendu  qu'il  est  de  toute  évidence; 
que  l'administration  des  contributions  indirectes  agit  dans 
l'intérêt  de  l'état;  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  supposant 
qu'elle  procède  dans  son  intérêt  privé,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  principes  les  plus  élémentaires  de  cette  matière  ; 
qu'en  ordonnant  que  les  émoluments  réclamés  par  l'avoiic 
de  la  partie  adverse  de  l'administration  seraient  acquittée) 
par  celle-ci ,  l'arrêt  a  formellement  violé  l'art.  1 ,  n»  5  du 
règlement  du  18  juin  1811;  — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen,  du  18  novembre  1825. 
Du  8  juin  1827,  —  Sect.  criminelle. 

(1)  Décision  conforme  ,  J.  A. ,  t.  02,  p.  272. 
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EXTRAIT.    INSEr.TlON.    ENRliGlSTREMENT.    —  AVOUE. 

Les  extraite  d'hautes  authentiques  que  les  avoués  font  et  signent 
pour  être  remis  aux  greffiers  et  aux  secrétaires  des  chambres 
des  notaires  et  des  avoués ,  afin  d'insertion  au  tableau  ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  866,  867,  868,  872  et  880 
C.  P.  C, ,  sont  sujets  au  droit  fixe  d'un  franc  d'enregis- 
fixement. 

L'art.  68  ,  §  i^r,  n"  18  de  la  loi  du  22  irimaire  an  vu,  assujettit  au 
droit  fixe  d'un  franc  les  collations  d'actes  et  pièces  ou  les  extraits  d'i- 
ceux  ,  par  quelqu'oGQcier  public  qu'elles  soient  faites.  —  Le  numéro  pré- 
cédent du  même  article  assujettit  au  même  droit  les  certificats  purs  et 
simples.  —  Les  extraits  dont  nous  venons  de  parler  ont  paru  susceptibles 
d'être  rangés  dans  cette  dernière  cathëgorie,  et  le  conseil  d'administration 
a  délibéré,  8  juin  1S27  ,  qu'ils  doivent  être  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  d'un  franc  avant  d'être  remis  aux  grefliers  on  aux  secrétaires 
des  chambres  des  notaires  et  des  avoués.  J.  E.  D. 


ENREGISTREMENT.   EXPLOIT.   CO-INTERESSES. 

Lorsque  plusieurs  sociétaires  se  réunissent  pour  faire  signifier 
leur  renvnviation  à  la  société,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur 
l^exploit  de  signification,  {hn.  6S ,  §  i'^',  n'  5o,  dernier 
alinéa  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.) 

Deux  cent  soixante-trois  propriétaires  ont  fait  signifier  au  directeur  de 
la  société  mutuelle  d'assurance  contre  l'incendie,  dont  ils  étaient  mem- 
bres ,  qu'ils  entendaient  ne  plus  faire  partie  de  cette  association. 

L'exploit  ayant  été  présenté  à  l'enrcgistrementj  le  receveur  a  perçu 
526  fr.  en  principal,  pour  deux  cents  soixante-lrois   droits  de  2  fr. 

On  a  réclamé  contre  cette  perception  en  se  fondant  sur  l'art.  CS,  C  i<t, 
ut>  5o,  dernier  alinéa  dt>  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  il  n'était  dû  qu'uu 
seul  droit ,  ei  conséqucinmcnt ,  on  a  demande  la  restitution  de  ce  qui  .t 
été  perçu  au-delà. 

La  disposition  citée  par  le  réclamant  porte  u  qu  il  sera  dû  un  droii 
'  pour  chaque  dtnuindcur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ii.-. 
»  soient  dans  le  même  acte,  excepté  les  copropriefaircs  et  cohéritiers, 
u  les  partnis  réunis,  les  co-intéressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés 
0  ou  solid.iin's  ,  les  séquestres ^  les  experts  et  les  témoins,  etc.  » 
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La  question  se  réduisait  donc  à  savoir  :  si  les  deux  cent  soixante-trois 
assurés  pouvaient  êfrc  considérés  comme  co-inléressés,  ou  s'ils  agissaient 
chacun  dans  son  intérêt  particulier. 

Uiï  avis  du  comité  des  finances  semblaitautoriser  la  pluralité  des  droits. 
On  n'est  point  cointèressè  ,  d'après  cet  avis,  si  les  intérêts  peuvent  être 
divisés,  si  l'un  des  demandeurs  ou  défendeurs  peut  agir  indépendam- 
ment de  l'autre  ,  sans  que  leurs  intérêts  réciproques  en  éprouvent  de 
modificatious. 

Maiâ,  dans  l'espèce,  on  a  considéré  que  les  parties  étaient  toutes  in- 
téressées dans  une  société  d'assurance  mutuelle  qui ,  par  sa  nature , 
emportait  solidarité;  qu'elles  agissaient  collectivement  pour  le  même 
fiût,  et  comme  associés,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  pré- 
tendre qu'ils  ne  fussi'nt  pas  co-intéressés. 

L'administration  a  délibéré,  le  3  2  juin  1827,  qu'il  n'était  du  qu'un 
seul  droit.  J.  E.  D^ 


ENREGISTREMENT.  JUGEMENT.  PARTAGE.  HOMOLOGATION. 

Un  jugement  d'homologation  cTiin  partage  de  sommes  et  créan- 
ces n'est  sujet  qaà  an  droit  fixe  de  5  fr, ,  et  les  extraits  qui  en 
sont  délivrés  en  forme  de  bordereaux  donnent  lieu  à  la  per- 
ception d'an  droit  de  greffe  de  25  centimes  pour  cent.  (Art.  69, 
§  2,  n»  g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  gSo,  C.  P.  C.j 
et  45,  n°  3  du  litre  7  de  la  loi  du  28  avril  1816.  ) 

Un  jugement  homologue  un  partage  de  sommes  et  créances  entre  les 
héritiers  collatéraux;  il  en  ordonne  l'exécution  pure  et  simple,  et  porte 
que  ,  pour  se  faire  payer,  il  leur  sera  délivré  des  extraits  ou  bordereaux 
sur  les  débiteurs  de  la  succession. 

Le  receveur  a  perçu  sur  ce  jugement  5o centimes  pour  cent,  comm* 
liquidation  de  sommes,  en  se  fondant  sur  l'art.  69,  §  2,  n°  9  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  et  un  droit  de  greffe  de  26  centimes  pour  cent 
sur  les  extraits  ou  bordereaux  qui  ont  été  délivrés  à  chaque  héritier. 

On  a  réclamé  contre  ces  perceptions,  et  soutenu  que  le  jugement  n'é- 
tait assujetti  qu'au  droit  fixe  de  5  fr.,  conformément  à  l'art  4^  du  titre 
7  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  et  que  le  droit  de  aS  centimes  pour  cent 
n'était  pas  dû,  puisque,  d'après  l'art.  985  du  Code  de  procédure,  les 
héritiers  pouvaient  se  faire  délivrer  tels  extraits  qu'ils  jugeraient  con- 
venable, sans  que  ces  extraits  fussent  sujets  à  aucun  droit  proportionnel. 

Sur  celte  réclamation,  le   conseil  d'administration  a  pensé  que,  le 
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jiir;emcnt  ordonnant  pnroment  et  simplement  rcxéciilion  d'un  partage 
arrêté  entre  les  lu-ritiers,  et  ne  contenant  que  la  formation  de  la  masse, 
cl  le  lotissement  de  chaque  héritier,  sans  aucune  disposition  qui  en  soit 
indépendante,  il  n'était  dû  que  le  droit  de  5  fr.  (Art.  45,  n°  5  de  la  loi 
du  28  avril  i8i6);  attendu  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  69, 
§  2,  n**  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre 
par  contribution  ou  par  distribution. 

Quant  aux  droits  de  a5  centimes  pour  cent  perçu  sur  les  extraits  du 
jugement,  le  conseil  a  pensé  qu'il  l'avait  été  avec  raison,  puisqu'il  y  a 
eu  délivrance  de  mandement,  ou  bordereaux  ayant  force  exécutoire, 
et  que  le  décret  du  la  juillet  1808  ne  fait  aucune  distinction. 

Les  héritiers  auraient  pu  ,  dans  l'espèce  ,  se  passer  de  bordereaux  et 
s'en  tenir  à  de  simples  extraits;  mais  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  certiGcat 
du  greffier,  c'est  sur  leur  demande  que  cette  forme  de  répartition  a  été 
prise,  et  puisqu'ils  ont  voulu  se  procurer  des  actes  d'exécution  de  cette 
nature,  ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  supporter  les  droits  auxquels 
ces  actes  sont  assujettis, 

(Délibération  du  conseil  d'administration  ,  du  i5  juillet  1827.) 

J,  E.  D. 


COLR  ROYALE  DE  COLMAR. 

I"    APPEL.     —    DOMICILE    ELU.     TRIBOAL     DE    COMMERCE.    — 

SIGNIFICATION. 
2°    AGRKE. COMPÉTENCE.  TRIBUNAL    DE  COMMERCE.  HONO- 
RAIRES, — '  DÉLAI. 

1"  La  signification  d* an  jugement  du  tribunal  de  commerce  au 
domicile  élu  à  T audience ,  en  exécution  de  l'art.  ^22  j  C.  P. 
C,  ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel.  (  Art.  422  et  445, 
C.P.C.)(i) 

2"  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
des  demandes  de  frais,  honoraires  et  déboursés  répétés  par  des 
ofjlcicr s  ministériels,  agréés  ou  hommes  d'affaires.  (  Arl.  (i3i  . 
C.  Coin.  )    2' 

(1)  Question  fort  controversce  (  l'en'.  J.  A.,  t.  2j  ,  p.  3i5,  et 
^^  ED.  ,  t.  3  ,  p.  897  et  i'\i3.  \o  Apjjel^  n"'  ^37  et  249.  ) 

(j)  Décision  conforme  à  Ja  jurisprudence  de  la  Cour  suprême^  F. 
J.    A.  ,  IN.  El),  J  t.  2  ,  p.  jSî  •  vo  yjgvcé ,  n^'  4.} 
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(  Hauman  C.  Spach.  ) 

ARRÊT. 

L/VCOUU;—  Surles  conclusions  conformes  de  M.  Costé, 
avocat -général,  considérant  que  l'art.  422,0.  P.  C.,en 
prescrivant  une  élection  de  domicile^  en  matière  commer- 
ciale, dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  «n  autorisant  les 
significations,  même  des  jugements  définitifs  au  greffe  de 
ces  tribunaux,  lorsque  les  parties  négligent  d'élire  un  domi- 
cile spécial ,  n'a  entendu  donner  cette  faculté  que  pour  les 
significations  d'actes  concernant  la  première  instance,  et 
sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  44^  ^^^  même 
Code,  qui  ne  fait  couiir  les  délais  de  l'appel  qu'à  partir  de 
la  signification  des  jugements  à  personne  ou  domicile; 

Qu'au  cas  particulier,  le  jugement  attaqué  n'a  été  signifié 
à  domicile  qu'à  la  date  du  29  mars  dernier,  et  a  été  suivi  dès 
le  lendemain  d'un  appel  régulier- 

Quant  au  moyen  d'incompétence,  considérant  que  les  at- 
tributions des  tribunaux  de  commerce  sont  déterminées  par 
les  dispositions  précises  des  art.  65 1  et  suivants  du  Gode  de 
commerce,  qui  ne  peuvent  recevoir  d'extension;  que  les 
demandes  en  paiement  de  frais  et  honoraires  de  la  part  des 
ofiiciers  ministériels,  agréés  ou  hommes  d'affaires,  ne  sont 
pas  comprises  dans  les  désignations,  et  ne  peuvent  dès  lors 
être  portées  que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi; 

Que  les  demandes  ne  sauraient  être  considérées  comme 
accessoires  aux  actions  qui  les  ont  fait  naître,  mais  devien- 
nent actions  principales  pour  celui  qui  veut  les  former; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  qui  est  déclarée 
mal  fondée,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  de  commerça  séant  à  Strasbourg,  le  9  décembre 
1825,  annule  ledit  jugement,  comme  nullement  et  incompé- 
temment  rendu;  au  principal,  renvoie  la  cause  et  Icspartie^ 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  condamne  Spacii 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 


(  ^^^  ) 

Du  5  ai)ùt  1S26.  —  5^ch.  — P/.   3iM:.  Auhiy  et  CLauf- 
four,  av. 

COL'R  ROYALE  DE  LYON. 

CONTRAL>-TE  PAR  CORPS.  —  COMMANDEMENT.  —  HClSëlER  C0M.MI5. 
TRIBUNAL  DE  COMMEECE. 

Le  commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  est  vatablemcnt  signifié  par  un  huissier  commis 
par  le  irilmnal  de  commerce,  pour  la  signification  du  Juge- 
7nent  (Art.  ;8o,  C.  P.  C.)(i) 

(GirodC.  Caillât.) 

ARRET. 

^  LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  780  ,  C.  P.  C,  lequel  dispose  , 
d'une  part,  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise 
à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification  ,  avec  comman- 
dement, du  jugement  qui  l'a  prononcée;  d'autre  part,  que 
ccf.e  signification  doit  être  faite  par  un  huissier  commis  par 
ledit  jugement,  ou  par  leprésidentdu  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  le  débiteur; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  très  évidemment,  que  s'il  y  a  lieu 
de  recourir  au  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  pour  faire  commettre  un  huis- 
sier par  qui  soit  faite  la  signification  avec  commandement, 
qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  c'est 
seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'huissier  commis  par  le 
jugement  même  quil  s'agit  de  signifier  et  de  meltrcà  exécu- 
tion; qu'ainsi,  et  suivant  l'article  précité,  une  telle  signifi- 
cation est  toujours  valable,  faite  par  l'huissier  que  ce  juge- 
ment mîme  a  commis  ou  délégué  à  cet  efiet; 

Attendu,  encore,  qu'il  est  de  toute  évidence  que,  pourcettc 
commise,  hidït  article  s'ai^plique  indistinctement  à  tout  ju- 
gement quelconque  qui  a  prononcé  la  contrainte  parcorp>. 


(1)  Qurstion  fort  .H'iicuso  et   très  controversée,  f.  les  arrrls  .jui 
l'ont  clccidrc  et  nos  observations  (  J.  A. ,  t.  27  ,  p.  33S,  et  3t  ,  p.  ,8-.  ) 

XXXÎÎT.  '  .r 
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quel  que  soit  le  Uibunal  par  qui  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire 
soit  qu'il  Tait  été  par  un  tribunal  ordinaire  pour  quelqu'un 
des  cas  particuliers  à  l'égard  desquels  la  loi  autorise  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  purement  ciyile,  soitqu'il  ait  été 
rendu   en  matière  commerciale  par   un  tribunal  de   com- 
merce ;  que,  dès  lors,  on  doit  reconnaître  qu'un  tribunal 
de  commerce  prononçant  la  contrainte  par  corps  ^  a  incon- 
testablement, comme  un  tribunal  ordinaire  quand  illa  pro- 
nonce,  le  pouvoir  de  commettre  un  huissier  pour  la  signifi- 
cation avec  commandement  qui  en  doit  précéder  l'exercice , 
et  qu'il  serait  en  effet  contre  toute  raison,  que  les  tribunaux 
de  commerce,  légalement  institués,  comme  le  senties  tribu- 
naux ordinaires,  n'eussent  pas,  comme  ceux-ci,  pour  tous  les 
cas  qui  sont  de  leur  compétence,  pouvoir  de  donner  à  leur 
jugement  force  exécutoire  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aurune  induction  contraire  à  pou- 
voir tirer  de  l'art.  l\[\i  du  Code  de  procédure,  où  il  est  dit 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements;  qu'en  effet,  cette  disposi- 
tion, expliquée  au  besoin  par  l'art.  555  du  même  Code,  ne 
signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  vider  les  contestations  aux- 
quelles l'exécution  de  leurs  jugements  peut  donner  lieu; 
en  sorte  que  cette  exécution  s'opérant  par  voie  d'expropria- 
tion, par  saisie  mobilière  ou  de  toute  autre  manière,  lors- 
qu'elle est  contestée  par  des  motifs  quelconques,  c'est  tou- 
jours aux  tribunaux  ordinaires  qu^il  appartient  d'en  con- 
naître 'y  mais  qu'ici  la  commise  dont  il  s'agit,  bien  loin  d'être 
une  exécution  du  jugement  qui  le  contient,  ne  constitue 
qu'un  chef  accessoire  du  jugement  même,  tendant  à  le  faire 
exécuter  ; 

Attendu  ,  d'un  autre  côté,  qu'on  n'est  nullement  fondé  à 
supposer  que  la  commise  portée  dans  le  jugement  en  vertu 
duquel  l'appelant  a  été  contraint  par  corps,  ne  se  serait  ré- 
férée qu'à  une  signification  pure  et  simple  de  ce  ju  gement. 
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telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  i56et435,  C.  P.  C, 
à  l'égard  do  tous  jugements  par  défaut  qui  sont  rendus  soit 
par  les  tribunaux  ordinaires,  soit  par  les  tribunaux  df;  com- 
merce,  mais  non  point  à  la  signification  avec  commandement 
qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 
que  c'est  là  une  subtilité  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  loi; 

Qu'en  effet,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
soit  que  l'huissier  la  fasse  purement  et  simplement,  soit  qu'il 
la  fasse  avec  c  on  im  an  de  m  eut  y  n'est  toujours  en  elle-même 
qu'une  notification  du  jugement  faite  à  la  partie  condamnée, 
pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer  j  qu'ainsi,  et  dés  qu'un  huis- 
sier est  commis  par  le  jugement  pour  le  signifier,  il  l'est 
aussi-bien  pour  une  signification  d'icelui  avec  commandement, 
que  pour  une  signification  pure  et  simple  j  qu'au  surplus, 
le  but  de  la  loi ,  par  la  commise  qu'elle  prescrit  en  l'art.  780 
précité,  a  été  de  donner  à  tout  débiteur  contraignahle  par 
corp^ ,  une  garantie  morale  qu'il  ne  pourrait  être  contraint 
sans  avoia  eu  connaissance  du  jugement  de  condamnation 
porté  contre  lui,  et  que  ce  but  se  trouyait  rempli  par  la  si- 
gnification avec  commandement  du  jugement  dont  il  s'agit, 
telle  qu'elle  a  eu  lieu  ; 

Par  tous  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 

Du  23  mai  1827.  —4'^  ch.  —  P/.  M3I.  Favre  et  Ballei- 
dier,  ar. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

GABDIEN.  FCAIS.   SALAIRE.  TARIP. 

Les  frais  de  garde  doivent  être  alloués  au  gardien ,  à  (ant  par 
jour,    conformément  auTarif,  art.  5/|,  depuis  son  entrée  en 
fonction  jusqu  h  sa  di  charge  lrgol',(/uelle  qu'ait  été  la  durée  de 
la  garde.  (  Art.  3.4  du  décret  du  iG  février  1807.  ) 
(  Jouj  C.  Capilan.  ) 
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.âRRKT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qne  le  décret  sur  îe  tarif  des 
dépens,  du  iG  février  1807^  fixe  les  frais  de  garde  ,  sans 
désigner  le  temps  pendant  lequel  ils  seront  dus;  que,  dans 
le  silence  de  la  loi,  plusieurs  ont  pensé  qu'il  faudrait  suivre 
la  disposition  db  rcrdonnance  de  1667,  tit.  19,  art.  22,  aux 
termes  duquel  le  gardien  est  déchargé  de  plein  droit  après 
un  an;  qu'ainsi,  on  ne  doit  le  considérer,  s'il  continue, 
que  comme  un  gardien  volontaire,  auquel  on  n'accordait  au- 
cun frais  de  garde  ;  mais  que  celle  ordonnance  a  été  abro- 
gée, par  Fart,  lo^i,  C.  P.  C;  —  Qu'en  vain  on  oppose  que 
cette  abrogation  ne  doit  s'entendre  que  des  pointsauxquelsla 
loi  postérieure  a  pourvu;  que,  dans  son  silence,  le  juge,  livré 
à  ses  seules  lumières,  peut  recourir  anx  lois  anciennes  ,  et 
consulter  les  motifs  que  la  raison  lui  suggère;  -^  Qu'il  est 
de  régie  que,  si  le  gardien  décède  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  la  commission  passe  à  ses  héritiers;  qu'elle  peut 
ainsi  parcourir  plusieurs  générations,  et  porter  la  masse  des 
frais  de  garde  A  une  somme  énorme,  qui,  dans  certains 
cas  ,  excéderait  cinq  fois  la  valeur  des  objets  confiés  au  gar- 
dien; —  Mais  qu'on  ne  peut  pas  dire  si  le  silence  de  la  loi 
sus-énoncé  des  frais  de  garde,  est  un  oubli  ou  une  mesure 
dont  l'objet  est  de  faire  cesser  l'ancienne  législation  à  cet 
égard;  que  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à  juger  ces  motifs, 
et  qu'il  suffit  qu'elle  ne  contienne  pas  de  dispositions  sur  ce 
point,  pour  qu'ils  ne  puissent  la  suppléer;  —  La  Cour  a 
mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  or- 
donne que  les  frais  de  garde ,  pendant  toute  la  durée  du  17 
mai  1810  au  27  avril  1823  ,  seront  taxés  conformément  au 
Taiif. 

Du  19  août  1825.  —  PI. y  MM.  Fravaion  et  Thiot-Varen- 
iics,  av. 
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«     COUil  llOTALi:  DE  GilliSODLE. 

UUISSIEU.   BF.SPONSABIlIfjic  GARANTIE. DL\£AM>L 

ROLVELLB. 

La  demande  en  garantie  formée  contre  un  huissier ,  à  raison  de 

la  nullité  d'un  exploit,  e^t  une  demande  principale  qui  doit 

^uhir  les  deux  désires  'de  juridiction. 

Ainsi  jugé  par  deux  urêls  de  la  Cour  de  Grenoble,  Tundii 
iG  août  i8i6;  PL  xMM.  l^.ardaus^e  el  Koyer,  et  le  second 
au  G  février  1827  ;  PL  M  >L  Chavaud  et  François  ,  av. 

La  loi  et  la  jurisprudcDCO  '  tablisseiit  qu'une  demande  en 
garantie  ordinaire  ne  peut  pas,  pour  la  première  fois  ,  être 
formée  en  cause  d'appel.  (  F,  J.  A.,lom.  Si,  pag.  i54  el  la 
note  )  Pourquoi  en  scrail-il  aulremcfit  d'une  demande  en 
garantie  contre  un  huissier?... 


COLR  DE  CASSATION. 

lU'iSSlER.      FAI  JE. RLSl>OP«SABïLnÉ.  LISTE  DE  JURES. 

L' huissier  qui  a  commis  des  inexactitudes  sur  la  copix  de  la  listt 
des  Jures  si^îiifiét  a  l'accuse ,  doit  être  condamna  aux  frais  de 
la  procédure  11  recommencer;  il  y  u  faute  très  grave  de  la 
part  do  rhuissia' y  dans  le  sens  de  /'.irt.  l\i^  ,  C.  P.  C. 

(  Cliarbonneau  C.  Yalaîeau.  ) 
C'<î8t  ce  qui  a  été  décidé  de  nouveau  par  la  section  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  le  10  juin  î825. —  Nous  avons 
r;ipporlé  Icpicmier  arrêt,  en  date  du  3G  décembre  i8ii5,  dans 
le  lome'j5,  p-'ig.  4^'^* 


COlill  ROYALE  DU  NANCY. 

ENQLÊIE.  SÉl'ARATlON  DE  CORPS.    — -  'lÊlMOlN.  PARENT. 

BEPiOCIIB. 

Les  parents  peuvent  être  entendus  comme  témoius  dans  k\^  pro- 
cès en  séparation  de  corps  ,  comme  in  7natiùrc  de  divorce.  (  A  ri. 
23i ,  25i .  3oG,  et  507  C.  C.  aSo  j  879  cl  881  C.P.C.)(i) 


(i)Il  y  a  jurisprudence  conijKiulc  ^ur  cette  question.  (/'.  J.  A.  :t.  2'. 
y.   iKj  cl  la  nulo. } 


(  =«3o) 
(  Regiiaud  C.  Regnaud.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  sur  les  reproches  proposés 
contre  les  4^  ,  8^ et  9"  témoins  de  l'enquête  directe,  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  dicté  l'article  25 1  du  Code  civil ,  doi- 
vent faire  admettre  la  déposition  des  parents  et  des  domes- 
tiques dans  les  instances  en  séparation  de  corps,  où  ils  sont 
souvent  les  seuls  ou  les  principaux  témoins  des  désordres 
intérieurs  qui  rendent  la  séparation  nécessaire;  que  c'est 
avec  cette  restriction  qu'il  faut  entendre  l'article  5o7  du 
Code  civil,  sans  quoi  le  remède  de  la  séparation  deviendrait 
impossible  à  l'époux,  qui  ne  pourrait  prouver  que  par  des 
parents  ou  des  domestiques,  les  excès,  sévices  ou  injures 
graves  dont  il  serait  la  victime  ;  qu'ainsi  l'article  283  du 
Code  de  procédure  reçoit  ici  une  exception  résultant  de  la 
nature  même  de  l'enquête  qu'il  s'agit  d'apprécier;  qu'elle  se 
rallache  au  titre  du  Code  civil,  relatif  au  divorce  et  à  la  sé- 
paration, actions  qui  doivent  s'établir  par  les  mêmes  genres 
de  preuve;  que, sans  cette  similitude  particulière  dans  les 
moyens  de  preuve,  les  époux  n'auraient  pas  eu  la  liberté 
réelU  que  leur  accorde  l'article  3o6  du  Code  civil ,  de  sub- 
stituer la  séparation  de  corps  au  divorce;  qu'ainsi,  on  doit 
rejeter  le  reproche  proposé  contre  le  4''  témoin,  cousin  des 
parties,  sauf  à  n'avoir  à  sa  déposition  que  tel  égard  que  de 
raison. 

Du  7  juillet  1827.  —  PL  MM.  Fabvier  et  Berlet. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

LNQUÊqjp.   NULLITE.  JUGE-COM-MISSA.IRE. 

Vn3  eriquête  est  nulle  lorsque  le  juge-commissaire  n'a  pas  indi- 
qué le  jour  et  l'heure  auxquels  les  témoins  seraient  asslgv.cs 
autrement  que  par  ces  mots  :  aux  jour  et  heure  qui  seront 
fixés  parles  exploits.  (  Art.  aSg,  C.  P.  C.  } 

(  ("ommune  de  Bouveran=;  C  Clautlct.  ^ 


(  23i  ) 
Ainsi  jugé  [)ar  arrêt  de  la  Cour  de   Besançon,  du   i^  àoùi 
182G,  en  ces  termes  : 

ARRF.T. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  iii^^e-conimissnire  n'in- 
dique pas  lui-même  les  jour  et  heure  auxquels  les  témoin»: 
seront  assignés,  et  qu'il  ne  pouvait  déléguer  cette  fonction  à 
un  autre;  que,  sous  ce  double  rapport,  l'enquête  doit  être 
déclarée  nulle. 

Prés.,  M.  Chifflet.  — PL  MM.  deMercy  et  de  Mesmay,  av. 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

EKQUÈTE    PIR   COMMUNE  RENOMMEE.   DELAI.    PnOlOCiTlON 

La  demande  en  prorogation  doit  être  formée  pendant  les  délais 
de  C enquête  ,  encore  qail  s'' agisse  d'une  enquête  de  commune 
renommée.  (  Art.  279  ;  C   P.  C.  ) 

(  Papon  C.  Papon. ) 
C'est  ce  qu'a  jugé  en  ces  termes  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Bordeaux  du  premier  mai  1827;  Prés.  M.  De  Sag^t.  —  PI. 

MM.  Beauvallon  et  Devaux,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

l'*  ETîQrÈTE.  DISPOSITIF.  REQUÊTE.     glGNlFlCATlOIl. 

2°  EJÎQEÈTE.   IXDlCÂTEUi.S.   REPROCHES.    tÉMOIKS. 

\*  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  et  les  fait: 
articulés  sont  détaillés  dans  la  requête  présentée  aujuge-com  - 
missaire,  et  que  copie  de  cette  requête  et  de  C  ordonnance  a  éU 
signifiée  aux  témoins,  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  donner, 
en  outre,  copie  du  dis  positif  du  jugement.  (Arl.  260,  C.P.  C; 

2°  Les  témoins  qui  ont  précédemment  agi  comme  indicateurs  , 
d.vant  l'expert  charge  de  leçcr  le  plan  des  lieux  contentieiur , 
ne  sont  pas  reprochai/les  pour  ce  fuir.  (Art.  285,  C.  P.  C.  ) 
(  Lhostc  C.  Baron.  ) 

ARRET. 

LA  COUR;  —Considérant,  sur  la.  prcmiérp  question, 
que  le  motif  de  la  nullité  est  tiré  de  ce  qu'aux  termes  do 
Tari.  260  du  Code  do  procédure,   il  doit   être  donné  copi;i 
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du  dispositif  du  jugement  qui  ordonne  la  preuve,  et  que 
C«tte  copie  n'est  donnée  à  aucun;  — Mais  que,  dana 
l'article  précité,  on  lit  que  la  copie  du  jugement  doit  être 
donnée  seulement,  en  ce  qui  concerne  lesVaits  admis,  afin 
«.'iie  les  témoins  connaissent  les  objets  sur  lesquels  ils  doivent 
déposer;  mait^que  le  jugement  et  les  faits  sont  détaillés  dans 
la  requête  présentée  au  jnge  commissaire  ;  que  copie  de  celte 
requête  et  de  l'ordonnance  a  été  donnée  aux  témoins; 
qu'ainsi  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  le  reproche 
proposé  est  fondé  sur  ce  que  les  témoins  qui  ont  déposé 
s'étaient  expliqués  dans  la  même  affaire,  comme  indicateurs, 
devant  l'expert  chargé  de  lever  les  plans  des  lieux;  —  Mais 
({lie  la  loi  ne  permet  le  reproche,  que  contre  celui  qui  a 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  parce 
qu'alors,  agissant  volontairement,  il  semble  épouser  la  cause 
de  celui  à  qui  il  les  a  donnés ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  semblable 
dans  l'espèce;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  simple 
indicateur  qui  ne  fait  qu'obéir  à  la  justice  ;  qu*autrement  les 
moyens  indiqués  par  la  loi ,  pour  la  découverte  de  la  vérité  , 
deviendraient  impuissants;  qu'enfin,  l'indicateur  peut  tout 
au  plus  être  assimilé  à  celui  qui,  ayant  déclaré  avoir  vu  com- 
mettre un  délit,  peut  toujours  être  appelé  en  justice  pour 
déposer;  —  Rejette  la  nullité  propose'e  ;  et,  sans  avoir  égard 
aux  reproches  contre  les  témoins,  ordonne  que  leurs  dépo- 
sitions seront  lues,  etc. 

Du  14  novembre  1826.  —  Pi,  MU  Mater  et  Boumoi,  av. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

ENQUÊTE.  TÉMOINS.   NULLITE.  —  PARTIE. 

La  nullité  de  Cenqacte  résultant  de  ce  que  les  témoins  n'ont  pas 
été  entendus  séparément',  ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  des 
parties  assignée  comme  témoin,  assiste  à  l'enquête,  après  et 
avant  sa  déposition.  (  Art.  262,  C.  P.  C.  ) 
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(  HdrUiers  Hamon  C.  Tréhorel.  ) 

Les  hétitiors  de  la  veuve  Hamon  s'inscrivirent  en  faux 
centre  son  testament;  parmi  les  légataires  se  trouvait  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  couimune  dfe  Quesloy. 

Des  témoins  furent  assignés  à  la  requête  des  héritiers; 
enlre  autres  le  sieur  Tréhorel,  maire,  et  représentant  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  commune  de  Quesloy;  il  assista  à 
l'enquête,  corameil  en  avait  le  droiten  sa  qualité  de  partie; 
puis,  aprèf  l'audition  du  premier  témoin,  à  laquelle  il  fut 
présent,  il  fut  évoqué  lui-même  comme  témoin,  déposa, 
et  continua  d'être  présent  dans  la  salle  du  conseil  à  toutes 
les  dépositions  subséquentes. 

Les  légataires  arguèrent  l'enquête  de  nullité,  attendu 
qu'il  y  avait  eu  contravention  à  l'art.  262,  C.  P.  C.  ,  qui 
exige  que  les  témoins  soient  entendus  séparément. 

Le  25  mai  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Brieux,  qui  déclare  nulle  l'enquête  entière. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Hamon. 

A.x^RÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  que  si  la  disposition  de  l'art. 
2G2,  C.  P.  C. ,  qui  veut  que  les  témoins  soient  entendus 
séparément,  n.e  signifiait  pas  qu'ils  devaient  l'être  hors  la 
présence  les  uns  des  autres,  il  faudrait  admettre  qu'on 
aurait  voulu  dire  seulement  qu'ils  doivent  l'être  suc- 
cessivement, ou,  ce  qui  serait  la  même  chose,  qu'ils  ne 
devaient  pas  déposer  tous  ensemble,  hypothèse  dont  l'im- 
possibilité ne  permet  pas  de  croire  qu'elle  ait  été  l'objet 
d'une  prohibition  sérieuse; 

Considérant  que  ki  peine  de  nullité  prononcée  par  le 
deuxième  paragraphe  du  même  art.  '^62,  s'étend  évidem- 
ment à  la  disposition  du  premier  paragraphe ,  ce  qui  résulte , 
1°  de  ce  que  renonciation  de  cette  peine  est  précédée  des 
mots  le  tout,  qui,  dans  la  supposition  contraire,  seraient  au 
njoins  inutiles,  et  qui^  eux-mêmes,  étant  précédés  de  deux 
points,  annonccnl  que  le  sens  de  la  disposition  est  tciiiiiné  , 
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et  que  ce  qui  la  suit,  n'appartient  pas  exclusivement  au  a* 
paragraphe;  2°de  la  comparaison  de  cet  article,  avecquclquc? 
autres  du  même  Gode,  et  notamment  a\ec  l'art.  SSq,  dan* 
lequel  on  ne  saurait  disconvenir  que  la  nullité  énoncée  dans 
la  deuxième  partie,  est  également  applicable  au  cas  de  con- 
travention à  la  première  ;  3°  enfin ,  de  ce  que  les  mots  U 
tout,  qui  n'étaient  pas  dans  le  projet  du  Code,  furent  ajoutés 
lors  de  la  rédaction,  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que 
l'on  a  voulu  rendre  celte  sanction  commune  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article; 

Mais,  considérant  d'un  autre  côté,  que  par  la  première 
disposition  de  l'article  dont  il  s'agit ,  les  rédacteurs  n'ont  pas 
prévu,  ni  jîû  prévoir  le  cas  extrêmement  rare  où,  comme 
dans  l'espèce  actuelle.  Tune  des  parties  dans  l'instance  se 
trouverait  assignée  comme  témoin  par  les  adversaire.^  qui 
croiraient  pouvoir  obtenir  d'elle  quelqu'éclaircissement  fa- 
vorable à  leur  cause;  que  telle  a  été  la  position  de  Tréborel, 
qui,  figurant  au  procès  en  qualité  de  maire  et  administra- 
teur du  bureau  de  charité  de  la  commune  de  Qucsioy ,  co- 
légatairc ,  par  le  testament  de  la  veuve  Hamon,  et  appelé 
comme  témoin  à  la  requête  des  héritiers  ,  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  porter  son  témoignage  en  justice,  ni  s'abstenir 
d'assister,  comme  il  en  avait  le  droit,  aux  dépositions  des 
autres  témoins,  pour  y  faire  les  observations  et  réquisitions 
que  lui  paraîtrai!  exiger  l'intérêt  des  pauvres,  dont  il  était  le 
représentant,  ce  qui  rend  l'art.  262  sans  application  à  l'es- 
pèce actuelle;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait 
ou,  qu'une  partie  ne  pourrait  jamais  être  entendue  comme 
témoin,  quoiqu'assignée  à  la  requête  de  son  adversaire,  ce  qui 
alors  ne  pourrait  toujours  eniralncr  que  la  nullité  de  sa  déposition, 
ci  non  celle  de  l'enqucle  entière ,  ou  qu'il  serait  au  pouvoir  d'un 
plaideur  d'exclure  par  ce  stratagème  la  partie  adverse  de  sa 
présence  auxenquêles,  qui  lui  est  garantie  par  la  loi;  qu'enfin, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  la  présence  de  Tréhorel  à  l'en- 
quête, offrait  d'autant  moins  de  danger,  que  son    intérêt 
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dan,  la  ca^e  n'é.ùt  ni  personnel ,  ni  direct,  mais  celui  d  un 
simple  administrateur,  exerçant  un  oincc  de  ch  n.te,  et  uo..t 
rien  ne  devait  faire  suspecter  la  loyauté  ; 

Considérant  que,  d'après  ces  solutions,  les  prenncrs 
juges  ont  mal  à  propos  débouté  les  appelants  ^^e  leur  .n- 
scription  en  faux,  sur  le  motif  de  la  prétendue  null.e  e  1  en 
quê'e  du  4  septembre  i8.5,  fondée  sur  ce  que  Trehorel  y 
Lait  été  présent  à  l'audition  des  témoins;  qu'ils  auraient 
dû,  au  contraire,  juger  le  mérite  de  celte  cuquûle,  et  la.;e 
en  conséquence  droit  au  fonds  sur  la  demande  en  nulhte  .n 
testament  ;  que  ,  dans  cet  état ,  la  Cour  doit ,  aux  termes  oe 
l'art.  473  du  Code  de  procédure,  en  inGrmant  leur  décision, 
statuer  au  fond  sur  la  demande  principrdc,  en  nuihle  du  tes- 
tament,  tu  que  la  matière  y  est  entièrement  disposée  ,  -n- 
struction  étant  désormais  complète  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  prononce  la 
nullité  du  testament. 

Du  22  janvier  1827.  —  1''  cb. ,  civ. 

rOUIl  DECASSVTIOX. 

ENQDÊTE.  —  TÉMOI>-S.  —  REPIlOCnE  .  —  COMMr>'ES.  —  H  UITAM^. 

Les  habitants  cC une  commune  peuvrnt-ils  cire  admis  à  déposer 
dans  un  procès  intente  par,  ou  contre  une  commune?  (Arl. 
285,  C.  P.  C.  ) 
PUEMiÈRE  ESPÈCE.  (La  commuue  de  BourgbellesC.  Dclcourl.) 
Le  sieur  Delcourt  avait  supprimé  un  pas.^age  qui  traver- 
sait une  pièce  de  terre  à  lui  appartenant;  la  commune   de 
Bourgbelles  prétendant  droit  à  ce  passage,  l'assigna  pour  se 
voir  condamner  à  le  rétablir.  Jugement  qui  admet  la  coin- 
mime  à  prouver  sa  possession  inunémoriale  ;  les  temoms  en- 
tendus à  l'enquête  étaient  tous  bubilanls  de  Bourgbelies;  le 
sieurDelcourt les  reprocba  comme  intéressés. --loniarsi 825, 
jugement  du  tribunal  de  Lille,  qui   ordonne  que  leiiqnêîe 
*<in  lue. 
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Appel;  le  II  juillet  iSaS,  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  de 
l^ouai,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que  l'art.  280  C.  P.  C  n'est 
«Pointliniiiatif;qaenulnepeutêtreentendudansune'cause 
^  OL.  Il  est  personnellement  intéressé  ;  que,  dans  la  contesta- 
»  t.on  actueile,  les  habitants  delà  commune  avaient  un  inlé- 
«  ret  personnel  et  immédiat  à  l'obtention  du  droit  de  passa.^e 
>>  réclamé  et  au  gain  du  procùs  ;  que  leurs  dépositions  ne 
«  pouvaient, dèslors,  êtreconsidéréescomme libres elimpar- 
«  tMles;doaiIsuitqu'iIsnepouvaientetre  entendus  comme 
>>  temomsen  faveur  de  ladite  commune,  etc.  « 

Pourvoi  de  la  commune  de  Bourghelles,  pour  fausse  ap- 
plication des  art.  282  et  283,  C.  P.  C. 

ARRET. 

A  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Leheau, 
m.-^^>2.;_Atlenduqu'ilestconstatéen  fait,  et  déclaré  par 
Unv^^t  qu'habitant  dans  la  commune,  les  témoins  entendus 
^ans  l'enquête  ont  un  intérêt  personnel  ei  immédiat  dans  la 
contestation  poursuivie  par  le  maire ,  au  nom  de  la  com- 
mune, et  à  Cohtcntion  du  droit  de  passage  réclamé,  et  au 
gam  du  procès  qui  avait  pour  but  l'exercice  de  ce  droit  de 
passage,  à  la  fois  pour  chacun  des  habitants  de  la  commune, 
et,  par  conséquent,  pour  chaque  témoin  de  l'enquête  indi- 
viduellement,  comme  pour  la  généralité  de  la  commune; 
'1  où  1  arrêt  ajustement  conclu  que,  le  témoignage  des  dé- 
posants, n'étant  ni  libre  ni  impartial  ei  à(,ûniêress{, ,  leurs 
dépositions  étaient  reprochables  et  devaient  être  rejetées  ; 

Attendu  que,  loin  de  violer  aucune  des  dispositions  da 
Code  de  procédure  civile  sur  les  reproches  des  témoins,  dont 
il  appartient  aux  Cours  d'apprécier  la  pertinence  et  la  gra- 
vité d'après  Paptitude,  les  qualités  et  l'intérêt  des  témoins, 
révélés  par  les  faits  constatés  dans  les  causes,  cet  arrêt  n'a 
i^it  que  consacrer  un  principe  d'éternelle  justice  professé 
dans  la  jurisprudence  générale  et  enseigné  parla  législation 
romaine,  d'après  lequel  fut  toujours  récusablc  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  curent  intérêt  direci  cà  la  chose  qu'il  s'a- 


(   23;   ) 
gissait  de  vérifier  et  de  juger  (nulliis  idoncus  in  re  sud  Intef- 
Ugilurncc  In  sud  causa  qais  indirectâ.  ,  Loi  lo,  ff.;  —  Id.,  au 
Code,  Loi  1*^%  de  icstibus),  priricipc  ou  règle  que  n'a  changé 
ni  modifié  la  législation  nouvelle;  — Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1827.  —  Sect.  Req.  —  PI.  M.  Godard  de  Sa- 
ponay,  av. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.   (  Magné-Lalande  C.   la  commune  de 
M onlin- la-Marche.  ) 

La  commune  de  Moulin-la-Marche  réclamait  la  propriélé 
d'un  puits  et  d'un  ancien  cimetière  que  Magné-Lalande 
prétendait  faire  partie  d'une  adjudication  à  lui  faite  en  1791* 

7  novembre  1823,  arrêt  qui  ordonne  une  enquête;  Ma- 
gné reproche  presque  tous  les  témoins  présentés  par  la  con> 
munc,  sous  prétexte  qu'ils  eu  étaient  habitants;  mais  la 
Cour  ordonna  la  lecture  de  l'enquête,  sauf  à  avoir  aux  dé- 
positions tel  égard  que  de  raison;  — 26  et  3o  août  1820,  arrêt 
qui  déclare  la  commune  propriétaire  du  terrain  litigieux. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  262  et  iC?* 
C.  P.  C  On  invoquait  la  maxime  :  TSullus  idoneus  tcstis'm  m- 
suâ  intelligitur ;  on  soutenait  que  ,  dans  le  procès  actuel,  l«îs 
habitants  étaient  véritablement  parties,  qu'ils  agissaient  at 
singali,  et  non  pas  ut  uîiiversi,  puisque  l'usage  des  terrains 
réclamés  ne  pouvait  être  exercé  qu'isolément. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  Cour  de  Caen  s'était  réservé, 
par  son  premier  arrêt,  le  dioit  d'avoir  tel  égard  que  de. 
raison  aux  dépositions  faites  parles  habitants  de  la  commune 
de  Moulin-la-Marche,  réserve  qui  ne  viole  aucune  loi;  — 
Attendu  que  la  Cour  de  Caen ,  en  usant,  dans  son  arrêt  dt- 
Cnitif,  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  appartient  d'apprc- 
cier  les  enquêtes  qui  lui  sonk  soumises,  n'a  pas  cru  que  les 
habitants  de  Li  commune  de  Moulin-la-Marchc  eussent  u!> 
intérêt  personnel  as^ez  direct  dans  ralTairc ,  pour  que  leur.-» 
dépositions  dussent  être  rcjctécs  d'une  manière  indéfinie; — 
Rejette  ,  etc. 
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Du  25  mai  1827.  —  Sect.  Req.  —  PL  M.  Blanc,  ar. 

OBSERVATIONS. 

M.  Vatisménil,  avocat-général,  en  donnant  ses  conclu- 
sions dans  celte  affaire,  avait  pensé  que  l'art.  285,  G.  P.  G,, 
était  limitatif;  que  les  habitants  n'étaient  point  parties  au 
procès,  et  qu'en  conséquence,  cet  article  avait  été  violé; 
ce  magistrat  croyait  voir  une  analogie  complète  entre  la 
première  et  la  deuxième  espèce,  et  le  rejet  dans  la  première 
devait,  selon  lui,  entraîner  l'admission  dans  la  seconde; 
cependant  la  Gour  a  jugé  autrement;  elle  paraît  avoir  été 
déterminée  par  cette  circonstance,  que  les  juges  deGaen  s'é- 
taient réservé  le  droit  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  faites  par  les  habitants j  quoi  qu'il  en  soit,  ces 
deux  arrêts  nous  paraissent  difTiciles  à  concilier.  Le  dernier 
est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  section  civile,  et  con- 
traire à  la  jurisprudence  des  Gours  royales.  (F.  J.  A.,  t.  32, 
p.  65  et  la  note. 
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J  COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

EXÉCUTION.  JUGEMENT.  COMPETENCE. 

Lorsqu'un  jugement  a  été  en  partie  infirmé  et  ni  partie  maintenu, 
sur  l^ appel,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  est  compétent  pour 
connaître  de  son  exécution  ,  en  ce  qui  touche  la  partie  mainte- 
nue. (Art.  4;2,  G.  P.  G.) 

(Dupasquier  G.  Dupasquier.) 
Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Redon ,  la  dame  Dupas- 
quier fut  séparée  de  corps  de  son  mari.  —  21  février  1826, 
arrêt  de  la  Gour  de  Rennes,  qui  confirme,  quanta  la  sé- 
paration de  corps,  et  infirme  quant  à  plusieurs  demandes 
que  la  dame  Dupasquier  avait  obtenues;  le  sieur  Dupasquier 
fut  condamné  aux  dépens,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel 

Après   commandement  de  payer  les  dépens  faits  à    son 
mari,  en  vertu  de  deux  exécutoires  qu'elle   s'était  fait  déli- 


vrer,  tant  à  Redon  qu'à  Rennes,  la  dame  Dupasquier  fit 
saisir  des  foins ,  et  la  yentc  fui  fixée  au 4  mai.  Le  sieur  Du- 
pasquier ayant  formé  opposition  à  la  rente,  et  la  dame  Du- 
pasquier l'ayant  assijjné  à  bref  délai  pour  Toir  lever  l'oppo- 
sition 5  proposa  un  déclinaloire  fondé  sur  ce  que  le  jugement 
du  tribunal  de  Redon  ayant  été  en  partie  infirmé  eï  en  partie 
confinnc,  c'était  à  la  Cour  de  Rennes  qu'appartenaU  l'exé- 
cution. 

9  mai  1827,  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

Sur  rappel, 

ARRÊT. 

LA  COL'R  ; — Attendu  que,  d'après  les  dispositions  del'art. 
472  du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de  Redon  était 
compétent  pour  connaître  de  la  saisie-exécution  établie  le  4 
avril  dernier,  à  la  requête  de  la  dame  Dupasquier,  sur  des 
foins  déposés  dans  une  maison  appartenant  à  son  mari,  et 
située  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  du  commandement  de 
payer  qui  lui  avait  été  fait  le  20  mars  précédent,  que  cette 
saisie-exécution  n'avait  eu  lieu  que  pour  obtenir  le  paiement 
des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné  par  un  jugement  de 
séparation  de  corps,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Redon,  le 
17  mars  i825,confiimé  entièrement,  à  cet  «'"'«r^,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  du  21  février  1826; 

Attendu,  enfin,  que  dans  le  commandement  de  payer  du 
20  mars  1827,  dans  la  requête  du  2  mai  suivant,  la  dame 
Dupasquier  avait  élu  domicile  à  Redon,  et  constitué  un 
avoué  devant  le  tribunal  civil  de  cet  arrondissement;  qu'il 
en  résulte  qu'elle  avait  expressément  reconnu  sa  compé- 
tence, et  qu'il  ne  devait  pas  s'arrêter  à  un  déclinatoire  pro- 
posé verbalement  à  l'audience  par  son  avocat  plaidant ,  sans 
le  concours  de  son  avoué  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  où  les  Cours  iîifirmenl, soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  jugements 
interlocutoires  ou  définitifs,  elles  peuvent  statuer  en  même 
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temps  sur  le  fonds  par  un  seul  et  même  jugement;  —  Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jujçé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  que  le  tribunal  de  Redon  s'est  déclaré  incom- 
pétent, et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il 
appartiendra;  et  faisant  droit  au  fonds,  ordonne  qu'il  sera 
passe  outre  à  la  vente  des  foins  saisis. 

Du  I"  juillet  1827.-  Deuxième  chambre  civile. 
ISota.  Celte  question  est  fort  grave,  et  n^a  pas  encore 
ele  aécidée  par  la  Cour  suprême  ;  elle  a  été  soumise  à 
plusieurs  Cours  qui  l'ont  jugée  de  diverses  manières.  Les 
Cours  de  Paris  et  d'Amiens  ont  consacré  le  même  principe 
que  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  (J.  A.,  t.  ^4,  p.  194,  et  t.  3o, 
p.  5i);  mais  la  Cour  de  Bourges  a  décidé  le  contraire 
le  26  avril  1824.  (J.  A.,  t.  26,  p.  509.  ) 

COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

TAXE.  — -  APPEL.   —  AVOUÉ.   —  CONSULTATION. 

Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  des  intérêts  distincts  ont ,  cha^ 
cune  se  parement,  interjeté  appel  d'un  môme  jugement  contre 
une  partie,   il  est  du  à  l'avoué  de  celle-ci,   autant  de  droits 
de  consultation  qu'il  y  a  eu  d'appels  dirigés  contre  elle,  f  Art 
68  du  Tarif.  )  ^       ' 

(  M'  Daullé  C.  Pierrot  et  autres.  ) 
^  Des  contestations  élevées  entre  divers  créanciers  avaient 
t3le  réglées  par  un  môme  jugement;  _  Quatre  créanciers 
en  ont,  chacun  séparément,  interjeté  appel  contre  la  darne 
veuve  Féval;  -  Celle-ci  a  constitué  Me  Daullé  pour  .on 
avoue;  -  Ces  appels  ont  été  joints,  et  il  y  a  été  statué  par 
un  seul  arrêt  ;  —  H  s'agissait  de  savoir,  s'il  ne  serait  alloué 
à  W  Daullé,  avoué  de  la  dame  veuve  Féval,  qu'un  droit  de 
consultation  sur  les  appels  dirigés  contre  sa  cliente. 

ARRÊT. 

LA  COIIRj  _  Vu  ParrCt  renda  par  la  Cour,  le  i3  août 
aernier,  entre  les  époux  Pierrot,  la  veuve  FéTuI  et  autre. 
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parties ;% —  Considérant  qu'il  résulte  dudit  arrêt,  que 
M**  Daullé  a  clé  chargé  par  la  veiire  Féval,  de  quatre  causes 
distinctes,  contre  quatre  parliesétrangères  les  unes  des  autres 
et  ayant  de?  intérêts  diflérents  ;  —  Considérant  que,  d'après 
l'art.  68  du  Tarif  des  frais,  il  lui  est  dû  un  droit  de  conseil 
de  i8  francs,  pour  chaque  cause;  — Considérant  que  ce 
droit  ne  lui  a  pas  été  alloué  par  l'exécutoire  du  7  février 
présent  mois,  auquel  il  est  opposant, —  Reçoit  Daullé  op- 
posant audit  exécutoire,  condamne  les  époux  Pierrot,  etc., 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  18  février  1825.  —  Chambre  du  conseil. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

TAXE.  jrCEMENT.   ORDRE     SIGNIFICATION. 

On  ne  peut  pas  plus  en  matière  d'ordre  qu'en  tout  autre ,  re- 
fuser d'allouer  en  taxe  la  contre-signification  des  arrêts.  (Art. 
14  de  la  loi  du  r'  décembre  1790.) 

(  Pierrot  C.  Puille.  ) 
Les  sieur  et  dame  Pierrot  et  la  dame  yeuve  Puille  ,  avaient 
respectivement  succombé  sur  quelques  chefs,  dans  un  appel 
soumis  i\  la  Cour,  tant  entre  eux,  que  les  sieur  et  dame 
Regnault,  et  d'autres  parties;  —  L'arrêt  fut  levé  et  signifié 
à  toutes  les  parties  en  cause  ,  par  les  sieur  et  dame  Regnault^ 
—  Cependant  la  dame  yeuve  Puille  le  fit  également  signifier 
auxsieuret  dame  Pierrot;  —  Ceux-ci  prétendirent  que  les 
frais  de  ces  significations  étaient  frustratoires,  et  ne  devaient 
pas  lui  être  alloués  en  taxe,  par  le  motif  qu'en  matière 
d'ordre,  il  y  a  une  procédure  toute  spéciale;  que  la  partie 
la  plus  diligente,  qui  signifie  un  jugement  ou  un  arrêt,  fait 
courir  les  délais,  tant  de  l'appel  que  de  cassation,  contre 
toutes  les  parties;  que  là  une  partie  peut  se  forclore  soi- 
même  ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  jugé  le  i3  novembre 
1821.  (  J.  A.,  t.   23,  p.  52g.  ) 

ARRÊT. 

LA  COL'R; —  Attendu  que  les  articles  du  Code  de  procé- 
XXXIII.  16 
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dure  càvile  sur  lesquels  Pierrot  et  sa  lemme  fondent  Toppos?- 
tion  qu'ils  ont  formée  à  l'exécution  dont  est  question,  ne  sont 
applicables  qu'aux  jugements  de  première  instance,  et  non 
aux  arrêts; —  Vu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  i4  de  la 
loi  du  1"  décembre  1790,  en  toute  matière  civile,  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation ,  est  de  trois  mois  à  partir  du 
jour  de  la  signification  à  personne  où  à  domicile;  —  Que,^ 
conséquemment,  la  signification  de  l'arrêt  leur  devenait  in- 
dispensable, pour  faire  courir  le  temps  du  pourvoi  en  cas- 
sation, s'il  plaisait  aux  sieur  et  dame  Pierrot  d'y  recourir; 
—  Déboute  lesdils  époux  Pierrot  de  l'opposition  par  eux 
formée,  le  24  décembre  dernier,  à  l'exécutoire  de  dépens 
du  ai  du  même  moisj  maintenant  ledit  exécutoire  en  sa 
forme  et  teneur,  et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incidente 
Du  5  février  1825.  — •  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  D^AMIENS. 

TàXE.  ÉCRITURES.  MOYENS. REDUCTION. 

En  matière  de  taxe  des  écritures  signifiées  dans  une  cause,  la 
loi  s'en  est  rapportée  à  l'examen  conscientieux  du  magistrat 
taxateur,  du  soin  de  retrancher  les  passages  qu'il  juge  conte- 
nir des  répétitions  ou  des  choses  inutiles.  (Art.  4^5,  C.P.C.) 

(  Decrouy-Chambly  C.  Riclier.  ) 
On  demandait  au  nom  du  sieur  Decrouy-Chambly,  la  ré- 
formation d'une  taxe,  en  ce  que  M.  le  magistrat  taxateur 
avait,  dans  une  requête,  refusé  d'allouer  en  taxe  plusieurs 
rôles,  bien  que  chacun  d'eux  contînt  25  lignes  à  la  page  et 
12  syllabes  à  la  ligne.— On  prétendait,  en  outre,  que  cette 
requête,  rédigée  par  le  client  lui-même,  ne  contenait  rien 
d'inutile;  que,  d'ailleurs,  ilrésultait  de  l'art.  465  du  Code  de 
proc.  civ.  qu'il  n'y  avait  lieu  de  supprimer  dans  les  écritu- 
res des  parties  ,  que  les  passages  qui  ne  seraient  que  la  ré- 
pétition de  moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit  , 
ou  qui  y  seraient  mis  sans  intérêt  pour  la  cause ,  et  uni- 
quement dans  l'intention  frauduleuse  J'émolumcoter;  qu'on 
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fi'avalt  aucun  de  ces  repiocLes  à  faire  à  2eUei|  qu'il  ayait  fait 
signifier;  qu'admettre  qu'un  magistrat  taxateur  pourrait  re- 
trancher les  moyens  qu'il  jugerait  inutiles  ,  ce  serait  le  ren- 
dre maîtredecirconscrire  à  songréles  bornes  et  les  droits  de 
la  défense  ;  qu'aucune  loi  ne  l'avait  investi  d'un  tel  pou- 
voir ;  qne  cela  aurait  encore  le  grave  inconvénient  de  jeter 
les  parties  dans  l'incertitude  de  l'arbitraire,  parce  qu'à  rai- 
son  de  son  érudition  et  de  ses  talents,  un  magistrat  pourrait 
juger  inutiles  des  moyens  qu'un  autre  trouverait  bons  à 
faire  valoir;  que  les  magistrats  n'étaient  juges  que  du  mé- 
rite des  moyens  qui  leur  étaient  soumis ,  mais  non  delà 
question  de  savoir  si  une  partie  pouvait  les  présenter;  que 
la  conséquence  du  système  contraire  serait  de  donner  à  un 
magistrat  le  droit  de  supprimer  la  preuve  de  l'emploi  de- 
vant lui  d'un  moyen  quelconque,  et  de  priver  ainsi  la  partie 
du  recours  en  appel  ou  en  cassation,  que  ce  moyen  aurait 
pu  justifier. 

ARRÊT. 

LA  COUR^  -  Attendu  que  l'opposition  formée  par  De- 

crouy-Chambly  à  la  taxe  faite  par  M ,  ne  porte  nue 

sur  la  requête  dans  laquelle  ce  magistrat  a  cru  devoir  faire 
des  retranchements,  comme  contenant  des  répétitions  ou 
des  chose  inutiles  ;  -Que,  dans  cette  matière,  la  loi  ne  pou- 
Tant  poser  des  bases,  s'en  est  rapportée  à  Texamcn  con- 
sciencieux  du  magistrat  tajaleur  qui,  après  avoir  examiné 
les  réclamations  de  Decrouy-Chambly  ,  les  a  reconnues  mal 
fondées;  en  conséquence,  le  déboute  de  son  opposilion, 
maintient  l'exécutoire  et  le  condamne  aux  frais  de  l'inci- 
dent. 

Du  5  février  1825.  —  Chambre  du  conseil. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

WOTIPICATIOX.    DATÉ.   DELAI.  ENREGISTREMENT. 

L'exploit  de  notification  d'un  jugement  pour  faire  courir  un 
délai  3  doit  être  représenté  et  ne  peut  être  remplacé  par  un 
certificat  de  l'enregistrement. 

(Parat-Chalandroy  C.  Riant.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  du  i"  germinal  an  x,  a  ordonné  que  de  Monl-Chevrel 
ferait  l'affirmation  dont  il  s'agit  dans  les  dix  jours,  à 
compter  de  la  signification  dudit  jugement  ; 

Considérant  que  les  héritierâ  de  Riant,  qui  prétendent 
de  Mont-Chevrel  d<  :  •  i  du  bénéfice  de  l'airirmation  à  la- 
quelle il  avait  été  admis,  faute  par  lui  de  l'avoir  faite  dans 
le  délai  fixé  ,  ne  prouvent  point  que  la  signification  néces- 
saire pour  faire  courir  ce  délai  eût  été  faite  à  de  Mont-Che- 
vrel  ;  qu'en  effet  les  certificats  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  autres  documents  présentés  ,  constituent 
présomption  suffisante  que  l'original  de  la  signification 
non  représentée  a  existé;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'elle 
ait  été  régulièrement  faite,  et  que  copie  d'icelle  ait  été  re- 
mise à  la  personne  ou  au  domicile  de  de  IMont-Chevrel,  qui 
déclare  ne  l'avoir  jamais  reçue; —  Par  ces  motifs,  or- 
donne que  de  Mont-Chevrel  sera  reçu  à  faire  l'affirmation 
ordonnée  par  le  jugement  du  16  frimaire  an  vjii. 
Du  2*février  1825. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

1°  HtCrSATlON.  JUGE.  JDGEMENT. 

2"  AVOU^E.   RÉVOCATION.   ENREGISTREMENT. 

i"  Le  juge  récusable  n'est  pas  tenu  de  se  récuser  lui-même ,  et, 
s'Hue  Test  pas,  il  peut  juger  valablement.  {\rt.  578,  C.  P.C.) 

3°  Larévocation  d^un  avoué  est  valable ,  quoique  non  enregistrée. 
(Art.  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  ) 
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(Lapeyre  C.  Saubens.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  on  ce  qui  concerne  les  conclusion* 
principales  du  sieur  Lapeyre  ,  tendant  ft  obtenir  la  nullité  du 
jugement  attaqué,  que  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que 
ÛP  Géraud,  avoué,  originairement  constitué  des  époux 
Saubens,  a  siégé  au  nombre  des  juges,  est  également  mal 
fondé  en  droit  et  en  fait  ;  il  est  mal  fondé  en  droit,  parce  que, 
selon  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile ,  la  partie 
qui  a  des  motifs  suffisants  de  ne  point  accepter  tel  ou  tel 
juge,  doit  le  récuser;  que  c'est  lu  un  faculté  à  laquelle  elle 
peut  renoncer,  et  que,  dans  ce  cas,  la  coopération  du  magis- 
trat récusable  au  jugement  est  censée  acceptée  par  celui  qui 
seulpouvait  invoquer  le  bénéfice  de  la  récusation  ;  que,  dès 
lors,  le  silence  de  cette  partie  forme  une  un  de  nun-rece- 
voir  contre  sa  pré.^entation  ,  de  faire  annuler  le  jugement, 
sans  qu'il  serve  d'objecter  rart  5So  du  mémo  Code,  selon 
lequel  tout  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
est  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui  décide  s'il  doit  s'abs- 
tenir, parce  que  cela  prouve,  au  contraire,  davantage, 
que  de  ce  qu'il  existe  une  cause  de  récusation  ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  juge  doive  être  écarté,  à  peine  de  nullité,  puis- 
qu'il peut  être  décidé  par  la  chambre  s'il  doit  ou  non  s'abs- 
tenir ; 

Que  ces  principes  s'appliquent  à  tous  îes  cas,  même  à 
ceux  où  le  juge  aurait  un  intérêt  personnel  à  la  contestation, 
ainsi  que  le  démontre  l'art.  44  du  Cor'e  précité;  que  d'aille'irs, 
dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  diu  .juc  M  Geraud  eût  uu 
inléi  et  de  ce  genre  dans  le  procès  pendant  dtvant  le  tribunal 
de  Saint-Girons;  que,  si  la  qualité-  .l'avoué  constitué  des 
•poux  Saubens,  l'assimilait  à  un  mandataire  représentant 
son  mandant,  cette  représentation  ne  peut  produire  rcffet 
de  Us  identifier  au  point  que  l'intérêt  personnel  du  mandant 
devienne  l'inléiêt  personnel  an  mandataire  ;  que  ce  movcn 
de  nullité    c.^t    d'ailleurs    mal   foadé    en    f,,t  ,    parce    que 
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M.  Géraud,  qui  n'ayailété  que  nominativetneiit  et  en  appa- 
rence l'avoué  des  époux  Saubens,  avait  cessé  de  l'être,  lors- 
que le  jugement  attaqué  fut  rendu,  par  suite  d'un  acte  de 
révocation,  en  date  du  9  juillet  1823,  lequel  contenait 
constitution  de  M^  Faure  en  remplacement  de  M*  Géraud; 

Que  vainement  on  prétend  que  l'acte  de  révocation  n'ayant 
jamais  été  enregistré,  il  est  nul,  aux  termes  de  l'article  54  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  :  car,  en  admettant  celle  nullité  , 
elle  ne  peut  être  invoquée  pour  en  induire  que  la  qualité  de 
M.'  Géraud  s'est  continuée ,  alors  que  la  copie  à  lui  remise  . 
était  son  original,  et  qu'il  n'avait  pas  ù  s'occuper  des  forma- 
lités indépendantes  de  la  signification;  et  qu'il  y  a  d'autant 
plus  de  raison  de  le  juger  ainsi,  que  Lapeyre  lui-même 
à  reçu,  à  la  même  date  ,  une  copie  de  la  révocation  signifiée 
à  AP  Géraud,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  de  l'exis- 
tence de  la  date  précise  de  cet  acte  ;  et  que  ce  qui  achève  de 
prouver  que  M^  Géraud  avait  entièrement  cessé  d'être, 
même  en  apparence,  l'avoué  des  époux  Saubens  ,  c'est  que, 
lors  des  plaidoiries  qui  précédèrent  le  j'igement  aiiaqué, 
M^  Faure  se  présenta  comme  l'avoué  desdites  parties,  et 
qu'il  signifia,  comme  tel,  les  qualités  du  jugement  intervenu, 
et  défendit  lesdites  qualités  contre  l'avoué  de  Lapeyre,  qui 
s'y  était  rendu  opposant;  qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  la  coopération  de  M*"  Géraud  au  jugement  attaqué 
n'a  pu  le  vicier,  et  que  le  moyen  pris  de  ladite  coopération 
noterait  nullement  fondé  en  droit,  et  que  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  des  circonstances  de  la  cause,  c'est  qu'il  devait  suf-^ 
fire  à  M^  Géraud  d'avoir  prêté  son  nom  aux  époux  Saubens, 
cour  s'abstenir  d'être  leur  juge...  ;  —  Parce»  motifs,  sans 
s'arrêter  au  moyen  de  nullité,  démet  la  partie  de  Caries 
(  Lapeyre  )  de  son  appel.  » 

Du  i5  mai  1826.— 2- Ch.— P/  M.  Deloume  et  Génie,  av. 


ÇOLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

«reKlF^CATlON.  JUGEMENT.    NULLITE.  JOL/.  FÉhIL. 

LtU  signification  rC  un  jugeme7it  faite  an  jour  de  fête  légaji^,  iuns 
permission  de  juge^    n'est  pas   nulle.  (  Art.  io5o,  'jt  1007 

C.P.C.  )(i) 

(  Lesciire  C.  EouJel.) 

ARRÊT. 

LA  (^OL'R  ;  —  Altendu  que  la  dame  Lescure  ,  appelante 
du  jugenient  rendu  entre  elle  et  les  héritiers  Bou'lct,  ne 
produit  pas  la  copie  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite; 
'qu'en  supposant  que  celle  copie  portât,  comme  celle  quia 
été  laissée  à  son  mari,  la  date  du  dûnanche  a  7  septembre 
1826,  ladite  signification  n'en  serait  pas  moins  valable; 
que  l'article  1087  ^"  Code  de  procédure  civile^  qui  veut 
qu'aucune  signification  ne  puisse  être  faite  les  jours  de  fête 
légale,  qu'en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  péril  en  la  demeure  ,  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  actes  qui  contreviendraient  à  cette  disposition  ;  et  que  , 
suivant  l'art  io3o  du  même  Code,  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  imllité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi,  sauf  l'amende  à  la- 
quelle l'officier  ministériel  pourrait  être  condamné;  —  At- 
tendu que  l'appel  de  la  dame  Lescure  n'a  été  interjeté  que 
le  1 2  avril  1827  ,  plus  de  six  mois  après  la  signification  ,  et 
que  ce  délai  emporte  déchéance,  conformément  à  l'art.  444' 
—  Déboute  la  dame  Lescure  de  sa  demande  en  nullité  de 
la  signification  du  jugement,  et  déclare  son  appel  non  recc- 
Table. 

Du  16  juillet  1827.  —  1"  ch.  çiv. 

(i)  Nous  avoDS  rapporté,  J.  A.,  t.  02,  p,  249  ,  un  arrêl  de  li  deuxième 
xhambrc  delà  mtme  Cour,  qui  décide  le  contraire,  et  nous  avons  fait 
observer  qu'il  clait  en  contradicliou  avec  la  jurisprudence. 


(  ^48  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

DISCIPLINE. AUDIENCE.  —  OFFICIER   MINISTERIEL.  —  HITISSIER. 

Lorsque  les  officiers  ministériels  commettent  des  fautes  ailleurs 
qu*aux  audiences  publiques,  ils  ne  peuvent  être  jugés  qu'admis 
nistrativement  y  à  huis  clos  ^  par  un  simple  arrêté  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  (Art.  102  et  io3 , 
régi,  du  3o  mars  1808.) 

(  Intérêt  de  la  loi  C.  M-  F.***  ) 

Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par  Mgr, 
le  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  dénoncera 
la  Cour  un  jugement  rendu  le  28  juillet  1826,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Milhau,  (Aveyron),  qui  ,  statuant 
par  voie  de  discipline,  suspend  de  ses  fonctions,  pendant 
un  temps  indéfini ,  le  sieur  F*** ,  huissier  près  ce  tribunal. 

L'expédition  ci-jointe  est  inlilui  ^:  a  Extrait  d'un  juge- 
»  ment  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
"  rondissement  de  Milhau  ,  département  de  l'Aveyron  ,  ù 
»  l'audience  de  police  correctionnelle  du  28  juillet  1826.» 

Cependant,  plus  bas,  dans  le  corps  de  Tacte ,  on  lit  ce 
qui  suit  ; 

»  M.  le  procureur  du  roi,  ayant  annoncé  qu'il  avait  à 
»  requérir  des  peines  de  discipline,  à  raison  de  la  conduite 
»  du  sieur  F***  dans  ses  fonctions,  cet  huissier  a  été 
»  appelé  pour  comparaître  en  la  chambre  du  conseil ,  à 
w  l'effet  d'être  entendu  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé  ;  et 
»  ayant  comparu,  M.  le  procureur  du  roi  a  exposé,  en  sa 
M  présence,  au  tribunal  réuni  en  assemblée  générale  à  la 
jj  chambre  du  conseil,  que  cet  huissier,  chargé  de  citer 
»  trois  experts  à  comparaître  devant  le  iribunal ,  à  l'au- 
)'  dience  du  jour  d'hier,  à  reiîet  de  prêter  serment...,  n'a- 
'»  vait  point  donné  de  copie,  etc.  w 

Sur  cet  exposé,  el  après  avoir  ouï  les  moyens  de  défens<.' 
de  l'orficier  mi::istériel  inculpé,  le  tribunal.... 


C  249  ) 

««  Slaluaiil  par  voie  de  discipline  ,  suspend  le  sieur  F*** 
»  de  ses  fonctions  d'huissier  ,  pendant  un  temps  indt'fini  , 
»  et  le  condamce  aux  de'pens.  » 

Le  jugement  est  terminé  de  la  manière  suivante  : 

w  Ainsi  jugé  et  publiquement  prononcé  à  l'audience  de 
«  ce  jour  ,  etc.  » 

Cet  arrêté,  s'il  était  dénoncé  à  la  chambre  civile,  prAlc- 
rait  à  la  censure,  sous  le  rapport  de  plusieurs  irrégularités. 
—  D'abord  l'expression  de  jugement  est  impropre  ,  et  c'e.-t 
parce  que  le  tribunal  s'est  trompé  sur  l'essence  de  la  mesure 
disciplinaire,  qu'il  a  cru  devoir  adopter  l'expression  de  ju- 
gement, et  prononcer  sa  décision  à  l'audience.  —  Mais  le 
règlement  du  3o  mai  1808  (  art.  io3  )  se  sert  du  terme  ar- 
rêté ,  et  les  molifij  qui  ont  fait  attribuer  l'autorité  compé- 
tente à  l'assemblée  générale  en  chambre  du  conseil  sont  as- 
sez sensibles  pour  se  convaincre  qu'il  ne  doit  pas  j  avoir 
de  publicité  là  où  il  ne  s'agit  pas  de  faits  qui  se  seraiusit 
passés  ou  qui  auraient  été  découverts  à  l'audience. 

Mais  ces  irrégularités  ,  sur  lesquelles  le  tribunal  peut  ai- 
sément revenir  en  donnant  un  peu  plus  d'attention  à  la  ma- 
tière, ne  sont  rien  en  comparaison  du  faux  principe  qu'iia 
posé  et  qui  constitue  l'excès  de  pouvoir. 

L'article  102  du  règlement  précité  porte  :  «  Les  officiers 
»  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux  lois  et  régle- 
»  menls  ,  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances , 
»  être  punis  par  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  plus 
»  circonspects  ,  par  des  défenses  de  récidiver  ,  par  des 
n  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel,  par  dos 
n  suspensions  à  temps  ;  l'impression  et  même  l'afliche  dis 
»  jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi  être  ordonnées  ,  cl 
»  leur  destitution  pourra  être  provoquée  ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Le  tribunal  de  Milhau  ,  en  prononçant  une  suspen>i'>n 
indéfinie  ,  a  violé  cet  article  ;  et  en  créant  une  peine  que  \i 
loi  n  pou5be,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 


(  25o  ) 

Ce  considéré  ,  il  plaise  à  la  Cour,  vu  1  expédition  du 
jugement,  vu  la  lettre  de  Mgr.  le  garde-des-sceaux  et  l'art. 
80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii ,  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  loi ,  le  jugement  rendu  le  28  juillet  1826  ,  par  le  tri- 
bunal de  Milhau ,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'expo- 
sant, l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  ce  tribunal. 

Fait  au  parquet,  ce  5  mars  1827. 

Signée  MouRRE, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  lettre  de  Mgr.  le  garde-des-sceaux 
adressée  le  6  lévrier  dernier  à  M.  le  procureur-général  près 
cette  Cour-  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  ;  —  Vu  l'article 
80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin,  et  les  articles  102  et 
io3  du  règlement  du  3o  mars  1808;  — Et  attendu  qu'il 
ne  s'agissait  pas  dans  Tespèce  ,  de  faits  qui  se  seraient  pas- 
sés ou  auraient  été  découverts  à  l'audience;  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'article  io3  du  règlement  précité  ,  le  tri- 
bunal de  Milhau  aurait  dii  statuer  administrativement ,  à 
huis  clos  ,  et  par  un  simple  arrêté  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  justice;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  suivre  la 
ligne  impérativement  tracée  par  le  règlement  ,  le  tribunal 
XI  statué  par  un  jugement  prononcé  publiquement  à  l'au- 
dience, et  contenant  une  condamnation  aux  dépens,  en 
quoi  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  ;  —  Annule  ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  pour  excès  de  pouvoir  ,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Milhau,  le  28  juillet  dernier,  dont  il  s'agit; 
ordonne,  etc. 

Du  i3  mars  1827,  —  Sect.  req. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

EXÉCUTOIRE.  EXPERTS.  —  ACTION.   FRAIS. 

Les  experts  ne  peuvent  obtenir  exécutoire,  ni  même  intenter  une 
action  du  mandat  contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise. 


(  '^51  ) 

lorsqu'elle  a  été   ordovnee  sur  les  çon(lu,<^iuu.%  de  L'autre  /.','/•- 

tie.  (  AVt.  5i9j  C.  P.  C,  et  1999»  C.  C.  ) 

(Le préfet  de  Ja  Somme  C  Lavoix  et  autres.) 

Dans  une  contestation  pendante  devant  la  Cour  entre  M.  le 
préfet  de  la  Somme  ,  représentant  l'état ,  et  la  commune  de 
A  aux  sous-Corbie  ,  celle-ci  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait 
nneexperlise.  — Elle  fut  ordonnée.  M.  le  préfet  de  la  Somme 
a  levé  Tarrêt ,  a  demandé  jour  pour  la  prestation  du  serment 
dos  experts,  lésa  appelés  à  cette  prestation,  a  pours'iivi 
Texperlise  et  a  fait  signifier  le  procès-verbal  de  rapport.  — 
Les  experts,  le  sieur  Lavoix  et  autres  ,  se  sont  crus  fondés  à 
demander  exécutoire  contre  lui.  Opposition  de  sa  part.  — 
Les  experts  prétendaient  que ,  s'ils  n'avaient  pas  le  droit  (^e 
prendre  de  piano  exécutoire  contre  M.  le  préfet,  du  moin^ 
ne  pouvait-on  pas  leur  refuser  une  action  résultant  d'i 
mandat;  qu'en  les  mettant  en  œuvre,  M.  le  préfet  les  avn-t 
constitués  ses  mandataires  ,  qu'à  ce  litre  il  devait  être  cot]- 
damné  aies  payer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  fopposiiion  formée  y^r 
M.  le  préfet  du  déparlement  de  la  Somme,  à  l'exécutoire  dé- 
cerné contre  lui  au  profit  des  sieurs  Lavoix,  Lhomme  rt 
Baillet;  Yu  qu'aux  termes  de  l'art.  819  du  Code  de  procé- 
dure civile,  l'exécutoire  à  délivrer  à  des  experts  qui  ont 
procédé  en  vertu  de  juj^ement  ou  d'arrêt  ,  ne  peut  être  d<'- 
livré  que  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  ou  qvi 
l'aura  poursuivie  ,  si  elle  a  été  ordonnée  d'ollice  ;  et  vu  q^c 
l'expertise  dont  est  ici  question  n'a  point  été  ordonner» 
d'office ,  qu'elle  n'a  point  été  requise  par  INL  le  préfet ,  mn-s 
par  la  commune  de  Vaux; 

En  ce  cpii  touche  les  conclusions  subsidiaires  desdîïs 
Lavoix  ,  Lhomme  el  Baillet ,  tendant  à  ce  que  mondit  S'')e 
pr4fel  soit  condamné  au  paiement  des  frais  et  salaires  de«diK> 
experts  d  après  la  loi  ,  avtc  intérêts  el  •it'pens;  — (>on<inc- 


C>5a)     ' 
rant  que  ce  subsidiaire  n'a  évidemment  pour  objet  que  ce- 
lui même  que  l'on  se  proposait  par  la  voie  de  l'exécutoire 
surpris  et  mal  à  propos  obtenu; 

Reçoit  mondit  sieur  le  préfet  opposant  à  l'exécutoire  dé^ 
cerné  contre  lui ,  au  profit  desdits  Lavoix ,  Lhomme  et  Bail- 
let  ;  déclare  ,  en  conséquence ,  ledit  exécutoire  nul  et  non 
avenu;  déboute  ces  derniers  de  leurs  autres  fins  et  con- 
clusions. 

Du  18  février  1825.  —  Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

DÉPENS.  ARBITRAGE.   —  APPEL.  LIQUIDATlOIf. 

En  matière  commerciale,  les  dépens  d'une  instance  sur  appel 
d'une  sentence  d'arbitres,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
ordinaire,  (Art.  648^  C.  Com.  ) 

(  Dolezac  G.  Lesueur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tari.  648  du  Code  de  com- 
merce est  applicable  aux  appels,  tant  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  qu'à  ceux  des  tribunaux  civils  qui 
les  remplacent ,  dans  les  lieux  qui,  conformément  à  l'art. 
61 5  ,  n'ont  pas  été  reconnus  susceptibles  d'en  recevoir ,  et  à 
ceux  des  arbitres  que  la  loi  ou  les  parties  substituent  aux  tri- 
bunaux de  commerce  ;  que  c'est  la  matière  commerciale  qui 
détermine  l'application  de  l'art.  648  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  arbitral  dont  l'appel  a  été  porté  devant  la  Cour, 
enire  Dotezac  aîné  et  fils  frères ,  et  Charles  Lesueur ,  avait 
statué  sur  une  affaire  purement  commerciale  ,  et  que  les 
frais  dudit  appel  ne  devaient  être  taxés  que  suivant  l'art.  67 
du  Tarif,  relatif  aux  matières  sommaires  ;  —  Ordonne  que 
les  frais  ne  seront  taxés  que  conformément  à  l'art.  67  du 
Tarif,  aux  matières  sommaires. 

Du  23  août  1827.  —  *""  Ch.  civ. 


(  ^53) 
COLR  ROYALE  D'AMIENS. 

TAXE.  OPPOSITION.  —  DELAI. 

L* opposition  à  an  exécutoire  de  dépens  ou  au  jugement  du  chef 
de  la  liquidation f  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué.  (Art.  6,  décr.  du 
i6fév.  1807.) 

(Choquet  C.  Dufour.) 

ARRET. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1 807; 
considérant  que,  Lien  que  ce  décret  ne  porte  pas  formelle- 
ment que  le  délai  qu'il  fixe  pour  former  ladite  opposition  , 
emportera  déchéance,  ce  délai  n'en  est  pas  moins  de  ri- 
gueur; —  Qu'on  ne  peut  supposer  qu'en  le  déterminant,  le 
législateur  ait  entendu  permettre  l'opposition  pendant  3o  ans, 
ni  l'abandonner  à  TarLitraire  des  juges  et  parties;  —  Que, 
par  conséquent,  toute  opposition  qui  n'a  pas  été  formée 
dans  le  délai  utile  est  non  recevable  ; — Considérant,  en  fait, 
que  Texécutoire  obtenu  par  Dufour  ,  a  été  signifié  le  17  dé- 
cembre 1825  à  l'avoué  de  Choquet;  que,  conséquemment, 
il  n'élait  susceptible  d'opposition  que  jusqu'au  20  du  même 
mois  inclusivement  ;  — Que,  néanmoins,  Choquet  n'y  a 
formé  o])posiiion  que  le  26;  — >  Déclare  ladite  opposition 
non  recevable. 

Du  i3  janvier  1826.  —  Ch.  du  conseil. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

EKQrÊTE.    —  DÉLAI.   ASSIGNATION. 

Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  la  partie  pour  être  présente  à 
C  enquête,  doit  être  augmente  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  de  son  domicile,  au  lieu  où  se  fait  l'enquête.  (Art. 
261  et  io33,  C.  P.  C.)  (1) 

(1)  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ;  cependant 
la  question  est  encore  fort  controversée.  (J.  A. ,  t.  q6  ,  p.  a6j  ;  t.  3o  , 
p.  352  et  357;  et  Suprà,  p.  117.) 


(  2^4  ) 

(  Daviais  G.  Harscouet.  ) 

ARRÊT. 

LA.  COUï\;  —  Consiflérant,  en  droit,  qu'il  résulte  du 
rapprochement  des  art.  281   et  io33  du  Code  de  procédure 
civile,  que  toute  partie  contre  laquelle  il  est  procédé  à  une 
enquête  en  matière  civile,  devant,  à  peine  de  nullité,  être 
assignée  pour  être  présente,  si  bon  lui  semble,  à  ladite  en- 
quête, il  est  nécessaire  de   lui  donner  un  délai   suffisant 
pour  se  rendre  au  lieu  où  les  témoins  sont  entendus,   ou  , 
au  moins,  pour  faire  parvenir  à  son  avoué  les  ins'.ruclions 
et  moyens  de   reproches,  si  elle  en  a  à  proposer,  et  que, 
conséquemment,  il  y  a  lieu  à  raugmentalion  de  délai  pre- 
scrite par  Tart.  loS-y,  à  raison  des  distances,  pour  tous  les 
ajournements  ,  citations  et  sommations  qui  doivent  être  faite 
à  personne  ou  domicile  ;  que,  quoique  dans  l'espèce  actuelle, 
l'assignation   doive  être  notifiée  seulement  au  domicile  de 
Tavouê,  quand  il  en  a  été  constitué  un  ,  dès  lors  que  l'art* 
2B1  en  a  indiqué  Tobjet,  qui  est  de  mettre  la  partie  à  lieu 
tl'êlre  présente  à   l'enquête,  il  devient  indispensable  de  lui 
donner  pour  cela  le  même  temps  que  le  législateur  a  ,  par 
Tart  io33  ,  jugé  nécessaire  pour  tous  les  ajournements. 

Considérant,  en  fait,  que  la  veuve  Daviais,  tutrice  de  ses 
enfants  ,  fut  assignée  par  exploit  du  18  novembre  1823  ,  au 
domicile  de  son  avoué  ,  pour  comparaître  à  Savenay  le  22 , 
jour  auquel  furent  entendus  les  témoins  assignés  à  requête 
de  ses  parties  adverses,  ce  qui  ne  lui  laissait  qu'un  délai  de 
trois  jours  francs,  sans  aucune  augmentation  à  raison  de  la 
dislance  de  son  domicile,  reconnu  être  de  trois  myriamètres 
et  demi ,  ce  qui  exigeait  deux  jours  de  plus  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé ,  etc. 

Du  28  avril  1827. —  i'*  ch.  civ. 


(  255  ) 
.COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

BI'ISSIER.  EMPRISOMJEMEM.   NULLITE.  RESPONSABILITE. 

SIGNIFICATION.  AVOTlÉ. 

Lorsqu'un  emprisonnement  est  déclaré  nul  parce  que  la  signifi- 
cation dujugemint  ne  contenait  pas  copie  de  la  formule  exé- 
cutoire, et  que  le  commandement  ne  faisait  pas  mention  de  Ce- 
lectionde  domicile  prescrite  en  ce  cas  y  l' huissier  est  respon- 
sable ,  quoique  C avoué  du  créancier  lui  ait  remis  des  copies  de 
ces  actes  certifiées  et  présentant  les  omissions  reprochées, 
(Art.  71  et  io3i,  C.  P.C.) 

(  Giraud  C.  Barrucli.  ") 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Vesoul  a  con- 
damné Pescbeur  fils,  même  par  corps  ,  à  payer  à  Bernard, 
marchand  de  chevaux  ,  une  somme  de  3oo  fr.  pour  prix 
d'un  cheval  ,  et  a  commis  l'iiuissier  (jiraud  ,  pour  l'aire  au- 
dit Pescheur  la  signification  de  ce  jugement ,  et  le  comman- 
dement à  lin  de  contrainte  par  corps. 

Le  sieur  Thiaut ,  avoué,  chargé  de  faire  exécuter  ce  ju- 
gement, en  a  adressé  une  copie  par  lui  certifiée  ,  à  l'huissier 
Giraud ,  pour  en  faire  la  notification  à  Pescheur;  on  re- 
marque que  cette  copie  ne  contient  pas  la  formule  exécu- 
toire, et  la  signification  ne  renferme  pas  (réiection  de  do- 
micile à  Yesoul;  Pescheur,  incarcéré  à  Lure,  a  demandé  la 
nullité  de  son  emprisonnement,  parce  que  la  copie  qui  lui 
avait  été  signifiée  nélait  pas  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire ,  etc.  ;  sa  mise  en  liberté  a  été  prononcée ,  et  il  s'est 
pourvu  en  dommages  et  intérêts  contre  Bernard;  celui-ci  a 
appelé  (iiraud  dans  la  cause,  pour  obtenir  contre  lui  sa  ga- 
rantie. Le  i'^''  juillet  1825  ,  un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Lure,  a  condamné  le  sieur  Bernard  à  payera  Pes- 
cbeur une  somme  de  5  fr.  seulement  pour  tous  dommages  et 
intérêts  et  aux  dépens  ,  et,  statuant  sur  la  garantie ,  a  con- 
damné l'huissier  Giraud  à  la  pleine  garantie  de  Bernard  , 
et  à  4-0  fr.  de  dommages  et  intérêts, 
Giraud  a  appelé  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUU  ;  — Attendu  que,  suivant  les  arl.  71  et  io5i 
du  Code  de  procédure,  l'huissier  peut  être  condamné  aux 
frais  de  l'exploit  déclaré  nul  par  son  fait ,  et  même  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  parties;  que  l'emi^risonnement 
de  Pescheur  a  été  déclaré  nul,  parce  qu'en  lui  signitianl  le 
jugement  de  contrainte  par  corps,  on  n'a  pas  donné  copie 
de  la  formule  exécutoire;  que  \e  commandement  notifié  ne 
renfermait  pas  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  780; 
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qae  ces  nullités  sont  le  fait  de  riiiiissier  Giraad  ,  et  qu'il 
en  est  garant  et  doit  indemniser  le  créancier,  soit  des  frais, 
Soil  des  condamnations  portées  contre  lui;  qu'il  ne  peut 
pas  se  soustraire  à  cette  responsabilité ,  par  la  raison  que 
c'est  l'avoué  Tliiault  qui  lui  a  envoyé  la  copie  certifiée  du 
jugement,  ainsi  que  le  commandement ,  puisque  ces  actes 
n'étant  pas  du  ministère  d'un  avoué,  il  n'a  pu  les  faire  en 
qualitéd'officier  ministériel, maiscomme  conseil  deBernard, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  garant  des  nullités  quiles  vi- 
cient; que  c'est  la  faute  de  l'huissier  de  n'avoir  pas  vérifié 
s'ils  étaient  conformes  à  la  loi  ;  mais  attendu  qu'il  est  laissé 
à  la  prudence  du  juge,  de  reconnaître  si  la  faute  de  l'iiuis- 
hier  est  assez  grave,  pour  le  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts;  qu'on  ne  peut,  dans  l'espèce,  suspecter  la  bonne 
foi  de  l'huissier; 

Par  ces  motifs,  émendant,  décharge  l'huissier  Giraud 
de  la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts;  ordonne 
l'exécution  du  surplus  du  jugement  d'instance  ,  etc. 

Du  24  juin  1826. — Pi.  MM.  Demesmaj  et  Langlois,  av. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  rappelle  aux  officiers  ministériels  la  na- 
ture de  leurs  diverses  fonctions.  La  loi  a  tracé  les  cas  où 
le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  ;  elle  a  désigné  les  si- 
gnifications à  faire  par  les  huissiers;  le  législateur  a  pensé 
que  chaque  officier  ministériel  aurait  la  capacité  nécessaire 
pour  remplir  honorablement  ses  fonctions.  —  Que  dirait- 
on  d'un  avoué  qui  serait  obligé  de  confier  sa  procédure  à  un 
avocat?  . . .  Que  doit-on  dire  d'un  huissier  qui  reçoit  d'un 
avoué  un  acte  rédigé,  et  pour  lequel  on  ne  lui  demande  qu'un 
parlant  à. .  .  et  une  signature  ?. . .  Les  notaires  consenti- 
raient-ils à  ce  que  leurs  actes  leur  fussent  remis  tout  rédi- 
i^és  ,  quel  qu'en  fût  le  rédacteur?.  . .  Cependant  de  nom- 
breuses décisions  nous  apprennent  que  trop  souvent  les 
huissiers  ne  rédigent  pas  tous  leurs  actes  ,  mais  les  Cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  parviendront  à 
détruire  cet  abus,  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  déjà 
fait  disparaître  dans  la  majeure  partie  de  la  France. 

Le  21  février  1821  ,  la  Cour  de  cassation  a  formellement 
consacré  le  principe  adopté  parla  Cour  de  Besançon.  (J.  A., 
t.  23,  p.  55.)  Cependant  la  Cour  de  Metz  ,  dans  une  es- 
pèce ,  à  la  vérité,  toute  particulière,  a  déchargé  un  huissier 
d'une  partie  de  la  responsabilité.  (Même  vol.,  p.  119)  — 
On  peut  consulter  aussi  les  arrêts  rapportés,  J.  A. ,  t.  23  , 
p.  3io;  t.  ?7 ,  p.  24»  ;  et  t.  3i ,  p.  i^o.  ) 
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COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  tOSSESSOIRE.  CQPIIOPRIÉtaIUES.  COMMUNISTES. 

L'action  possessoire  est  recevable  entre  copropriétaires  et  goW" 

munistes.  (Art.  23,  C.  P.  G.  )    (i). 

(Hospices  d'Arles  C.  Nay.) 

Le  sieur  Nay  avait  fait  plusieurs  actes  de  propriété  exclu- 
sive sur  un  tcrpain  que  les  hospices  d'Arles  et  les  héritiers 
Delorme  prétendaient  commun  avec  eux;  en  conséquence, 
ceux-ci  se  pourvurent  contre  le  premier  en  réintégrande^ 
le  sieur  Nay  nia  que  le  terrain  fût  commun,  et  soutint,  en 
tout  cas,  l'action  possessoire  non  recevable,  comme  formée 
par  des  communistes. 

22  août  1822,  jugement  du  tribunal  de  Tarascon,  qui  an- 
nule cette  prétention  ,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  Faction  possessoire  est  un  secours  ex- 
»traordinaire,  donné  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  à  ce- 
»lui  dont  la  possession  a  reçu  atteinte  de  la  part  d'un  tiers  , 
»  alors  étranger,  exclu  de  toute  Jouissance  de  la  chose  en 
»  question;  que  ce  secours  n'est  permis  qu'à  des  conditions 
»que  ne  peut  remplir  le  possesseur  par  indivis;  à  l'encontre 
«du  co-possesseur,  dont  la  qualité  une  fois  avancée  par  le 
«demandeur  au  possessoire, résiste  à  la  prétention  du  main- 
»  tien  ou  du  rétablissement  exclusif,  qui  est  l'objet  nécessaire 
»de  la  demande,  et  la  caractérise  essentiellement,  et  à  la  vé- 
wriCcation  ou  au  jugement  de  celte  prétention,  parle  fait 
«même  antécédent^  lequel  doit  profiter  également  au  dé- 
»  Tendeur  et  au  demandeur,  puisque  leur  indivis  avoué, 
«chacun est  censé  jouir  et  agir,  tant  en  son  propre,  qu'au  nom 
»  de  l'autre  possesseur; 

»  Qu'encore  que  le  défendeur  déniât  l'indivis  ou  la  com- 

(1)  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  suprême  et  Topi- 
nion  de  M.  Favard  de  Lanplade.  (  F.  J.  A.,  IN'.  ED.,  t.  2,  p.  34;,  v« 
^^ctlon,  n°  12  et  la  note.  )  Voy.  aussi  nwcme  volume,  jxig.  5i5,  u"  100, 
l'arrêt  du  7  juin  1820. 
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«inunion,  l'actia'i  possessoire  n'appartiendrait  pas  plus  au 
»  communiste  (jiie  si  !a  communion  était  avouée,  cai'  toute 
»  action  étant  constituée  par  son  objet  propre,  et  par  l'inlen- 
»tion  de  celui  qui  l'exerce,  il  faut,  pour  reconnaître  le  ca- 
wractère  de  l'action  des  hospices  et  consorts,  et  pour  décider 
))si  elle  leur  appartient,  se  conformer  au  libelle  de  la  de- 
»  mande  et  à  la  qualification  de  communiste  ,  donnée  par  les 
»rleniandeurs;  dans  l'espèce,  la  dénégation  de  Nay  n'existe 
«qu'à  l'égard  du  terrain  clos  par  le  fossé  qu'il  a  fait  récem- 
«ment  ouvrir,  il  reconnaît  que  hors  du  terrain  ,  lerelai  et  la 
wpouzeraque  ou  abreuvoir  sont  communs  ; 

«Considérant  que  s'il  y  avait  interversion  de  possession, 
»ce  qui  ne  paraît  pas  dans  l'espèce,  on  ne  pourrait  le  vérifier 
»  au  possessoire^  puisqu'il  faudrait  recourir  au  titre,  en  appré- 
«cier  la  teneur  et  les  effets  relativement  au  droit  de  chaque 
«communiste; 

*  Considérant  que  l'opposition  est  un  moyen  simple,  eflî- 
»cace  et  prompt  qui  compèle  au  communiste  quia  à  se  plain- 
))dre  du  fait  de  son  co-possesseur ,  et  qui  rend  superflue  la 
«voie  extraordinaire  et  provisoire  delà  complainte  en  réin- 
«tégrande  ; 

«Considérant  qu'il  est  impossible,  dans  la  position  où  se 
«trouvent  les  parties  en  indivis,  de  faire  abstraction  de  ^a 
«raison  ou  de  la  cause  de  leurs  actes  respectifs  de  jouissance, 
»de  ne  pas  les  régler  parle  titre,  et  de  ne  pas  procéder  au 
))pétitoire.  » 

Pourvoi 

ARl.ÊT. 

LÀ  COUR, —  Sur  tes  concl.conform.de  M.  Cahier,  avgénér.; 
—  Vu  les  art.  lo ,  n^  2,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1792;  3 
et  23,  C.P.C.; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  25,  C. 
P.  C.,  toute  action  possessoire  est  recevable  lorsque  1  es  con- 
ditions y  exprimées  s'y  trouvent,  et  que  la  loi  n'en  impose  pas 
d'autres  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  demandeurs,  comme 
propriétaires  des  mas  d'Angery  et  de  Millet,  avaient  encom- 
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iiiun  avec  le  sicur  Nay,  comme  propriétaire  du  mas  d'Azc- 
gat,  la  possession  indivise  du  relag  et  de  Tabreuvoir,  lorsque 
le  sieur  Nay  s'est  permis  de  faire  enclore  de  fossés  une  par- 
tie de  ce  relag  pour  la  joindre  à  son  jardin ,  et   en  faire  sa 
propriété  exclusive; — Qu'ayant  causé,  par  ce  fait^  un  trouble 
à  la  possession  commune,  les  demandeurs  ont  eu  droit  et 
intérêt  d'agir  par  voie  de  complainte  etde  réintégrande  pour 
faire  cesser   ce   trouble,  sans  quoi  ils  se  fussent  exposés  à 
perdre,  d'abord  l'avantage  de  la  possession  annale,   et  par 
suite  à  ne  pouvoir  plus  agir  qu'au  pétitoire  ,  même  à  perdre 
la  propriété  par  la  prescription  : — Que  les  demandeurs  ayant 
formé   leur  action  dans  l'année  du  trouble,   action  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  ce  que  le  défendeur  n'a  voulu  consi- 
dérer que  comme  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  on  n'a  pas 
pu  les  y  déclarer  non  recevables,  ni  sous  le  prétexte  qu'ils 
pouvaient  y  former  opposition  avant  l'achèvement  du  fossé, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'indivis  et  de  la  jouissance  commune, 
alors  que  le  sieur  Nay  prétend  s'attribuer,  à  lui  seul,  la  pos- 
session et  la  propriété  de  la  portion  usurpée  par  lui; 

Qu'en  infirmant  la  décision  du  juge  de  paix,  lequel  avait 
admis  l'action  possessoire,  et  ordonné  le  rétablissement,  eu 
leur  premier  état,  par  la  suppression  du  fossé  pratiqué  ;  eu 
réduisant  les  demandeurs  à  se  pourvoir  par  la  voie  du  péti- 
toire, le  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  articles  ci-dessus  cités;  —  Donnant  défaut  contre  Nay  ; 
—  Casse. 

Du  27  juin  1827.  —  Sect.  civ.  —  PL,  M^  Lebcau,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVOUE.  —  corn  d'assises.  —  plaidoieime. 
Lorsqu'un  avocat  a  été  nommé  d'ofjlce  h  an  accusé,  et  que  la  Cour 
d'assises  ,  C7i  refusant  d\entcndre  un  avoué  qu'il  avait  choisi 
pour  son  dcfcnseuv,  réserve  au  président  la  faculté  d'accorder, 
si  bon  lui  semble^  la  parole  à  C  avoué ,  comme  ami  de  T  accusé  . 
il  n'y  a  pas  lieu  à  cassatioii,  si  ce  dernier  n'a  point  demandé, 
qu'on  entendit  l'avoue  à  titre  d'ami. 


(    26o    ) 

(Courbelon  C.  le  ministère  publie.) 
Il  faut  voir  l'arrCtde  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  182^, 
saprà,  p.  186  ;  cet  arrêt  établit  en  principe  que  les  avoués 
ont  le  droit  de  plaider  devant  les  Cours  d'assises,  en 
vertu  de  l'art.  295,  C.  P.  C.  ,  c*est-à-dire  de  même  que 
les  avocats;  il  euît  de  la  combinaison  de  cet  arrêt  avec  celai 
que  nous  allons  rapporter,  qu'une  Cour  d'assises  pourrait 
nommera  un  accusé  un  avocat  d'office  ,  autre  que  celui  qu'il 
aurait  choisi,  sauf  au  président  à  accorder,  si  bon  lui  semble, 
la  parole  à  ce  dernier,  mais  à  titre  d'ami  seulement;  ces  deux 
arrêts  nous  paraissent  difficiles  à  concilier. 

ARRÊT. 

LA  CODRj — Attendu q;ueM^Salmonaété  nommé  d'officej 
défenseur  audit  Courbclon,  lors  de  son  dernier  interroga- 
toire subi  en  exécution  des  art.  295  et  294,  C.  I.  C,  et  par 
le  motif  qu'il  désignait  pour  son  défenseur  M'=  ViUefort , 
avoué  non  licencié  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins;  —  Attendu  que,  si  ledit  Courbelon  a  demandé  , 
devant  la  Cour  d'assises,  pour  défenseur  ledit  M^  Yillefort, 
cette  Cour,  ca  rejetant  sa  demande  et  en  ordonnant  que 
Courbelon  serait  défendu  par  M'^  Salmon,  avocat,  a  ajouté 
dans  son  arrêt  la  disposition  suivante,  sauf  à  M,  le  président 
à  accorder^  si  bon  lui  semble  y  la  parole  à  M"  ViUefort,'  mais 
sealeinent  covime  ami  de  i* accusé ,  s'il  la  demande;  —  Attendu 
que  celte  demande  réservée  n'a  point  été  faite,  et  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  séance,  que  Courbelon  a  été 
défendu  par  M*  Salmon;  qu'ainsi  il  n'y  a  eu  violation  d'au- 
cun article  de  loi  ;  — Rejette. 

Du  22  février  1824.  —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  lîailly. — 
PL,  M^Isambert. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

VOITURES  PUBLIQUES.    —  ROULAGE.  Re'gLEMENT. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  la  police  et  le  roulage 
des  voitures  publiques. 
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CHAULflS,  élu. }  —  Sur  le  rapport  de  notre  iiiuiislrc  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;   notre  conseil 
d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonaons  ce  qui 

6uit  : 

TITRE  PREMIEÎi. 

Art.  ler.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  Toitures  publiques 
allant  à  destination  fixe  se  pre'senteront,  dan»  la  quinzaine  de  la  publi- 
cation de  la  pre'sente  ordonnance  ,  dans  le  de'partement  de  la  Seine  , 
devant  lo  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  déparlemenls,  devant  les 
préfets  ou  sou*-préfets  ,  pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places 
qu'elles  contiennent,  du  lieu  de  leur  destination  ,  du  jour  et  de  l'heure 
de  leur  départ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  d'être  i)OQr- 
suivis  conformément  à  l'arliclc  3  ,  titre  III  de  la  loi  du  29  août  1 790. 
Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la  mcRie  déclaration. 
Lorsqu\in  propriétaire  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  aug- 
mentera ou  diminuera  le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre  de  places 
de  chacune  d'elles ,  lorsqu'il  changera  le  lieu  de  sa  résidence  ,  ou  qu'il 
transférera  son  entreprise  dans  une  autre  commune ,  il  en  fera  la  dé- 
cLiration  préalable,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

2.  Aussitôt  après  ces  déclarations,  les  préfets  ou  sous-préfets  or- 
donneront la  visite  desdites  voitures  par  des  experts  nommés  par  eux , 
afin  de  constater  si  elles  sont  endèremeut  conformes  à  ce  qui  est  pre- 
scrit par  la  présenta  ordonnance  ,  et  si  elles  n'ont  aucun  vice  de  con- 
struction qui  puisse  occasioner  des  accidenls. 

Néanmoins  les  voilures  actuellement  eu  construction  ,  et  qui  seront 
présentées  à  Texaraen  des  experts  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  ne  seront  pas  assujetties  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  10,  i3  et  iG  qui  suivent,  pourvu  cc[)cnd mt 
qu'elles  soient  construites  suivant  toutes  les  règles  de  l'art. 

Aucune  voiture  ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  en  circula- 
liou  avant  la  délivrance  de  l'auloritalion  du  préfet ,  rendue  sur  le  rap- 
port des  experts. 

Dans  le  cas  où  les  voilures  actuellement  eu  circulation  seraient  re- 
connues avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assez  graves  pour 
amener  des  accidents ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu  les  experts,  pourra 
en  défendre  la  circulation  ,  jusqu'à  ce  (|ue  ces  défectuosités  aient  été 
corrigées. 

Les  entrepreneurs  nnronr  ,  dans  tous  les  nos.  Li  faculté  de  nommci . 
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de  leur  càié ,  un  expert  qui  opérera  contradictoîreracnt  avec  ceux  de 
l'administration. 

Le  préfet  prononcera  au  vu  des  rapports  de  ces  experts. 

Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être  faites  qu'au  principal  établis- 
sement de  chaque  entreprise. 

3.  Le  pre'fet  transmettra  au  directeur  des  contributions  indirectes 
copie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accorde'es  en  vertu  de  l'art, 
pre'ce'dent. 

Les  directeurs  ne  délivreront  Testampille  prescrite  par  Tart.  117  de 
la  loi  du  25  mars  181 7  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qu'ils  in- 
scriront sur  un  registre. 

4.  Chaque  voiture  portera  ,  à  l'extérieur,  le  nom  du  propriétaire  ou 
de  l'entrepreneur,  et  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des  im- 
positions indirectes. 

5.  Elle  portera  ,  dans  l'intérieur  ,  l'indication  du  nombre  de  places 
qu'elle  coptient ,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place ,  du 
lieu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  pourront 
y  admettre  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  que  porte 
l'indication  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tiendront 
registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  enregistre- 
ront également  les  ballots  ,  malles  et  paquets  dont  le  transport  leur  sera 
confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  conducteur  ,  et  un  ex- 
trait ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  chaque  voyageur,  avec  le  numéro  de  sa 
place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur  papier  timbré, 
cotés  et  paraphés  par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne  pourront  prendre  en 
route  aucun  voyageur,  ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire  mention 
sur  les  feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 

TITRE  II. 
De  la  construction,  du  chargement  et  du  ffoids  des  voitures. 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une  construction  solide  et  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sxiretédes  voyageurs. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  seroî)t  poursuivis  à  raison  des  ac- 
cidents arrivés  par  leur  négligence  y  sans  préjudice  de  leur  rcsponsabi- 
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lite  civile  ,  torsque  k'^  aocicieuts  Huroullieu  [-^i  ki  faute  ou  ia  in%iiy;eiu;c 
de  leurs  préposes. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au  moins  uu  mètre  soixauie-clcu' 
centimètres  de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  da  roues  posaul  sur 
le  sol. 

La  voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre ,  lorsque  les 
voies  seront  inégales ,  d'un  mètre  cinquante-neuf  centimètres. 

10.  La  dislance  entre  les  axes  des  deux  essieux  dans  les  voitures 
publiques  à  quatre  roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mètres,  lors- 
qu'elles ont  deux  ou  trois  caisses ,  ou  deux  caisses  et  un  panier  ,  ni 
d'un  mètre  soixante  centimètres,  lorsqu'elles  n'ont  qu'une  caisse. 

11.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé ,  et  fermés  à  chaque  extrémité 
d'un  écrou  assujetti  d'une  clavette.  Les  voitures  publiques  seront  con- 
stamment éclairées  pendant  la  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne  placée 
au  milieu  de  la  caisse  de  devant ,  soit  par  deux  lanternes  placées  aux 
côtés. 

i  2.  Tonte  voiture  publique  sera  munie  d'une  machine  à  enrayer  au 
moyen  d'une  vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de  derrière.  Cette 
machine  devra  être  construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvréc  d'' 
la  place  assignée  au  conducteur. 

En  outre  de  la  machine  à  enrayer ,  les  voitures  publiques  devront 
être  pourvues  d'uu  sabot,  qui  sera  placé  par  le  conducteur  à  chaque 
descente  rapide. 

i3,  La  partie  des  voitures  publiques  appelée /a  Z'er/iVie  sera  ouverle 
■par  deux  portières  latérales.  La  caisse  dite  le  coupe  ou  le  .  abrioL-t  sera 
e'galement  ouverte  par  deux  portières  latérales  ,  à  moins  qu'elle  ne  s'ou- 
vre par  le  devant.  La  caisse  de  derrière  ,  dite  la  galerie  ou  la  rotonde  , 
pourra  n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière  sera 
garnie  d'un  marche-pied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques  une 
banquette  destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs.  Le  siège  de  cette 
banquette  sera  posé  immédiatement  sur  celte  impériale. 
Elle  ne  pourra  être  recouverte  que  d'une  capote  flexible. 
Aucun  paquet  ne  pourra  être  place  sur  cette  banquette. 
i5.  Une  vache  eu  une  ou  plusieurs  parties  pourra  être  placée  sur 
l'impériale ,  en  arrière  de  la  banquette  de  Timpérialc.  Le  fond  de  celte 
vache  aura,  dans  sa  longueur  et  dans  sa   largeur,   un   centimètre  de 
moins  .}ue  Fimpériale  ;  elle  sera  recouverte  par  t:n  couvercle  ine(»m- 
pressible  ,  bombe  dans  son  milieu. 
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tiorsqu'il  y  aura  sur  le  train  de  derrière  d^une  voiture  publkfue  niî 
ooffire  au  lieu  de  galerie  ou  rotonde ,  il  devra  aussi  être  ferme'  par  un 
couvercle  incompressible. 

16.  Il  ne  pourra  être  placé,  ni  autour  de  Timpériale,  ni  sur  les  pa- 
-roîs  ou  le  couvercle  de  la  vache  ,  ni  sur  la  banquette  ,  aucune  boucle , 
«srampon ,  anneau  ,  courroie ,  ou  moyen  quelconque  d'attache. 

17.  Nulle  voiture  publique  à  quatre  roues  ne  pourra  avoir ,  du  sol  au 
poînt  le  plus  «levé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du  coffre  de  derrière  , 
plus  de  deux  mètres  quatre-vingt-treize  centimètres,  quelle  que  soit 
la  hauteur  des  roues. 

Nulle  voiture  publique  à  deus  roues  ne  pourra  avoir  entre  les  mêmes 
points  plus  de  deux  mètres  soixante  centimètres. 

18.  Deux  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  le 
poids  des  voitures  publiques ,  diligences  et  messageries ,  et  des  fourgons 
allant  en  poste  avk  avec  des  relais ,  sera  fixé ,  savoir  : 

Avec  bandes  de  8  cent. ,  à  3,56o  kilogrammes. 

Idem de  ii  id.       h  3,5^0  îdem. 

Idem de  1^  id.        à  4jOOO  idem. 

Jusqu'alors  ces  poids  pourront  élre  ainsi  qu'ils  sont  en  ce  moment , 
savoir  : 

Avec  bandes  de  8  cent.  ,  de  2,56o  kilogrammes. 

Idem de  11  id.       de  3,520  idem. 

Idem dei^id.        àe  ^,^So  idem, 

19.  Il  est  accordé  une  tolérance  C\q  cent  kilogrammes  sur  les  char^je  - 
ments  (ixés  par  l'article  précédent ,  au-delà  de  laquelle  les  contraven- 
seront  rigoureusement  constatées  et  poursuivies  conformément  à  la  loi 
du  29  floréal  an  x.  et  au  décret  du  ^3  juin  1806 . 

20.  En  conséquence  ,  les  employés  aux  ponts  à  bascule  seront  tenus, 
sous  peine  do  destitution  ,  de  peser,  au  moins  une  fois  par  trimestre  , 
une  des  voitures  publiques  par  chaque  route  desservie. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  et  il  y  sera 
statué  par  le  maire  du  lieu  ,  eè,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  con- 
formément aux  titres  VII  ,  VIII  et  IX  du  même  décret  du  28  juin  1806. 

Ils  tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il  en  sera  rendu  compte, 
tous  It^s  mois,  à  notre  ministre  de  Tintérieur. 

2 1 .  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  protéger  Iss 
préposés  ,  de  leur  prêter  main-forte  ,  de  poursuivre  et  f  tire  poursuivre  ? 
suivant  la  rigueur  dts  lois  ,  les  auteurs  et  complices  desViolcnccs  com- 
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mises  envers^ux;  el  ce,  tant  sur  la  clameur  publique^  que  sur  les  procès- 
verbaux  dresses  par  lesdits  préposés  ,  par  eux  affirmés  ,  et  remis  par 
eux  à  la  gendarmerie. 

23.  Il  est ,  en  conséquence ,  ordonné  à  tout  gendarme  en  fonctions 
de  s'arrêter,  dans  sa  tournée  ,  à  chaque  pont  à  bascule  qui  se  trouvera 
sur  sa  route  ,  de  recevoir  les  déclarations  que  les  préposés  auraient  à  lui 
faire ,  et  de  se  charger  des  procès-verbaux  des  délits  qui  auraient  été 
commis  contré  eux  pour  les  déposer  au  grefTe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui ,  pour  éviter  dépasser  au  pont 
à  bascule,  se  détournerait  de  la  route  qu'il  parcourait,  sera  tenu,  sur 
la  réquisition  des  préposés ,  de  la  gendarmerie  ou  autres  agents  qui  sur- 
veillent le  service  des  ponts  à  bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être 
pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

24-  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour  excé- 
dant du  poids  fixé  par  la  présente  ordonnance ,  ne  pourra  continuer  sa 
route  ({u'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  dommages  et  déchargé  sa 
voiture  de  l'excédant  di  poids  qui  aura  été  constaté  :  jusque  là,  se* 
chevaux  seront  tenus  en  fourrière  à  ses  frais,  ou  il  fournira  caution. 
TITRE  III. 
Du  mode  de  conduite  dc^  voilures  publiques. 

25.  Toute  voiture  publique  atlelcc  de  quatre  chevaux  el  plus  devra 
être  conduite  par  deux  poslilljns  ou  par  un  cocher  et  un  posiillon. 

Pourront  néanmoins  être  conduites  par  un  .seul  cocher  ou  postillon  , 
les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  au  plus,  lorsqu'aucune 
partie  de  leur  chargement  ne  sera  placée  dans  la  paille  supérieure  de 
la  voiture  ,  et  qu'il  sera  en  tolalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière  , 
soit  en  conue-brs  des  caisses,  et  jorpqu'en  outre  le  conducteur  seul  aura 
place  sur  Timpériale. 

26.  Les  voilures  dites  des  environs  de  Paris  qui  se  rendront  dans  les 
lieux  déterminés  par  le  préfet  Cie  pdire,  pourront  être  conduites  par 
uu  seul  homme,  quoiqu'attelécs  de  quatre  chevaux  :  au-delà  de  ce 
nombre  de  chevaux  ,  elles  devront  être  rcndnites  par  deux  hotames. 

Ces  voitures  ne  seront  jas  assnjctrios  à  avoir  une  vacho  fermée  sur 
Timp  ériale  ,  et  elles  pourront  continuer  à  se  servir  d'un  panier  recou- 
vert d'une  bâche  ,  sans  néanmoins  que  la  hauleur  de  iimpcriale  ,  me- 
surée au-dessus  du  sol ,  puisse  dépasser  deux  mètres  trente-trois  ccji- 
timèlres. 

27.  Les  postillons  ne  pourront  ,  sous  aucun  prétexte,  descendre  de 
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îcars  chevaux.  ïi  leur  est  expressément  défendu  de  conduire  les  voitu- 
res aa  galop  sur  les  routes  ,  et  a»jtrcment  qu'au  petit  trot  dans  les  villes 
ou  communes  rurales  ,  et  au  pas  dans  les  rues  e'troiles. 

TITRE  IV. 
De  la  police  des  relais  et  des  postillons. 

28.  Tout  entrepreneur  ou  proprie'taire  de  voitures  publicpies  qui  ne 
sont  pas  conduites  par  les  maîtres  de  poste  ,  devra ,  un  mois  après  la 
publication  de  la  pre'sente  ordonnance,  faire,  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  police  ,  et  à  la  préfecture  de  chaque  département  où  ses  relais  sont 
élabliesj  la  déclaration  deslieuxoiiils  sont  placés,  et  du  nom  de  l'entre- 
preneur,ou,  siles  chevaux  lui  appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relais. 

Toutes  les  fois  que  cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  changera  ,  la  dé- 
claration devra  en  être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 

29.  A  Paris ,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements,  le  maire 
de  la  commune  où  le  relais  est  placé ,  prévenu  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, surveillera  la  tenue  du  relais,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des 
voyageurs. 

30.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et  d'arrivée  d'une  voiture  pu- 
blique, tout  entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pourront  in- 
scrire les  plaintes  qu'ils  auraient  à  former  contre  les  postillons,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voiture.  Ce  registre  leur  sera  pré- 
senté à  toute  réquisition. 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  publiques ,  présen- 
teront aux  voyageurs quile  requerront,  le  registre  qu'ils  sont  obligés  de 
tenir  d'après  le  règlement  des  postes. 

3i.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  conGéc  qu'à 
des  hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile,  sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capa= 
cité  à  conduire.  Ces  hommes  devront  être  âgés  au  moins  de  seize  ans 
accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  ou  un  préposé  aux  relais  qui 
appartiendront  à  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  recevra  un 
cocher  ou  un  postillon  ,  il  devra  déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la 
commune ,  lequel  vérifiera  si  aucune  note  défavorable  et  de  nature  à  le 
laire  douter  de  la  capacité  du  postillon  n'y  est  inscrite. 

Dans  ce  cas ,  il  en  référera  au  préfet  ;  et  en  attendant  sa  décision ,  le 
postillon  ne  pourra  être  admis. 
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32.  Lor^'un  coclicr  ou  poslillon  quitlera  un  relais,  rcnirqiYenenr 
du  relais  ou  le  prépose  viendra  reprendre  le  livret ,  et  y  inscrira  ,  en 
présence  du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à  faire  connaître 
la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra  ,  s  il  le  juge 
convenable,  y  inscrire  ses  propres  observations  sur  la  conduite  du  pos- 
tillon relativement  à  sou  état. 

33.  Au  moment  où  on  se  prépare  à  relayer,  Tentrepreneur  du  relais 
ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  s'assurer  pa'r  lui-même 
si  les  postillons  en  rang  de  départ  ne  sont  point  en  état  d'ivresse. 

TITRE  V. 
Dispositions  transitoires. 

34.  Il  est  accordé  six  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présenlc 
ordonnance,  pour  opérer  sur  les  voilures  acluellen-;ent  en  service  le 
remplacement  du  panier  recouvert  d'une  bâche  ,  par  une  vache  iermée 
par  un  couvercle  incompressible. 

Dans  le  même  délai,  les  mêmes  voitures  devront  être  mnnics,  indé- 
pendamment d'un  sabot,  d'une  machine  à  enrayer  susceptible  d  é'.rc 
manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 

Les  voitures  actuellement  en  service  pourront  continuer  à  circuler  , 
quelle  que  soit  la  hauteur  de  leur  impériale  au-dessus  du  sol  j  mais  la 
vache  qui,  en  exécution  du  premier  paragraphe  du  présent  article  , 
devra  remplacer  le  panier  recouvert  d'une  bâche,  actuellement  en  usage, 
ne  devra  pas  avoir  plus  de  soixantc-sLx  centimètres,  mesurés  du  fond  àc 
cette  vache  au  point  le  plus  élevé  du  convercle. 

Deux  ans  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  aucune  voi- 
ture publique  à  destination  ilxe,  qui  ne  serait  pas  construite  conformé- 
ment à  toutes  les  règles  ci-dessus  prescrites ,  ne  pourra  circuler  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume. 

TITRE  VI. 
Dispositions  gc'nj'rales. 

35.  Conformément  aux  dispositions  de  Tarliclc  iG  du  décret  du  ?.8 
août  ivJoS  et  de  rordounauce  de  1820,  les  rouliers,  voituriers,  charre- 
tiers ,  ccntinucront  à  être  tonus  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures 
des  voyageurs  ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  47^,  n"  3,  du  Code 
pénal. 

36.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ou  les  postillons  feront,  on 
cas  de  contravention,  leurs  déclarations  à  l'ofiîcicr  de  police  du  lien  le 
plus  voisin,  eu  faisant  connaître  le  nom  du  roulicr  ou  voilurier  d'après 
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1q  plaque ,  et  nos  procnreurs ,  sur  l'envoi  des  procès-verbaux ,  seront 
tenus  de  poursuivre  les  de'linquants. 

3n.  La  pre'senle  ordonnance  sera  constamment  affichée,  à  la  dili- 
gence des  entrepreneurs ,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tous  bureaux 
de  voitures  publiques ,  soit  du  lieu  de  départ ,  soit  du  lieu  de  Tarrive'e 
ou  de  relais. 

Les  ariiclea  5,6,7,8,  i8,  19,  ao  ,  a3  ,  34,  25,  27  et  3o,  seront 
reimprimés  à  part ,  et  constamment  affichés  dans  l'intérieur  de  chacune 
des  caisses  de  voitures  publiques. 

38.  Nos  préfets  et  sous-préfets  ,  nos  procureurs-généraux  et  ordi- 
naires, les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers  de 
police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  de  constater  les  contraventions  et  d'exercer  les  poursuites 
nécessaires  à  leur  répression. 

39.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  voitures  malles-postes  destinées  au  transport  de  la  correspon- 
dance du  Gouvernement  et  du  public,  la  forme,  les  dimensions  et  le 
chargement  de  ces  voitures  étant  déterminés  par  des  v-cglements  parti- 
culiers soumis  à  notre  approbation. 

40.  Le  décret  du  a8  août  1808,  et  notre  ordonnance  du  4  février  1820 
sont  rapportés  en  tout  ce  qui  n'est  point  confirmé  par  la  présente  or- 
donnance. 

4i.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Saint-Cloud,  le  27  septembre  1827. 

Sisnd  CHARLES. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

SURENCnÎLBE.  PRIVILEGE.   NOTIFICATION. 

Le  ,sarcnchérisseur  devenu  adjudicataire  n'a  pas  le  droit  d'être 

employé  par  préférence  pour  les  frais  de  notification  par  lui 

remboursés  àCacquéreur   dépossédé.    (  Art.  777,  C.  P.  C.  , 

et  2188,  C.  C.) 

(Quesnot  C.  Beaucousin.) 

ARRÊT. 

LA  COUR, — Sur  les  concl.conforni.de  M.  Levesque,  av.-gén.; 
—  Attendu  que,  si  l'art.  777,  C.  P.  C.,  porte  que  aracqué- 
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nreur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coftl  de  l'extrait 
»(les  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  ,  » 
c'est  parle  motif  que  l'acquéreurne  doit  que  le  prix  de  son 
contrat,  et  nullement  les  frais  par  lui  faits  dans  l'intérêt  des 
créanciers  ; —  Que  cet  article,  dès  lors,  ne  peut  être  appli- 
qué au  surenchérisseur  ;  —  Que  l'art.  2188,  C.  C,  est  spé- 
cial pour  le  cas  de  la  surenchère;  —  Que  d'après  cet  art. 
l'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer  à  l'acquéreur  le  coût  de  l'extrait  des'  inscriptions 
et  les  frais  de  notifications^ — Que  l'adjudicataire  connaît 
ou  est  censé  connaître  la  loi;  qu'ainsi  le  surenchérisseur 
ne  peut  ignorer  les  obligations  que  lui  impose  l'art.  2188;  — 
Que,  par  suite  de  ces  obligations,  il  prend  en  considération 
les  sommes  qu'il  est  tenu  de  rembourser;  —  Que 
les  créanciers  supportent  toujours  indirectement  les  frais  à 
la  charge  de  l'adjudicataire,  puisque  celui-ci  est  présumé 
acquérir  à  un  moindre  prix,  à  raison  de  cette  charge  de  rem- 
boursement envers  l'acquéreur^  et  que  les  créanciers  en 
trouvent  l'indemnité  dans  l'augmentation  du  prix  par  les 
surenchères;  —  Qu'en  admettant  le  système  contraire,  l'ad- 
judicataire ne  paierait  pas  les  frais  de  notification  au-delà  du 
prix  de  son  adjudication  ;  système  en  opposition  formelle 
avec  les  dispositions  de  l'art.  2188.  ....  ;  adoptant, 
au    surplus  ,    les    motifs    qui    ont  déterminé  les  premiers 

juges,  ....   confirme 

Du  10  février  1H27.   —  2'^  sect.  —  PI.  W  Cheron,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COÎSFLIT.  lOSSESSOIRE.  PÉtiTOIRE. 

Lorsqu'' après  un  conflit  éleva  sar  une  action  possessolrc  et  stir 
une  action  pêlltolrerclatlves  aumêmc  objet,  un  dcn^t  a  anéanti 
le  jugement  prononçant  au  pctltolrc,  l'ordonnance  qui  renvoie 
Caffalre  devant  les  tribunaux,  prononce  implicitement  sur  le 
conflit  établi,  tant  sur  racdonpossessoire  que  sur  Inaction  pé^ 
tiloire. 
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(Jamel  C.  Moulin.  ) 

5  thermidor  an  7,  Jamet  obtient  contre  Dubois  un  juge- 
me.nt  au  possessoire.  —  25  prairial  an  xî,  il  en  obtient  un 
second  au  pétitoire.  —  7  mai  1806,  nouveau  jugement  au 
possessoire.  — 27  avril  1809,  Jamet  forme  une  nouvelle  ac- 
tion possessoire.  —  Le  5  mai ,  le  préfet  de  l'Eure  élève  un 
conflit  sur  cette  dernière  action,  se  réservant  de  faire  décla- 
rer comme  non  avenu  le  jugement  au  pétitoire  du  25  prai- 
rial an  XII ;  le  même  jour,  3  mai,  le  juge  de  paix  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir,  dépens  réservés. 

1^' juillet  i8og,  sur  la  demande  du  préfet,  décret  qui  dé- 
clare îîon  avenu  le  j  ugcment  du  sS  prairial  an  xi.  —  25  mai 
1820,  ordonnance  qui  renvoie  les  parcies  devant  les  tribu- 
naux pour  faire  statuer  sur  la  largeur,  la  destination  et  le 
bornage  de  la  sente  qui  était  l'objet  de  litige  entre  les  parties. 

Jamet  reprit  alors  l'instance  introduite  sur  le  possessoire 
par  la  citation  du  27  avril  1809  j  mais,  le  Gseptembre  1820, 
le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent.  Sur  l'appel,  juge- 
ment du  tribunal  d'Evreux,  du  14 août  1821,  lequel,  «  con- 
»  sidérant  que  par  la  citation  donnée  par  Jamet,  le  juge  de 
Apaix  était  saisi  d'une  question  purement  possessoire;  qu'ila 
«été,  par  l'autorité  administrative,  élevé  un  conflit  par  suite 
«duquel  le  juge  de  paix  s'est,  par  son  jugement  du  même 
«jour,  dessaisi  de  la  connaissance  de  la  contestation;  qu'il 
»  n'apparaît  pas  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'autorité  compé- 
»)tente  sur  ce  'jonflit  ;  que  dès  lors;  le  juge  de  paix  n'a  pu  être 
»  ressaisi  de  la  connaissancs  de  cette  affaire confirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence.^ 

ARhÈT. 

LÀ  COUR,  —  Va  l'art.  10,  tit  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790...  Vu  aussi  la  loi  du  14  fructidor  an  m. —  Attendu  que 
parle  jugement  du  5  mû  1809,  le  juge  de  paix,  en  ren- 
voyant l'affaire  au  conseil  de  préfecure ,  dépens  réservés, 
ne  s'était  pas  définitivement  dépouillé,  mais  avait  simplement 
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sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  sur  le  conflit 
élevé  par  l'autorité  administrative;  —  Que  si,  par  son  ar- 
rêté flu  5  mai  1809,  le  préfet  avait  établi  le  conflit  sur  l'ac- 
tion possessoire,  il  l'avait  fait  porter  sur  le  pétitoirc  par  son 
arrêté  du  17  mai;  —  Attendu  que  le  décret  du  i'^'"  juillet  1809 
s'est  borné  à  déclarer  comme  non  avenu  le  jugement  du 
25  prairial  an  si,  rendu  sur  lepétitoire,  l'ordonnance  du  roi 
du  25  mai  1820  a  renvoyé  la  connaissance  de  l'afi'aire  devant 
les  tribunaux,  quant  au  bornage  ,  à  la  largeur  et  à  la  délimi- 
tation de  la  sente;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  l'ordonnance  a 
Implicitement  et  par  suite  nécessairement  prononcé  sui  le 
conflit  établi  tant  sur  l'action  possessoire  que  sur  l'action 
péliloire; —  Que  n'existant  plus  de  conflit,  Jamet  avait  été 
autorisé  à  reprendre  l'insîance  qu'il  avait  introduite  au  pos- 
sessoire, le  27  avril  1809;  —  Que,  cependant,  le  tribunal 
d'Evreux  a  confirmé  le  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  incompétent,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  violer  les 
règles  de  sa  compétence,  faire  une  fausse  application  de  l'or- 
donnance royale  du  25  mai  1820,  et  ouvertement  violer  les 
loi?  citées  ;  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  11  juin  1827. —  Sect  civ.  — Prés.  M.  Brisson.  — 
ri.j  MM.  Odillon-Barrot  et  Garnier,  av. 

COUR  ilOYALE  DE  NISMES. 

1"    EMPRISOSNEMEIsT.  GENDARMES.   M'LLITE. 

2"^  EMPR1S0jXNEME>T.  FORM ALITl's.  RESISTANCE.  KULLliÉ. 

1°  Uîi  cmprisonncmi'iit  ncst  pas  nul  parce  que  des  i^cndarmes  y 

ont  été  employés  comme  recors.  {\) 
2°  h' inobservation  des  formalités  de  Ceniprisounemcnt  n'en  tn- 

trainc  pas  nécessairement  la  nullité^  surtout  si  la  irsistance  de: 

l'incarcéré  y  a  donné  lieu.  (Art.  794  et  suiv.  C.  P.  C.) 
(Uilaire  C.  Marceilin.) 

Un  huissier  accompagné  de  deux  gendarmes,  rencoi.u.t 
dans  la  rue  le  sieur  Hilairc,  qu'il  était  chargé  d'arrêler; 
celui-ci  leur  échappa  ,  fit  une  résistance  assez  violente,  mais 

(1)  Arrêt  couformc  ,  J.  A.  ,  N.  ED.  ,  t.  8,  p.  6^5. 
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désarme  et  saisi  par  !es  gemlarmes ,  il  fut  conduit  par  euxâ 
la  prison  de  la  caserne,  on  l'huissier  lui  fit  iléralif  comman- 
dement, et  le  constitua  prisonnier  à  la  maison  d'arrêt. 

Hilaire  demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement ^  fondé, 
1°  sur  ce  qu'il  avait  été  conduit  en  prison  par  des  gendarmes; 
2°  sur  ce  que  le  commandement  n'avait  été  notifié  qu'après 
sa  prise  de  corps. 

Arrêt. 

LA  COURj' —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  d'employer 
les  gendarmes  comme  recors  pour  l'exéculion  des  empri- 
sonnements; —  Attendu  que  Tart.  794  du  Cod.  de  proc. 
civ.  ne  prononce  point  la  nullité  absolue  à  défaut  d'obser- 
vation des  ariicles  qui  le  précèdent;  qu'il  dispose  seulement 
que  la  nullité  en  pourra  être  demandée;  que,  parées  expres- 
sions, la  loi  laisse  aux  tribunaux  la  faculté,  et  leur  impose 
par  conséquent  le  devoir  d'apprécier  les  circonstances  d'après 
lesquelles  l'emprisonnement  doit  être  cassé  ou  maintenu  ; 
—  Attendu,  en  fait,  que^  si  quelque  irrégularité  pouvait  être 
reprochée  à  l'emprisonnement  dont  s'agit,  ce  serait  l'appe- 
lant lui-même  qui  y  aurait  donné  lieu  par  !a  résistance,  et 
qu'il  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  son  em- 
prisonnement; —  Par  ces  motifs,  metl'appellationau  néant; 
ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  effet;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  12  juillet  1826.  —  r^'  ch. 

COUii  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1°    SAlSlE-lMMOBlLlizP.E.    CONVEOSION.   VENTE  VOLONTATRE. 

2°  NOTAIRE.  CHOIX.    SITUATION. 

1°  Un  irlbunai  ne  peut  se  refusera  la  conversion  d'une  saisie 
immobilière   en  xente  volontaire,    demandée  par  toutes    les 
parties.  (Art.  747,  G.  P.  C.) 
2°  Dans  ce  cas  lenotaire  choisi  par  les  parties  doit  être  nommé  par 
le  tribunal,  eneorequ  il  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des  biens. 

(INoailIes  C.  Mitouflet.) 
LA  COUR,  —  Considérant  que  la  faculté  accordée  par 
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l'art.  74;,  C.  P.  C,  aux  parties  intéressées  Qiajeures  et  mai- 
tjesses  de  leurs  droits,  de  demander  d'un  connmun  accord  la 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  par  adjudi- 
cation aux  enchères  devant  notaires,  avec  les  formalités  de 
la  loi  5  est  un  droit  dont  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux 
de  priver  les  parties  ;  —  Considérant  que,  dans  la  cause  , 
il  résulte  du  tableau  comparatit"  fourni  par  les  appelants, 
que  les  frais  A  faire,  pour  mettre  à  fin  la  poursuite  de  saisie, 
seraient  plus  considérables  que  ceux  qu'occasionera  la  vente 
volontaire  sur  publication;  —  Considérant  enfin  qu'aucune 
loi  n'exig€  que  l'adjudication  d'un  immeuble  soit  faite 
dans  l'étude  do  notaire  de  sa  situation  ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres-  —  Que  le  notaire  Joanneau  est  du 
choix  des  deux  parties  ,  et  que  sa  résidence  estpeu  éloignée 
des  héritages  dont  la  vente  est  poursuivie^—  Infirme  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  donne  acte  au  duc  de  Noailles  de  ce 
qu'il  n'entend  élever  aucune  contestation,  et  ordonne  que 
la  poursuite  de  saisie  immobilière  sera  convertie  en  vente 
sur  publications  volontaires;  qu'il  y  sera  procédé,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  devant  M*^  Joanneau,  notaire  choisi  par 
les  parties,  etc. 

Du  29  novembre  1826.— P/,  MM.  Baudry  et  Johanet,  av. 
COUR  DE  CASSATION. 

1°  JUGEMENT.   —  NULLITE.  —  JUGE  SUPPLE-AXT.    —  MENTION. 
20  RAPPORT. JUGE  SUPPLEANT. 

i''  Les  jugements  rendus  par  deux  juges  titulaires  et  un  juge 
suppléant,  ne  sont  pas  nuls,  quoiqu'ils  ne  fassent  pas  men- 
tion de  C  empêchement  du  troisiènw  juge  titulaire.  (  Art.  40 
du  décret  du  00  mars  1808.)  (i) 

2°  Le  juge  suppliant  peut  ctre  chargé  d'un  rapport. 
(La  Régie  de  l'enregistrement  C.  IV-rricr.  ) 

ARRET 

LA  COUR,— ^î»//r  les  conclus,  conform.  de  M.  Cahier,  ar.~ 
(i)   royez  J.  A.  ,  t.  32  ,  y.  /,', ,  un  arrêt  de  la  section  dos  rcqrèlos 
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^én.;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  premièremenU 
que  les  suppleanlb^  ayant  reçu  delà  loi  le  caractère  de  juges, 
tit  pouvant  siéger  habituellement  dans  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés,  leur  participation  aux  jugements  ne  peut  être 
irrégulière  qu'autant  qu'il  en  résuite  un  excès  dans  le  nom-^ 
bre  de  juges  recjuis  par  la  loi,  pour  la  validité  des  dits  juge- 
ments, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisque 
trois  juges  seulement,  y  compris  le  sieur  Javon  ,  suppléant, 
ont  concouru  au  jugement  attaqué^  secondement  que  dès 
lors  que  le  sieur  Javon  a  régulièrement  concouru  comme 
juge  au  jugement  attaqué^  il  a  pu,  en  cette  même  (jualité  , 
f'tre  chargé  du  rapport  de  l'affaire;  d'oii  il  suit  que  ce  juge- 
gement  n'a  violé  dans  la  forme  ni  l'art.  29  de  la  loi  du 
ny  mars  1791»  ni  celle  du  26  ventôse  an  viu,  ni  enfin  l'art. 
(35  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  28  juin  1827    —  Sect.   civ.    — pL    MM.  Teste-Le- 
beau  et  Nicod.  av. 


COLR  ROYALE  DE  PARIS. 

EMPRISONNEMENT. LlBCRâ-TION. l.KINCARCERATION. 

Un  créancier  ne  peut,  â  moins  de  convention  expresse ,  libérer 

le  débiteur  emprisonné,  en  se  réservant  le  droit  de  l' incarcérer 

de  nouveau. 

(Grangent.  G.  Castau.) 

Rivière  ayant  fait  incarcérer  Grangent  son  débiteur,  céda 
sa  créance  au  comte  de  Chazelles,  le  subrogeant  dans  tous 
ses  droits,  noms,  raisons  et  actions,  et  notamment  dans  le  droit 
d'user  de  la  contrainte  par  corps.  Ge  dernier  consentit,  par  le 
même  acte  l'élargissement  du  sieur  Grangent,  sous  la  réserve 
expresse  de  tous  les  droits  pour  le  paiement  de  la  somme  qui  lui 
était  due ,  et  en  outre  du  bénéfice  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
lesquels  il  entendait  demeurer. 

du  7  novembre  1826,  et  le  rt'&umé  de  la  jurisprudence  sur  ccMe  ques- 
tion. 
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Posicricuiement,  le  comte  de  Chazclles  céda  celte  mêin(; 
i;réance  au  sieur  Castau,  avec  les  mêmes  droits  dans  lesquels 
il  avait  été  subrogé. 

Emprisonné  par  Castau  ,  Grangent  demanda  son  élargisse- 
ment, fondé,  entre  autres  moyens,  sur  ce  que  le  comte  de 
Cliazelles,  aux  droits  duquel  était  Castau,  avait  déjà  con- 
senti sa  lil)éralion. 

i5  juin  182G,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
itjettesa  demande,  sur  le  motif  que  Chazelles  s'était  réservé 
le  droit  d'user  plus  tard  du  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps. — Mais  sur  l'appel, 

ÂUBÊT. 

LA  COUR  ,  — Sur  les  concl,  contr.  de  M.  Brisout  de  Barne- 
ville  f  suùsi.  ;  — Considérant  que  le  créancier  n'a  que  le  droit 
<le  faire  détenir  son  débiteur  pendant  cinq  années  consé- 
cutives,.mais  qu'il  ne  peut  l'incarcérer  de  nouveau,  à  moins 
qu'il  ne  soit  intervenu  à  ce  sujet  une  convention  expresse  ; 
—  Considérant  que  rien  ne  preuve  que  Grangent  ait  connu 
la  réserve  imposée  par  Chazelles  à  la  main-levée  de  l'écrou, 
et  qu'il  ait  consenti  à  cette  réserve,  puisque  ladite  main-levée 
ne  porte  point  la  signature  de  Grangent  :  —  Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émondant,  etc.  ;  au  prin- 
cipal, déclare  l'emprisonnement  nul;  ordonne  que  Grangent 
sera  mis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause,  etc. 

Du  6  juillet  .8s>X).  —  1'  ch.  —  PL,  MM.  Dupin  j*  et 
Crivelli.  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ASSIGNATION. PAWTAGC. TENANTS.  ABOUTISSANTS. 

//  71  est  pas  liiicssairc,  à  pciucde  luiUilf,  que  Cassignation  conte- 
nant demande  <//  partage,  énonce  les  teiuints  et  aboutissants  des 
:mnn  utiles  (i  parttigci\  (Art.  64.  C.  V.  (!.) 
(Moulé  C.  Bonnet.  ) 

ARl;ÊT. 

LA  COUR,  —Considérant  que  lirrégularité  est  tirée  de  ce 
que,  s'agissantdu   partage   des  immeubles,  l'exploit  aurait 
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dû  lej  indiquer,  et  deux  au  moins  des  leiiants  et  de^  abor,- 
tissants;  mais  que,  d'antre  part ,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  corps 
eerlainsdont  on  demande  le  désistement,  mais  d'un  partage, 
et  que  la  disposition  de  l'art.  64,  C.  T.  C  .,  ne  s'y  appli- 
que pas. —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  hijugemcfit  du  tri- 
bunal de  Clauiecy  du  21  juin  1824. 

Du  27  décembre  1826. — Prés.  3i.  Salle. —  Pf.  MiM.  Fra- 
•valon  et  Guillot,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

COlapÉ.ESCK. ÉTRANGER.  ACTE    DE   COMMERCE. 

L'étranger  domicilié  et  jouissant  des  droits  civils  en  France, 
peut  être  traduit  par  un  étranger  devant  les  tribunaux  fran-- 
tais,  à  raison  des  obligations  commerciales  par  lui  souscrite)* 
en  France.  (  Art.  i4)  ^-  civ.) 

'(Driver  Cooper.  C.  Dacosta  ) 
Le  sieur  Sharp,  Anglais,  lircur  d'une  lettre  de  cliange 
sur  Driver-Gooper,  autre  Anglais,  remit  la  traite  avec  sa 
signature  en  blanc,  au  sieur  Dacosta;  celui-ci  la  passa  à  son 
ordre,  et  à  l'échéance,  assigna  Cooper  en  paiement  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Cooper  proposa  l'exception  d'incompétence,  résûltanl  de 
ce  que  Dacosta  était  né  en  Hollande,  et  n'avait  jamais  été 
naturalisé  français;  jugement  qui  rejeta  l'exception;  11  jan- 
vier 1825,  arrêt  conlîrnaalif  de  la  Cour  de  Paris.  (J.  A. 
t.  5o,  p.  5o.) 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  i5,  14,  i5, 
C.  C.  ;  de  l'art.  1 23  ,  C.  coui  ,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810. 

ARRET. 

LA  COUR  ,  — S'atuant  sur  le  moyen  de  compétence;  — 
Attendu  qu^il  s'agit  d'un  contrat  de  commerce, conséquem- 
ment  d'un  contrat  du  droit  des  gens  ,  soumis  dans  son  exé- 
cution aux  tribunaux  du  pays  où  il  a  eu  lieu  ;  attendu  d'ail- 
leurs, qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Dacosta,   au  profit  de  qui    la  lettre  de  change  a   été  passée 
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par  cndosscMiiciU  dctto  de  Paris  ,  j  est  (loi»iici4ic  depuis  tioiii- 
hre  d'aunces,  ul  <jn'il  y  exerce  ses  droits  civils;  que,  par 
eonséquent,  le  demandeur,  aux  terni  .s  de  l'art.  i'\  ,  C.  C, 
a  pu  rtre  traduit  devant  un  lril)ur)al  français  pour  rexiculion 
d'une  ololij^alion  par  lui  eonlractée  au  profit  d'une  personne 
qui  jouit  en  France  des  droits  civils  qu'exercent  les  Fran- 
*;ais.  —  Ilejeltc. 

Du  24  avriJ  182;.— :?eLt.  req.— i^/.— M.  Delagrauge.  av. 


COUR  IIOYALIJ  DE  TOULOUSE. 

APPEL. DÉLAI. CODE  DE  PROCEDLBE. 

Le  dtlui  (C appel  (luit  être  réglé  par  les  lois  ej;lstanfes  ài'i'po(fa& 
où  le  Jugement  a  été  rendu.  (Art.  io4  1,  C  P.  (-.  ) 

Juj^é  ainî«i  par  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  le  1"  mai 
1827,  *i"titi  l<is  sieurs  Cousloul  -  Lon^^agne  C  Delluu- 
r>ouillac» 

Cet  arrêt  a  suivi  la  jurisprudence  de  l;i  (^our  de  cassation, 
basée  sur  l'art.  2a8i,  C.  C.  ,  qui  veut  que  les  prescriptions 
conmiencées  soient  réjî^lécs  }>ar  les  lois  anciennes.  {  /^.  S. 
A.,  N.  Kl).,  t.  6,  p.  67G,  V"  Code  (le  procédure,  n".  i5.  ) 

COUR  ROYALE  DE  CORSE. 

TRIBLNALX    DE    C0>IM[;!\CE. COMPÉTENCE.  — SOCJl'tÉ.  —    DISSO- 

LITJON. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  seuls  compétents  pour  connaître 

de  la  dissolution,  comme  de  t* existence  d'une   société  entre 

commerçants.  (  Art.  5i,  C.  com.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  (lourde  Corse,  le  !.">  février 
1827,  PL,  MM.  Mari  et  M.ilauli ,  entre  los  sieurs  Mariani 
ft  Campauo. 

l\ota.  FoY'  deux  arrêts  conforujcs.  J.  A.,  l.*25.  p.  >Gr  *ft 
Jt)7. 


C  278  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

REQUÊTE  CIVILE.   — JUGEMENT.  PREMIER    RESSOr»T. 

La  requête  civile  ne  peut  pas  être  employée  contre  anjugemeni 
rendu  en  premier  ressort^  mais  passé  en  force  de  chose  jugée  y 
par  l'expiration  du  délai  de  C  appel.  (  Art.  480,  C.  P.  C.  ) 
(îlicharrl  C.  Fanihi.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — •  Attendu  que  la  voie  de  la  requête  civile, 
contre  les  arrêts  des  cours  ou  des  jugements  en  dernier  res- 
sort, est  un  moyen  extraordinaire  qui  ne  peut  être  employé 
contre  des  jugements  rendus  en  premier  ressort,  qui  n'ont 
pas  le  caractère  de  jugements  souverains ^  malgré  que,  par 
l'expiration  des  délais  d'appel,  ils  aient  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  d'où  suit  que,  sans  avoir  besoin  d'examiner 
les  autres  molifs,  tous  péremptoircs,  d'après  lesquels  l'ar- 
rêt justifierait  le  rejet  de  la  requête  civile,  lorsqu'elle  eût  été 
entreprise  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  et  devant 
un  tribunal  qui  eût  pu  juger  souverainement  ; —  Rejette. 

Du  21  juin  1827  —  Secl.  req.  —  VI.,  M.  Guillemin  ,  av. 


COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

ADJUDICATION.    ÉVALUATION.    NULLITE.    CODE    DE     PRO- 
CEDURE. 

Sous  rem  pire  du  Code  de  procédure  civile  ,  l'adjudication  est  va- 
lable, quoique  le  prix  soit  moindre  que  quinze  fois  le  revenu. 
(Art.    i4de  la  loi  du  iibrum.  an  vu.) 
(Monteil  C.  Bourgade.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  cause  d'appel,  Monteil  a 
prétendu  que  son  domaine  a  été  vendu  à  vil  prix,  et  pour 
une  somme  au-dessous  de  quinze  fois  le  revenu,  ce  qui  de- 
vait suffire,  suivant  lui,  pour  en  faire  annuler  l'adjudica- 
tion ,  aux  termes  del'art.  î4  delà  loi  du  1 1  brumaire  an  vu; 
mais  que  cette  disposition  législative  n'a  point  été  admise 
dans   le  Code  de  procédure  civile,  qui  règle  aujourd'hui  la 


!. 
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procédino  itlalixc  niix  t!X|)iopriolio>!S  <jI  saisies  imin»)lji!iù- 
l'Gs  ;  iMe Pi' appel  au  néant. 
Du  2G  juin  1827. — pi.  MM^.  Brochon  jeune  et  Caslôra.,  av. 


COLR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

jrCEMEXTPAn  Dl'fAUT.    —   OI'POSITIOÏ.    —   CONCLLSIONS. 

LorsqtC un  jugement  par  défaut  accaciUe  plusieurs  clicfs  de  con- 

chuions  pris  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ,  mais  omis  à 

Caudicncc,  ces  chefs  de  conclusions  sont  su/j^^annnent  repris 

sur  l'opposition,  si  on  a  conclu  au  maintien  pur  et  simple  du 

Jugement. 

(Malartignc  C.  Lasserre.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrOt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le  1  juil- 
îet  1827,  par  le  motif  suivant  :«  Attendu  que  Eaj^eire  avait 
demandé,  d.^ns  l'exploit  d'ajournement,  la  restitution  de? 
%v\\\[^  et  des  dommages-intérêts;  que  fi  ces  deux  chefs  de 
conclusions  furent  omis  dan?  les  qualilés  du  jui^ement  par 
défaut  qui  les  lui  ailîugca,  Jacques  Lasseire  les  reprit  vir- 
Inellement,  en  concluant^  sur  l'opposition  de  François  Ma- 
Tartigue,  au  maintien  et  à  l'exécution  de  toutes  les  di^posir 
lions  du  jui;ement.  » 

COUR  DE  CASSàïION. 

CASSATION.  ARRET.  QUALITIS-  FAITS. 

Les  qualités  de  C arrêt  sont  les  seuls  cl  uniques  documents  qu'ait 
Il  consulter  la  Cour  de  cessation  ,  pour  conuaifrc  1rs  moyens 
qui  ont  été  employés. 

(  Delaltre  C.  Lon-uct.  ) 
Texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  s.-clion  des  re- 
quêtes, du  26  avril  1827.  —  PL  M.  Uoclielle  ,  av.    ,  Dé.  is. 
conforme.  J.  A.,  t.  5i,  p.  33d.  ) 


COUR  ROY\UE   DE  MET/.. 

1"    SAISIE.    (JBJMTS    lUCSEKVÉs. I)EMAM>n  i:.\  DIST.. ACTION. 

2'     SAlSiH. —  PiUCk.^-VEnBAL. 7L>i(;iNS.  M  LLITI  . 

1  '  La   saisie  d'oljels  réservés  par  la  loi  ncst  pas  nulle;  clU  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  demanda  en  distraction^ 
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2^  Le  procéi-verbat  de  saisie  dans  lequel  l'huissier  n'a  pas  men- 
tionné la  profession  des  témoins,  conformément  à  l'art.  585 
du  Code  de  procédure ,  n'en  esl  pas  moins  valable.  (Art.  58S 
et  io3o,C.  P.  G.  ) 

(  Fréiiiiiœf  C.  Genlil.  } 

ARRÊT. 

L:V.  COUR,  —  Sur  les  moyens  de  nullité,  attendu  que  le 
lit  mentionné  en  la  saisie  interposée  à  la  requête  des  inti- 
més, sur  les  meubles  et  effets  des  appelants,  n'est  pas  dans 
la  classe  de  ceux  réservés  par  la  loi  ;  qu'en  supposant  même 
que  ce  lit  fût  à  l'usage  des  saisis,  cos  derniers  ne  pour- 
raient former  qu'une  demande  en  distraction  à  cet  égard; 
—  Attendu  que,  si  l'article  585  du  Code  de  procédure, 
prescrit  aux  huissiers  d'énoncer  dans  leurs  procès-verbau:?: 
de  saisie ,  la  proléssjon  des  témoins  dont  ils  se  font  assister, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  d  n?  ceiui  en  question,  l'on  ne  peut 
néanmoins,  d'après  l'art.  io5o  dn  même  Code,  déclarer  cet 
exploit  nu],  la  nullité  n'en  étant  pas  ibrmellement  pronon- 
cée par  la  loi  ;  —  Au  lund  ,  etc. 

Du  lo  mai  i825.  —   Vl.   MM.  Parîzot  et  Cliarpentier,  av. 

rOlJil  Ot:  CASSATION. 

RÉGLEMF.TST  DE  JI'CEy.    COUR  DE   CASSVTION.  CONFLIT. 

Lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé  une 
a/Jaire  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  que  la 
Cour  royale  saisie  de  '.'appel  du  jugement  de  ce  tribunal,  se 
déclare  incompétente,  il  y  a  lieu  à  un  règlement  de  juges  qui 
doit    tire  porté  deoant  la    Cour  de  cassation.  (  Art,  026  et 

540,  C.  î.  C.  ) 

(  Amonoî.) 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Coui-  de  cassation,  du  7  octo- 
bre 182G,  section  criminelle. 

Voyez  une  décision  seml)lab!c,  J.  A.,  l.  rir,  p.  5io ,  et  l'ar- 
rêt suivant. 

OCSEI.VATIOSS. 

Le  conflit  est  positif  ou   négatif  ;  positif,    quand  deux    ou 


(  ^8.  ) 
plusieurs  tribunaux  retiennent  également  la  connaissintcfî 
d'une  mèïnt  cause  ;jiégatif,  lorsque  cliucuu  de  ces  tribuiiauK 
refuse  de  connaître  du  différent.  L'un  et  l'autre  donnent  lieîi 
au  règlement  de  juge?;  les  art.  563  et  suiv.  ,  C.  P.  C.  eu 
nialière  civile,  et  les  art.  525  et  suiv. ,  C.  I.  C.  ,  en  uiatière 
criminelle  ,  établissent  le^  régies  à  suivre  ([uand  il  existe  uu 
conflit  positif;  mais  quand  le  conflit  est  néi^alif,  la  loi  du 
27  novembre  1790,  art.  2,  encory  aujourd'hui  en  vigueur, 
attribue  le  règlement  de  juges  à  la  Cour  de  cassation  :  ce 
dernier  conflit  peut  exister  dans  une  multitude  de  cas  diffé- 
rents ;  nous  nous  contenterons  d'éjionccr  les  espèces  dans 
lesquelles  la  Cour  de  cassation  aura  statué. 

f^oyez ,    à    cet   égard,    les    judicieuses    ob-eivalions    de 
M.  (]arré  (  Couipét. ,  t.  2  ,  p.   1 19}. 


COUR  DE  CASSATION. 

UEGLEMENT  DE  JUGES.  CONFLIT.    CASS.iirON. 

Lorsque ,  dans  uîie  même  affaire ^  un  tribunal  d:  police  et  un 
tribunal  ccrrcctionnel  se  sont  l'un  et  Cuire  déclarés  incompé- 
tents, il  y  a  conflit  négatif,  donnant  lieu  à  règlement  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation.  (  Art.  626,  C.  T.('.  ) 
Ainsi  décidé  par  deux  arrêts  de  la  section  criminelle  de  la 

Cour  de  cassation,  l'un  du  2.\  février  182G,  dans  l'affaire  du 

sieur  Gillard  ,  et  l'autre  du  7  octobre  1S2G  dans  l'affaire  du 

sieur  Tribouley.  —  l'oy.  i'anOt  précédent. 


COUR  DE  CASSATION. 

i''   srspjciON  le'gitime.  —  récusation.  —  jrcE  D'iNSxracno!». 

2°    SrSPICmN  LÉGITIME.  —  JCGE.    MOTIF. 

1"  Art  récusation  formée  par  un  prévenu  conlrc  un  juge  d'ins- 
Iruclion  ,  en  cette  qiuiUlé ,  constitue  une  demande  en  renvoi 
pour  suspicion  légitime ^  qui  doit  cire  portée  devant  la  Cour 
de  cassation.  {  Art.  ^^\'i,  C.  I.  C.  ) 

2"  La  demande  en  renioi,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  eH 
su/fisammcnt  motivée,  si  le  Juge  d'instruction  contre  lequel 
elle  est  dirigée,  était  débiteur  du  prévenu  au  mnmer.l  oéi  Cin- 
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ffruc/ion  a  ctc  commencée,  et  si  son  fils   l'est  encore.    (Art. 
5;8  C.  P.  C.  ; 

(  [)(;Iyincourl  C.  le  iiîiïiislùrc  public.  ) 
DclvincoLirt,  accusé  du  délit  (rhubiiutlc  d'usure,  dirii^rt^a 
contre  i^î.  Belin  ,  ju-e  d'inslruclion ,  une  récusation  fotidéo 
sur  ce  que,  i''  Léonard  Belin,  un  des  fils  du  juge,  était  so-, 
débiteur;  2"  sur  ce  que  M.  Belin   lui-même   l'avait  été  au, 
moment  où  il  instruisait.  Le  tribunal  de  première  instance 
et  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  14  février  18-27  >  déclarè- 
rent la  lécusalion  non  recevable,  comme  tardive. 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR,—  Vu  Part.  542,  C.  L  C.;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a  récusé  le 
sieur  Belin ^  non  comme  membre  du  tribunal  de  première 
inst.iucc  de  Laon  ,  et  pouvant,  en  cette  qualité,  con- 
courir au  jugement  à  intervenir  sur  les  poursuites,  erj  délit 
d'babitude  d'usure,  dirigées  par  le  ministère  public,  mais 
qu'il  l'a  récusé  comme  juge  d'instruction,  et  demandé  par  là 
d'être  soustrait  à  sa  juridiction  ; — Qu'une  pareille  récusa- 
tion constituait  évidemment  une  demande  en  renvoi  i\  un 
autre  juge  d'instruction  ,  pour  cause  de  suspicion  légitime; 
—  Qu'aux  termes  de  Part.  542,  C.  I.  C.  ,  il  n^^pparte- 
iiaitqu'àla  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  cette  demande  ; 
— Qu'en  en  prenant  connaissance,  et  en  la  jugean!  non  rexe- 
vabîe  ,  le  tribunal  de  Laon  et  la  Cour  royale  d'Amiens  sont 
sortis  des  limites  de  leur  compétence  et  ont  excédé  leur?  pou- 
voirs; —  Attendu  que  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  devant  un  autre  tribunal  que  celui  de 
Laon,  formée  par  Delvincoujt-Servant,  est  suiïlsammen:t 
motivée;  casse  et  renvoie  Delvincourt  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  ileims,  pour  y  être  poursuivi  et 
jugé  sur  le  délit  d'babitude  d'usure,  conformément  à  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention. 

î)n  19  mai  1  527.  —  Scct.  crim.  —  PL  M  Odillon-Barrot. 
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COIR  KOY\LE  CE  PARIS, 
Notaire.  —  faix.  —  intkrvenjion.  —  dlfalt. 
le  notaire  rédacteur  d' i.ui  acte  ari^ué  de  faux,  peut  éire  admis  a 
intervenir  dans  ta  drfeme  à  la  poursuite  du  faux  incident  y  en- 
core que  le  défendeur  ait  fait  défaut.  [  Art.  199,  j^OjC-.  P.  (^0 

(  DuinoiiclieL  C  iîoliin.  ) 
Ainsi  jugé  par  arrêt  (îe  la  Cour  de  Paris,  du  29  j«iin  182G, 
sur  les  conclusions   contraires  de  M.   Bérard-des-Glageux, 
PL,  ^IjM.  Dupin  jeune  et  Dclangle,  av. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1"  SLPA»ATI0N    DE    BIENS.   SYNDICS.    —   FAILLITE. 

2°  SÉPAi'.ATION    DE    BIENS.   EXÉCLTION.  FAILLITE. 

1"  Lorsque  y  pendant  une  instance  en  sépnratior.  de  biens  ^  le 
mari  tombe  en  faillite,  ta  femme  doit  appeler  les  syndics  en 
cause  ;  mais,  quoique  non  appelés ,  ceux-ci  doivent  attaquer  le 
jugement  de  séparation  dans  t'annce.  C  Arl.  8-5,  (j.  P.  C.  ) 

2"  Les  poursuites  exigées  par  l'article  i444?  ^'-  ^^  ^^^  exécution 
d'un  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  contre  un 
failli ,  doivent  être  dirigées  contre  le  mari  et  ses  agents  ou  syji- 
dics ,  dont  la  femme  doit  poursuivre  en  ce  cas  la  nomination. 
(Art.  1444,  G.  C.  ) 

(  Lafeta  C.  Creuset.  ) 
16  janvier  1822,  faillite  du  sieur  Lafeta. 
i*''^  avril  suivant,  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 

])icns  demandée  par  la  dame  Lafeta,  antérieurement  à  la  fail-- 

litt;. 

Postérieurement  à  Texpiration  d'une  année,  les  créanciers 

contestent  la  séparation  de  biens  et  en  demandent  la  nullité, 

comme  ayant  été  prononcée  contre  Lafeta  seul,  alors  failli  j 

')  juin  1824.  jugement  du  tribunal  du  Bianc,  qui  annule  i.\ 

î^é[)aration 
Sur  rappel. 

AnnÈ'. 
LA  (^OUR, — (Considérant,  sur  la  première  question,  ijue 

Paclion  eu  sépaiation  de  biens  a  pu  être  fornjée  contre  le  mari 


seul,  puisqu'il  jouissait  alors  de  loirs  ses  (îroits  ; — QuV»  T* 
vônlé,  la  failiile  ayant  été  déclarée  le  16  janvier  1822,  et  le 
jugejneiit  de  réparation  prononcé  seiilemont  le  1"  avril  sui- 
vant, il  était  néces.^aire  d'y  appeler  les  syndics,  ou  au  moins 
des  agents  de  la  faillite  ,  puisque  le  mari  ne  pouvait  disposer 
de  sa  fortune  qu'aveo  le  concours  de  ses  créanciers;  mais 
qu'aux  termes  de  Part.  873;  C.  P.  G.,  l«s  créanciers  n'ont 
qu'un  an  pour  attaquer  les  formalités  exigées  par  le  juge- 
ment de  séparation,  et  qu  ils  en  ont  lai-sé  couler  près  de 
deux  s>ms  rien  dire;  —  (ju'r.u  surplus,  ce  no  sont  pas  même 
les  syndics  qui  en  font  la  critique,  m^iis  un  créancier  isol;*j 

Considérant,  sur  la  deuxième  qacstlou  ^    qu'aux  lerme^>  île- 
Fart.  1444?  C  C,  un  jugctneut  de  séparation  est  nul  s'il  n'a- 
pas  été  exécuté,  ou  du  moîn^  s'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  quinzaine- 
de  poursuites  pour  son  exécution  ;  qu'on  trouve  bien  ,  sous  la 
date  du  1 5  avril  1 822,  c'est-à-dire, dans  les  quinze  jours  un  com- 
mandement au  mari  de  payer  ce  qui  était  dû  à  la  femme  pour  ses 
droits,  et  même  les  dépens  aux-quels  il  avaif  été  condamné  ;  — 
Mais  que  depuis  trois  mois,  il  avait  été  déclarécnfaillite,  et  des 
agents  nommés;  que  c'était  contre  lui  et  les  agent*  ou  syndics 
que  les  poursuites  devaient  être  dirigées,  et  que  ce  comman- 
dement est  nul; — Qu'envain  la  femme  oppose  que  les  agents 
n'avaient  pas  accepté  leur  mission  ;  que  c'était  à  elle  à  pour- 
suivre leur  acceptation,  en  cas  de  refus,  en  faire  nommer 
d'autres;  et  enfin  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  régularité  des  poursuites  afin  d'exécution  j -- Que  , 
d'un  autre  côté,  le  commandement  du  i5  avril  est  le  seul 
acte  produit;  qu'on  ne  voit,  depuis,  aucune  poursuite  delà 
femme,  si  ce  n'est  son  opposition  à  la  saisie-expropriation 
de»  biens  du  mari,  faite  non  par  les  syndics,   mais  par  un 
créancier  ;  — Qu'ainsi  le  jugement  est  nul  à  défaut  d'exécu- 
tion; —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jiigcment  dont  et 
appel,  déclare  la  sentence  Cil  séparation  nulle,  à  défaut  de 
poursuites  dans  les  délais  voulus  parla  loi. 
Du  ■.î4  'i^''^'-  1B26.  —  1''  Ch.  civ. 
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COUR  KOVALE  DE  PARIS. 

APPEL.    DEMANDE  NOrVELLE.    RECOMMANDATION.    

JUGEMENT  PAR   DEFAUT. 

■J.a  nullité  (Cune   recommandation  fondée  sur  ce,  quelle  aurait 
été  faite   en  vertu  d'un  Jugement  par    défaut ,   périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  peut  être  demandée,  pour  la 
première  fois,  en  appel.  {  Art.  {\(Sf\,  C.  P.  G) 
(  (^rangfint  C.  Eossy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — En  ce  qui  touche  les  moyens  opposés  contre 
h  validité  de  la  recommandation  de  Bossy,  et  notamment 
celui  qui  est  fondé  sur  ce  que  cette  recommandation  aurait 
été  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  périmé  faute 
d'exécution  dansles  six  mois  ;  considérant  que  lesdits moyens 
ne  peuvent  être  régulièrement  présentés  sur  l'appel  du  juge- 
ment pnr  défaut  dont  il  s'agit,  saulà  Grangent  à  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu  ,  ainsi  qu'il  avisera  ,  par  action  principale , 
cl  en  suivant  les  deux  degrés  de  juridiction,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  recommandation. 

Du  6  juillet  1826.  —PL  MM.  Dupin  j*^  et  Grivclli,  av. 


COLR  DE  CASSATION. 

COMPliiENCE.    AUTORITÉ    ADMJNIS  l  UATIVE.    TRIBUNAUX.    — 

CHEMINS. 

Lorsqu'un  chemin  a  été  déclaré  non  vicinal  par  Cautorité  admi- 
nistrative, qui  s'est  en  même  temps  reconnue  incompétente 
pour  statuer  sur  une  anticipation  commise  sur  ce  chemin,  les 
tribunaux  ne  peuvent  plus  déclarer  non  recevable  la  demande 
portée  par  un  ou  plusieurs  rivei'ains  dans  leur  intérêt  privé  , 
sous  prétexte  quils  auraient  fait  valoir  des  moyens  apparte- 
nant a  la  commune  entière.  (Art.  i3.  tit.  2  des  lois  des  iG-24 
août  1790,  16  fructidor  an  111  ;  art.  i"  de  la  loi  du  29  ven- 
démiaire an  v;  et  io5o,  C.  P.  C.  ) 

(Delafoy  C.  Ilariout.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  — Vu  Tari.    i5,  lit.  2  de  la  loi  du  24  aoiU 
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1790,   la  loi  du  16  fructidor  an  m,  et  l'art.  i«^'  de  la  loi  du 
29  vendémiaire  artv;  — Considérant  qu'il  résulte  de  Pexploit 
inlrodtictif  de  demande  ,  des  conclusions  visées  dans  le  juge- 
ment de  première  instance  €t  dans  l'arrêt,  que  la  demande 
<ies  sieurs Delalby  et  consorts  n'a  été  formée  et  soutenueque 
dans  leur  intérêt  individuel; — Que, suivant  l'arrêt  attaqué, 
l'existence  du  chemin  ou  sente  étant  avouée,   et  reconnue 
devoir  subsister,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  déterminer 
la   largeur,  laquelle,  suivant  les  demandeurs,  devait  êlrc 
celle  d'un  chemina  charroi ,  pour  le  vide  et  exploitation  des 
héritages  ,  et ,  suivant  les  défendeurs^  celle  d'un  simple  pas- 
sage de  gens  de  pied  (2  pieds)  j  —  Que,  sur  ce  point,  à  rai- 
son de  ladiversité  des  énonciations  portées  dans  les  titres  res- 
pectivement produits,  le  passage  se  trouvant  désigné  dans 
4ieux  des  demandeurs  par  le  mot  chemin,  dans  ceux  des  dé- 
fendeurs par  celui  de  sente,  même  encore  par  celui  de  che- 
min,   le  tribunal   de  Rouen  avait  cru  devoir  ordonner   la 
preuve  du  fait  articulé  par  les  premiers  j  que,  de  temps  im- 
mémorial, il  existait  comme  chemin  à  charroi,  et  qu'il  était, 
comme  tel,  pratiqué  depuis  plus  de  quarante  ans; —  Que  la 
Cour  royale,  ayant  à  prononcer  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
n'a  pu  déclarer  les  sieurs  Delafoy  et  consorts  non  receva- 
3>les  dans  leur  demande  introductive,  sous  le  prétexte  qu'ils 
auraient  exercé  une  action  autre  que  celle  véritablement  for- 
mée par  eux,  comme  le  constatent  et  l'exploit  et  les  conclu- 
sions visés  dans  les  jugement  et  arrêt;  —  Que  cette  fin  de 
non-recevoir  n'a  pu  êtte  justifiée  par  le  motif  que,  dans  cette 
demande,  ou  depuis,  les  sieurs  Delafoy  et  consorts  auraient 
fait  valoir  des  droits  et  moyens  d'un  intérêt  général,  et  dont 
l'emploi  n'aurait   appartenu  qu'au  corps  moral  de  la  com- 
mune, représenté  par  le  maire  ou  l'adjoint,  aux  termes  de 
l'art,  i^r  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v;  —  Que  les  de- 
mandeurs ,  après  avoir  porté  d'abord  leur  réclamation  de- 
vant l'autorité  administrative,  laquelle,  par  sa  décision  non 
attaquée  et  inattaquable,  les  a  renvoyés  devant  les  tribu- 


(  'iH?  ) 
Tifiux,  ont  en  soin  de  ilonner  copie,  en  Irtc  de  l'exploit,  âv 
<.'cttc  déeision,  en  exécution   do  laquelle  ils  formaient  leur 
tleinande  ;  —  Qnecette  décision  prononçait  irrévocahlL-menl, 
«  que  le  cheaiin   dont   il  s'agit  n'a  jamais  appartenu  ù  la 
1)  classe  des   vicinaux;    qu'il   n'est  ni  ia  propriété,   nia  la 
«charge  de  la  commune;  qu'il  n'a  point  le  caractéie  d'utilité 
DsnlTisante  pour  être  compris  dans  cette  classe;  qu'il  est  par- 
uticulièiement  utile    aux  riverains,    lesquels  doivent  seuls 
«poursuivre  les  anticipations;   que  la  commune  ne  doit  pas 
»  prendre  part  à  ce  litige;  »  qu'ainsi  la  demande  n'a  été  for- 
mée que  dans  ce   droit  in<lividuel   et  particulier,  à  PeÛet 
d'obtenir  du  sieur  Hartout,  qui  avait  anticipé  ,  la  remise  des 
choses  en  leur  état;  —   Que    l'objet  de   la  demande  ainsi 
fixé  n'a  point  été  changé  par  ce  quelesdemandcursauraient 
pu  dire  de  l'utilité  du  chemin  pour  la  commune,  pour  celles 
voisines^  et  pour  tous  ceux  qui  auraient  eu  l'occasion  ou  le 
besoin  d'y  passer  ;  les  conclusion?  de  la  demande  étant  res- 
tées les  mêmes,  toutes  les  considérations  invoquées  par  les 
demandeurs,  n'autorisent  pas  à  dire  qu'ils  se  soient  emparés 
de  l'action,  ou  qu'ils  se  soient  prévalus  du  droit  appartenant 
^".u  seul  corps  moral  de   la  commune  ,  et  à  les  déclarer  non 
reccvables  sous  ce  prétexte;  —  D'où  il  suit  qu'en  créant  , 
à  leur  préjudice  ,  cette  fin  de  non-recevoir  contraire  i\  la  loi, 
ù  l'arrêté  du  5  juillet  1821.  et  en  appliquant  l'art,  r''  de  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  v,  la  Cour  royale  a  excédé  ses  ]»ouvoirs 
et  les  linntes  de  sa  compétence;  qu'elle  a  faussement  appli- 
<îué  et  même  violé  cet  article  i*"'"  de  la  loi  du  29  vendémiaire, 
ainsi  que  les  dispositions  des  \o\<  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 
Du  2Ô  lévrier  1827.  — Sect.  civ.  —  Pns.  M.  Brisson.  — 
FI.  MM.  Chauveau-Lagarde  et  Nicod,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

MATIÈRES  SOMMAliiES.  COMPi:TE^CE.   —  CHAMBRE  cORRECllON- 

NELLE. 

J.a  nuUitc  rc'suUant  de  ce  qu'une  rontestution  ayant  pour  ohjct 
le  partage  d'une  succession  ,  (a  validité  ou  la  nullité  de  dova- 
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tloîis  et  le  rapport ,  a  été  jugée  comme  matlhr.  sommaire  par 
ia  chambre  des  appris  de  police  correctionnel  le,  est  d'ordre 
piélic  ,  et  peut  élre  proposée,  pour  la  première  fois,  en  cassa- 
iion.  (Alt.  404,  4o5,  C.  P.  C.)  (1). 

(Soiichon  C.  Beroujou.) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —=  Tu  les  art.  10  et  1 1  clu  décret  du  6  juillet 
1810,  et  les  art.  404  et  4o5^  G.  P.  C.  ; —  Considérant,  en 
droit,  que  tout  ce  qui  tient  à  la  juridiction  est  d'ordre  pu- 
bliC;,  et  qu'aux  termes  de  Tart.  11  du  décret  du  6  juillet  1810, 
les  chambres  des  appels  de  poTu^e  correctionnelle  ne  peuvent 
connaître  que  des  affaires  sommaires;  — Considérant,  en 
fait,  que  la  contestation  élevée  entre  les  parties  était  relative 
au  partage  de  la  succession  du  père  commun  ;  qu'elle  avait 
pour  objet  la  validité  ou  la  nullité  d'avantages  faits  par  le 
père  à  l'un  des  enfants,  du  rapport  à  la  succession  de  la  quo- 
tité disponible,  et  d'autres  points,  tous  évidemment  étran- 
gers à  la  nature  des  affaires  sommaires;  d'où  il  suit  qu'en 
connaissant  de  cette  affaire,  ei  en  y  statuant^  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  (^ourroyale  de  Lyon  a 
excédé  ses  pouvoirs,  faussement  appliqué  l'art.  40^, C.  P.C., 
et  violé  l'art.  11  du  décret  du  6  juillet  1810;  —  Donnant  dé- 
faut contre  les  défaillants;  Casse. 

Du  5o juillet  1827.— Sect.  civ. — PL  M.  Leroy  de  Neuf- 
villette. 

COUR  DE  CASSATION. 

1"  JUGEMENT.  NULLITE.  - — AVOCAT.  ORDRE  PUBLIC. 

a**  MATIÈRES  SOMMAIRES.  —  PARTAGE.  —  CHAMBRE  CORRECTION- 
NELLE. 

1°  Lorsque  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce  quun  avocat 
a  été  appelé  pour  le  rendre,  sans  qu'on  ait  fait  mention  de 
l'cmpêclument  du  juge,  n* a  pas  été  soumise  à  la  Cour  royale, 


(i)   Foj-,  l'arrêt  suivant  qui  juge  le  contraire 
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ce  moyen  nest  plus  proposahle  devant  la  Cour  de  cassation. 
(  Art. ^9  du  décret  du  5o  mars  1808.  )  (1) 
2"  Les  actions  en  partage  étant  dans  la  classe  des  muses  som- 
viaires y  peuvent  être  Jugées  par  la  chambre  correctionnelle 
d'une  Cour,  quoiqu'une  des  parties  s'oppose  au  partage  à 
l'aide  de  titres  qui,  selon  elles  y  consacreraient  C indivision. 
(Art.  2,  10  et  11  du  décret  du  6  juillet  1810;  823  C  C. 
4o4et  4o5,C.  P.  C.)(2). 

(  Barde  C.    Françcn. ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conform.  de  M.  de  Vatismé- 
nil,  av.-gén.  ;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  dans  la 
forme  ,  que  ce  moyen  se  dirige  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance;  qu'il  n'a  point  été  proposé  de- 
Tant  la  Cour  de  Nismes,  à  laquelle  appartenait  le  pouvoir 
de  l'apprécier  et  de  le  juger;  que  la  cause  ayant  été  dis- 
cutée et  plaidée  cootradictoirement  deva'nt  celte  Cour , 
comme  si  le  jugement  attaqué  avait  été  régulier  dans  sa 
forme  cette  Cour  ne  s'est  pas  approprié  la  nullité  dont  il 
est  argué  ,  pour  la  première  fois ,  en  Cour  de  cassation,  d'où 
il  résulte  que  le  moyen  ,  en  supposant  qu'il  eût  été  fondé  ,  a 
été  couvert  en"  cause  d'appel,  et  n'est  pas  recevable  comme 
moyen  de  cassation  y  que  l'avocat  ayant  capacité  légale 
pour  compléter  un  tribunal ,  le  concours  d'un  avocat 
appelé  pour  compléter  et  assistant  au  jugement,  n'est  pas 
essentiellement  une  nullité  qui  ne  puisse  bien  être  couverte, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  devant  le  juge  qui  était 
institué  pour  en  connaître  sur  l'appel; 

(1)  Nous  avons  peine  à  nous  rendre  à  l'ojiiniou  de  la  section  des  re- 
quêtes ;  car  si  la  nullité'  était  fonde'e  ,  elle  e'iait  essentiellement  cFordre 
public;  Torganisation  des  tribunaux  serait,  sans  cola  ,  bien  conriro- 
mise.  A,u  surplus,  Tarrèt  que  nous  rapportons  est  en  parfaite  liarmonie 
avec  plusieurs  arrêts  rendus  par  la  même  section,  contrairement  à  la 
jurisprudence  constante  de  la  section  civile.  (  T^oy.  J.  A. ,  tom.  3^, 
pag.  020.  ) 

(2)  Voy.  l'arrêt  précédent  qui  juge  le  contraire. 

XXXIÎI.  10 
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Sur  le  deuxième  moyen ,  aussi  dans  la  forme  ;  —  Attend»! 
qu'aux  termes  de  l'art.  823,  C.  G.,  le  tribunal,  lorsqu'il 
s'élève  des  contestations  ayant  pour  objet  un  partage,  et  sur 
la  manière  d'y  procéder,  prononce  comme  en  matière  soin- 
maire^  que,  par  ces  dernières  expressions,  le  législateur  a 
rangé  les  actions  en  partage  dans  la  classe  des  affaires  som- 
maires ou  les  a  assimilées  à  ces  sortes  de  causes  ;  que  le  mode 
d'instruction  prescrit ,  en  matière  de  partage ,  par  le  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  des  partages  et  licitations  ,  inter- 
prète au  besoin  ,  dans  ce  sens ,  l'esprit  de  l'art.  825  ,  C.  C.  ; 
d'où  il  résulte  que  la  contestation  dont  il  s'agit,  étant  pla- 
cée au  rang  des  causes  sommaires  ou  assimilées  aux  causes  de 
même  nature ,  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  Nismes  était  compétente  pour  en  connaître  ;  Rejette. 

Du  9  mai  1827.  —  Sect.  req.  — Prés,  M.  Botton.  — 
PL  M.  Jousselin  ;  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

VERIFICATION  d'ÊCIUTURE.  ECRIT  ANONYME.  AMENDE. 

L'amende  dont  parle  fart.  2i3  C.  P.  C. ,  étant  le  résultat 
de  la  dénégation  d'écriture  des  pièces  dont  le  demandeur  a  été 
reconnu  l'auteur  ,  et  cet  article  ne  faisant  point  de  distinction 
dans  la  nature  des  pièces ,  cette  amende  doit  être  prononcée 
contre  celui  qui  a  dénié  l'écriture  d'une  lettre  anonyme.  Lors- 
qu'on la  lui  a  opposée  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
intérêts ,  et  que  ,  sur  vérification  ,  il  en  a  été  déclaré  fauteur, 
(Art.  2i5.,  C.  P.  C.  ) 

Cet  ce  qui  a  été  décidé,  sans  autres  motifs,  le  10  mai  1827 
pax*  la  section  des  requêtes.  —  L'arrêt  contre  lequel  il  y 
avait  eu  pourvoi  avait  été  rendu  le  29  août  1825,  par  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  entre  les  sieurs  ^aron  et  Robert. 

COUR  DE  CASSAT  lOIN. 

ACQUIESCEMENT. Î>f'cLARAT10N.  JUSTICE. 

La  déclaration  d'une  partie  qu'elle  s'en  remet  à  justice ,  ne  con- 
stitue pas  un  acquiescement  au  Jugement  a  intervenir,  qui  la 
rende  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  (  Art.  5,  11  et  12, 
tit,  27  de  l'ordonnance  de  1667.  ) 


(   29'    ) 
f  Freconnet  G.  Les  3\^ndics  Clére.t.  ) 
Celte  question  a  été  constamment  décidée  do   la  même 
manière;  telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs.  (  Foj.  J.  A., 
N.  ED.  ,   t.  1*',  p.  99,  y""  Acquiescement ,  no  26.) 

ARRÊT. 

LA  (lOUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Va- 
tismenil,ixy.-^én.', — Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
le  défendeur  qui,  sans  faire  défaut,  juge  convenable  de  gar- 
der le  silence  devant  les  premiers  juges,  ou  qui  s'en  remet  à 
justice,  n'acquiesce  ni  à  la  demande  dont  il  ne  déclare  pas 
reconnaître  la  légitin)ité ,  ni  au  jugeiuent  futur  dont  il  ne 
peut  pas  connaître  les  dispositions;  d'où  il  suit  que,  loin  de 
violer  les  lois  et  l'ordonnance  de  1667,  la  Cour  royale  de 
Paris  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette. 

Du  10  mai  1827.  —  Sect.  req.  — P/.  M.  Jousselin,  av. 


COLR  DE  CASSATION. 

PÉREMPTION.   CASSATION RENVOI. 

Lorsqu'un  arrêt  est  annulé  par  la  Cour  de  cassation ,  la  procé- 
dure antérieure  à  cet  arrêt  est  susceptible  de  tomber  en 
péremption,  si  l'instance  n'est  pas  continuée  devant  la  Cour  de 
renvoi.  (  Art.  597,  C.  P-  C.  ) 

(  Lafoy  C.  Lafoy.  ) 
23  mai  1814,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  qui  annule  un 
arrêt  de  la  Gourde  Dijon  et  renvoie  la  cause  devant  la  Cour 
de  Lyon.  —  Après  sept  années  de  silence,  les  héritiers  du 
demandeur  en  cassation  reprennent  l'instance  devant  la 
Cour  de  renvoi. — On  oppose  la  péremption;  —  i  mars 
1835,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  rejette  l'exception,  par 
le  motif  que  :  «  la  péremption  ne  peut  avoir  lieu  que  quand 
il  y  a  instance;  que  pour  que  l'instance  fût  liée  devant  la  Cour 
royale  de  Lyon,  il  aurait  fallu  que  celle  Cour  fût  saisie  de  la 
tonleslalion  par  une  assignation  donnée  en  exécution  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ;  que  ,  tant  que  l'exécution  en 
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a  été  suspendue,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'assignation,  l'in- 
.'tcnn'a  pu  exister,  et,  n'existant  pas,  on  ne  pouvait  de- 
mander tii  obtenir  iia  arrêt  qui  prononcàc  la  péremption 
d'une  instance  qui  n'avait  pas  lieu  devant  la  Cour^  que  tellû 
est  la  disposition  précise  de  l'art.  597.  C.  P.  C  ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  frères  La foy,  pour 
violation  de  l'art.  097.  G.  P.  C. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  597,  C.  P.  C;  —Attendu  qu  en 
remettant  les  parties  au  même  et  semblable  étal  qu'elles 
étaient  avant  le  jugement  ou  l'arrêt  annulé,  l'arrêt  de  cassa- 
tion laisse  subsister  l'appel  et  les  procédures  qui  ont  été 
faites  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  en  avait  été  saisie, 
et  ne  fait  rien  de  plus  que  d'indiquer  les  nouveaux  juges  de- 
vant lesquels  l'instance  doit  être  suivie*  —Que,  dès  lors,  on 
peut  opposer  à  l'appelant  la  cassation  de  la  poursuite  de  la 
dite  instance  qu'il  a  pu  continuer  devant  le  tribunal  ou  la 
Cour  de  renvoi  où  il  a  pu  appeler  ses  adversaires  j  —  Qu'il 
suit  de  là,  qu'en  jugeant  dans  l'espèce  que  la  péremption 
d'instance  n'avait  point  été  acquise  contre  l'appelant  par 
défaut  de  poursuites  pendant  plus  de  sept  ans,  la  Cour 
royale  de  Lyon  a  violé  l'art.  597  précité 5  casse,  etc. 

Du  12  juin  1827;  ~  Sect.  civ.  — Prés.  M.  Brisson.  — PL 
MM.  Nicod  et  Scribe  av. 

COLR  ROYALE  DE  PARIS. 

ASSlGNATlOTî.   DOMICILE.    COMPETENCE.   DÉPIÎtÉ. 

Vn  député,  domicilié  en  province,  mais  résidant  à  Paris  dans 
un  appartement  meublé  à  ses  frais,  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  cette  ville,  h  raison  d'objets  de  consomma- 
tion qui  lai  ont  été  livrés,  (Art.  106,  C.  C.  ;  69,  C  P.  C.) 

(Laurencin  C  Liot.) 
Le  9  juillet  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  qui 
rejette  un  déclinatoire  proposé  pariM.  le  comte  deLaurencin  : 
c  Le  tribunal,  attendu  que.  bien  que  le  comte  de  Lauren- 
cin  puisse  avoir  un  domicile  politique  à  Lyon,  la  vérité  e^t 
qu'il  a  aussi  son  domicile  de  fait  à  Par's,  où  il  occupe  habî- 
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tuellemenl,  rue  feaint-FJorenlin  ,  un  appaitcnicnt  meublé  à 
ses  frais?  et  qu'il  y  paie  ou  doit  payer  la  contribution  per- 
sonnelle; ce  qui,  aux  termes  de  l'art.  5g  ,  C.  P.  C,  suffit 
pour  le  rendre  justiciable  du  tribunal  de  la  Seine  ,  au  moins 
pour  raison  des  objets  de  consommation  qui  lui  sont  fournis 
à  Paris,  ce  qui  a  eu  iieu  dans  l'espèce^  attendu  d'ailleurs 
que,  si  Liot  n'tût  pas  regardé  le  comte  Je  Laurencin  comme 
étant  eileclivement  domiciliéà  Paris,  et  qu'il  eût  cru  que  pour 
obtenir  le  paiement  des  quatre  chevaux  qu'il  fournissait  à  un 
notable  habitant  de  la  capitale,  il  eût  été  oblii^é  de  soutenir 
un  procès  à  Lyon,  il  ne  se  serait  probablement  pas  dessaisi  de 
ses  chevaux;  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé,  le- 
quel est  rejette,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond;>. 
Appel,  et  le  25  mai  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Vms.—Prés.  31.  Séguier.-'P/.  MM.  Gairal.  fils  et  lUet,  av. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

EMPRISONNEMENT.      ELARGISSEMENT.    ALIMENTS.  DETTE 

COMMERCIALE. 

Le  débiteur  d'utile  dette  commerciale ,    incarcéré   une  première 
fois,  et  ayant  obtenu  son  élargissement  faute  de  consignation 
d'aliments,   ne  peut  pas  être  arrêté  ou  recommandé  de  nou- 
veau pour  la  même  dette.    (Art.  804?  ('•  P.   C.  ,  et  §  2  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  i5  germinal  an  vi.) 

(Roquefeuille  C.  Bousquet.) 
On  peut  consulter  sur  cette  question,  les  arrêts  et  les 
annotations  rapporcés  J.  A. ,  N.  ÉD.  ,  t.  8  ,  p.  4^5  et  498, 
v"  contrainte  par  corps,  n"'  12  et  07;  t. 28,  p. 219,  ett.2g,  p.226 
et  suivantes.  LaCour  de  Montpellier  vientd'ajouter  un  nou- 
vel anêt  à  la  jurisprudence  déjà  établie  par  les  décisions  de  la 
Cour  suprême  ;  il  nous  suffira  d'en  rapporter  le  texte. 

Ar\RÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  i5  germin.il  an  vi 
sur  la  contrainte  par  corps,  dislingue  la  matière  civile  de  la 
matière  commerciale  ,  et  diflérencie  ses  dispositions  selon 
qu'elles  s"ap|'liqucnt  à  TîMie  ou  à  l'autre  matière; 
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Attendu  que  le  Gode  civil,  après  avoir  réglé,  dans  le  tit.  16 
du  liv.  5^  tout  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  déclare,  par  l'art.  2070,  qui  est  le  dernier  de 
ce  titre,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui 
autorisent  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  com- 
nnerce,  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  VI, relatives  ù  la  matière  commerciale,  ont  été  main- 
tenues par  le  Code  civil  ; 

Attendu  que  si  les  dispositions  du  tit.  i5  du  liv.  5  du  Code 
de  proc.  ,  relatives  à  la  forme  de  procéder  pour  l'exécution 
des  jugements  portant  contrainte  par  corps  peuvent  s'appli- 
quer auxjugements  commerciaux,  comme  aux  jugemer.ts  ci- 
vils, il  n'en  est  pas  ainsi  des  dispositions  qui  touchent  au 
fond  du  droit;  que  celles-là  doivent  êlre  restreintes  aux  ma- 
tières civiles,  parce  que  l'article  précité  du  Code  civil  ayant 
maintenu  la  loi  dni  i5  germinal  anvi,  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  concernent  le  fond  du  droit,  ces  dispositions 
n'ont  pu  être  abrogées  que  par  des  dispositions  expresses 
ou  des  di,spositions  nécessairement  inconciliables  avec  elle  j 

Attendu  que  ni  l'article  207oyJu  Code  civil,  ni  la  loi  du 
i5  germinal  an  vi,  dans  la  partie  relative  au  fond  du  droit 
en  matière  de  commerce,  n'ont  été  expressément  abrogés 
par  aucune  disposition  législative  ^ 

Attendu  que  celles  du  Code  de  procédure  qui  leur  parais- 
sent contraires,  ne  le  seraient  en  effet  qu'autant  qu'il  fau- 
drait nécessairement  les  supposer  communes  à  la  matière 
commerciale;  mais  que  rien  dans  ces  dispositions  n'annon- 
çant qu'elles  doivent  s'y  étendre,  on  doit  les  interpréter 
dans  le  sens  des  lois  antérieures  qui  établissent  sur  la  con- 
trainte par  corps  une  distinction  absolue  entre  la  matière  ci- 
vile et  la  matière  de  commerce  ; 

Que  c'est  d'après  ce  principe  que,  par  une  jurisprudence 
devenue  universelle,  bien  que  le  G  ode  de  procédure  dispose 
que  le  débiteur  légalement  incarcéré  obtient  son  élargisse- 
ment quand  il  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  cette 
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faveur  *^t  refusée  au  débiteur  incarcéré  pour  cause  de  com- 
merce ,  •parce  que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  ne  la  lui  ac- 
corde pas;  et,  qu'au  contraire,  on  décide  que,  quoique  le 
Code  de  procédure  ne  mette  pas  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment pendant  cinq  aÉw^  au  nombre  des  causes  qui  doivent 
faire  prononcer  l'élargissement,  le  débiteur  incarcéré  pour 
cause  de  commerce,  doit  l'obtenir  après  cette  durée,  parce 
que  la  loi  du  i5  germinal  an  ti  le  veut  ainsi; 

Que  le  même  principe  s'applique  au  cas  où  le  débiteur, 
élargi,  faute  de  consignation  d'aliments,  serait  réincarcéré 
pour  la  même  dette  qui  avait  motivé  son  emprisonnement, 
puisqu'il  est  évident  que  la  question  de  savoir  s'il  peut  alors 
ou  ne  peut  pas  être  incarcéré  pour  cette  cause,  tient  au  droit 
tt  non  à  la  forme  de  l'incarcération,  et  que  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  son  arrêt  du  8  février 
1825. 

Par  ces  motifs ,  disant  droit  à  lappel ,  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  la  recommandation  faite  par  les  héritiers 
Bousquet  ;  ordonne  que  ladite  recommandation  sera  rayée 
sur  les  registres  de  la  geôle. 

Du  16  août  1827.  —  PL  MM.  Charamaule  et  Glèze,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  POSSESSOIRE.   RfilNTEGR ANDE.  —  C0MPLA.15TE. 

V action  en  réintégrande  devient ,  par  Coffre  du  demandeur ,  de 
prouver  la  possession  annale  y  une  action  en  complainte  que  le 
juge  peut  déclarer  maljondée,  si  la  possession  n'est  pas  pos- 
térieurement prouvée  suffisante.  (Art.  28,  C.  P.) 
^  liignon-Beauséjour  C.  Pouyerreau.  ) 
Pouverreau   avait   arraché   des  piquets  qui  servaient   au 
sieur  Biguon  à  étendre  le  linge  des  lessives;  ce  dernier,  qui 
se  prétendait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ils  étaient 
plantés  ,  cita  l'auteur  de  la  violence  devant  le  juge  de  paix» 
et  conclut  â  être  réintégré  dansl;»  possession  du  terrain  et  a 
95  fr.  de  dommage€-intérêls;  à  l'appui  de  sa  demande,  il 
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offrait  de  prouver  une  possession  plus  qu'annale  q^ue  Pou- 
yerreau  coQtestail. 

Après  enquête  et  transport  sur  les  lieux,  le  juge  de  paix 
de  Seyches  déclara  Bignon  non  rccevable  dans  sa  demande, 
attendu  que  sa  possession  n'était  pas  suffisamment  justifiée. 

Appel;  e^t  le  3o  janvier  1826,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  Marmande,  ainsi  codçq  :  «  Attendu  que  les  ac- 
tions possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  ont 
été  formées,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis 
wne  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible,  par  eux 
ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire^  — Attendu  que  cette  pos- 
session paisible,  depuis  une  année  au  moins  et  à  titre  non 
précaire  ,  n'a  pas  été  justifiée  par  le  sieur  Bignon  devant  le 
premier  juge,  ainsi  qu'il  avait  offert  de  le  faire;  que,  dès 
lors,  il  était  sans  qualité  pour  s'enquérir  des  actes  et  voies 
de  fait  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  par  lui  imputées  au  sieur 
Pourerreau  et  dont  convient  ce  dernier.  » 

Pourvoi;  Bignon  soutenait  que  l'action  intentée  par  lui 
était  une  action  en  réintégrande,  pour  laquelle  la  possession 
annale  n'était  pas  nécessaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  demande  introductive  de 
l'instance  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Seycbes, 
telle  qu'elle  est  énoncée  en  la  sentence  dudit  juge  de  paix^ 
du  3i  mai  1825 ,  en  même  temps  qu'elle  tend  à  ce  que  le 
demandeur  soit  réintégré  dans  la  possession  du  terrain  liti- 
gieux, contient  l'ofTre  dudit  demandeur  de  prouver  en  cas 
de  déni,  sa  possession  annale  avant  le  trouble;  —  Attendu 
que  ,  sur  la  dénégation  de  cette  possession  annale,  le  juge 
de  paix  a  ordonné  son  transport  et  une  enquête  sur  les  lieux, 
et  que  ladite  sentence  du  5i  mai  1826,  constate  que  ni  la 
visite  ni  l'enquête  ne  justifient  suffisamment  la  possession 
dudit  terrain,  pendant  l'année  qui  a  précédé  l'entreprise  ; 
que  ces  motifs  adoptés  par  les  juges  d'appel  et  ceux  sur  les- 
quels le  jugement  attaqué  est  fondé,  ainsi  que  les  faits  cons- 
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tatés,  proayent  que  l'objet  du  procès  était  une  complainte 
possessoire,  qu'en  conséquence,  ledit  jugement  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  85  C.  P.  C.  ;  —  Rejette. 

Du    16  mai  1827.  —  Scct.  req.  — Pt.  M.  Odilon-Barrot. 


COUR  DE  GASS.\TlOiN. 

1°    CASSATION.     —  MOYEN  NOUVEAU  SAISIE  IMMOBILIERE. 

2°    DISCUSSION. TIERS    DETENTEURS.   FRAIS.  OFFRES. 

5°    EXPROPRIATION  FORCEE.    TITRE.  CREANCE  LIQUIDE. 

i"  La  tardiveté  d'une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour^  de 
cassation.  (Art.  173  et  755,  C.  P.  C.) 

2°  Le  tiers  délenteur  qui ,  aux  termes  de  l'art.  2170,  C.  C, 
dfmandela  discussion  préalable  des  biens  de  son  vendeur,  n'est 
pas  obligé  de  fournir  les  frais  nécessaires  ,  s'il  n'en  est  requis. 
(Art.  2170^  2025,  C.  C.) 

3°  La  femme  peut ,  en  vertu  des  clauses  de  son  contrat  de  ma- 
riage,  poursuivre  le  paiement  de  ses  reprises  par  saisie 
immobilière  des  biens  du  mari,  aux  mains  des  tiers  détenteurs, 
sauf  à  surseoir  à  C  adjudication  jusqu'à  liquidation  cUe  ses  re- 
prises ,    si    elles  ont  été  constituées  en  papier-monnaie  (  Art. 

22l5,  C.   C.) 

(Brouard  C.  Baudoin.) 

Pour  obtenir  paiement  de  ses  reprises ,  consistant  en 
2,000  liv.  assignats,  et  un  trousseau  de  1,100  fr.,  la  veuve 
Brouard  saisit  sur  Baudoin  et  autres,  des  immeubles  vendus 
par  son  mari.  Après  l'adjudication  préparatoire  les  tiers  dé- 
tenteurs demandèrent  la  nullité  de  la  saisie,  se  fondant  sur 
ce  que  la  dame  Brouard  n'était  créancière  que  d'une  somme 
moindre  que  celle  qu'elle  réclamait,  et  que  iraillours  cette 
somme  ayant  été  fournie  en  assignats  ,  devait  être  réduite 
d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  d'où 
il  résultait,  selon  eux,  que  la  saisie  ayant  été  faite  en  vertu 
d'une  créance  non  certaine  et  liquide,  devait  Cire  déclarée 
nulle. 
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19  août  1825^  jugement  du  tribunal  civil  de  Louviers  qui 
rejette  ces  exceptions. 

Sur  l'appel,  et  le  3  mars  1824?  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,  qui  annule  les  poursuites  en  expropriation-  cf con- 
sidérant, qu'aux  termes  de  l'art.  22i3,  C.  C,  il  faut  que  la 
créance  soit  certaine  et  liquide  pour  poursuivre,  l'expropria- 
tion forcée  d'un  immeuble  ;  que  ,  dans  le  fait  particulier,  les 
créances  que  réclame  la  veuve  Brouard  ne  sont  ni  certaines 
i)i  liquides,  puisque  son  contrat  de  mariage  a  élé  passé  au 
temps  du  papier-monnaie,  etc.  »  Cet  arrêt  ordonne  au  sur- 
plus la  discussion  des  biens  laissés  par  Brouard  à  son 
décès. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  îa  v*^  Brouard;  — 
i°  Pour  violation  de  l'art.  ^SS,  C.  P.  C,  en  ce  que  les  tiers 
détenteurs  n'avaient  proposé  la  nullité  de  la  saisie  qu'après 
l'adjudication  préparatoire;  ■ —  2°  Violation  des  art.  2170  et 
2025,  G.  C,  en  ce  que  la  discussion  des  biens  de  Brouard 
avait  été  ordonnée,  quoique  les  tiers  détenteurs  n'eussent 
pas  préalablement  offert  les  frais  nécessaires  à  cette  discus- 
sion ;  —  3"  Fausse  application  de  l'art.  2213,  C.  C,  moyen 
adopté  et  développé  par  l'arrêt. 

ARRET. 

LA  COUR  j  —  Considérant^  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il 
n'a  été  proposé  ,  ni  en  première  instance  ,  ni  en  cour  d'ap- 
pel; qu'il  n'y  a  pas  ,  dès  lors,  lieu  de  s'en  occuper. 

Sur  les  deux  autres  moyens;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'art.  2170,'  C.  C,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  décide, 
qu'en  leur  qualité  de  tiers  détenteurs  poursuivis  hypothé- 
cairement, Baudoin  et  consorts  avaient  droit  de  demander 
la  discussion  préalable  de  l'immeuble  délaissé  par  feu 
Brouard;  et,  quant  aux  frais  de  cette  discussion,  que  Bau- 
doin et  consorts  n'ont  pas  été  requis  de  les  fournir,  et  que  la 
loi  ne  les  obligeait  pas  d'en  offrir  le  montant  ; 
-  Mais,  vu  la  disposition  finale  de  cet  article, eti'art.  22 13, 
C.  C.  ;   —  Considérant  que  les  poursuites  de  la  \'  Brouard 
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étaient  fondées  sur  un  contrat  de  mariage,  titre  authentique 
et  exécutoire  ;  que  ga  créance,  étant  constituée  par  des 
clauses  expresses  de  ce  contrat,  était  certaine,  et  que  rien 
dans  l'arrêt  n'annonce  qu'elle  ail  été  soldée  ;  —  Que  tout 
ce  qui  résulte  des  faits  déclarés  par  cet  arrêt,  c'est  que  ,  con- 
sentie en  l'an  m,  en  assignats,  cette  créance  devait  être 
conyertie  en  numéraire  ,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'elle  pût, 
par  suite  de  cette  opération,  être  éteinte,  et  cesser  d'être 
certaine,  mais  prouve  seulement  qu'elle  devait  être  réduite 
à  sa  valeur  réelle^  et  que  ,  bien  qu'elle  existât  jusqu'à  con- 
currence d'une  quotité  quelconque,  elle  n'était  pas  liquide. 
—  Que,  dans  cet  état  de  choses,  et  d'après  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  22i3,  C.  C,  la  Cour  royale  aurait  dû  se 
bornera  surseoir  aux  poursuites,  afin  qu'il  fût  procédé  à  la 
liquidatien  de  la  créance  de  la  v*"  Brouard  ;  —  Que  ce  sursis 
était  également  commandé  par  la  disposition  finale  de  l'art. 
2170,  C.  C.  ,  pendant  qu'il  serait  procédé  à  la  discussion 
préalable,  requise  par  Baudoin  et  consorts,  et  ordonnée 
dans  leur  intérêt  j  —  Considérant  qu'au  lieu  de  prononcer 
ce  sursis,  la  Cour  royale  a  annulé  la  saisie  immobilière  ap- 
posée par  la  v^  Brouard,  et  en  a  définitivement  donné  main- 
levée, et  par  conséquent  qu'elle  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus; —  Casse ,  etc. 

Du  21  mars  1827.  — Sect.   civ.   —  PL   MM.   Garuier   et 
Odillon-Barrol,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

INCOMPETENCE.  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  BIENS  NA- 
TIONAUX. 

2*'  COMPÉTENCE.  ADJUDICATION    NATIONALE.   —  FATX. 

ADMINISTRATION. 

1°  Toute  contestation  sur  aliénation  de  biens  nationaïur  antérieure 
a  la  Charte,  est  de  la  eonipctence  administrative.  { S.TX.  i3,  lit. 
2,  Loi  du  24  août  1790  ;  L.  16  fructidor  an  xiii.  ) 

2°  Le  tribunal  devant  lequel  on  prétend  s*inscrirc  en  fa*ux  contre 
un  acte  présentant  les  caractères  d'adjudication  de  biens  'na- 
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tionaux,  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
f administration i  sur  l'admission  de  f inscription.  (Art.  20 
du  décret  du  22  juillet  1806.  ) 

(Fargues  C.  De  Rigaud.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  i5  du  tit.  2  de  la  loi  du  24^  août 
1790;  — Yii  la  loi  du  16  fructidor  an  m;  —  Vu  euOn  l'art.  4 
de  la  loi  du  '28  pluviôse  an  viii; 

Attendu  que,  suivant  les  lois  de    1790  et  de  l'an  m,  les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  séparées  des  fonctions 
administralives,  et  cfue  les  juges  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
troubler  les  opérations  des  corps  administratifs;  — Que,  d'a- 
près celle  du  28  pluviôse  an  viii,  la  connaissance  du  conten- 
tieux des  domaines  nationaux  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture ;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  administration  de 
bien  national  antérieure  à  la  Charte,  ce  qui  dispense  d'exa- 
miner si  cette  attribution  subsiste  pour  les  aliénations  pos- 
térieures; qu'en  ce  qui  touche  les  adjudications  antéri-eures 
à  cet  acte,  l'attribulion,  loin  d'être  abolie  par  cette  loi,  ni 
par  aucune  autre >  se  trouve  maintenue  par  son  article  68,  et 
s'observe  constamment  dans  l'usage;  — Qu'il  suit  de  là,  que 
toute  contestation  sur  la  validité  on  invalidité  de  ces  aliéna- 
tions rentre  dans  le  contentieux  réservé  à  l'autorité  admi- 
nistrative: —  Qu'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  de 
pareils  actes,    n'est  autre  chose  qu'une  demande  tendant  à 
les  faire  annuler^  qu'il  appartient  par  conséquent  à  l'anto- 
rité  administrative,  seule  compe'tenlc  pour  juger  la  validité 
ou  invalidité  de  ces  actes,  de  décider  si  Tinscriplion  est  ad- 
missible ,  et  l'admettre,  le  cas  échéant,  sauf,  si  elle  est  ad- 
mise, à  en   renvoyer  le  jugement  aux  tribunaux,  confor. 
mément  à  l'article  20  du  décret  du  22  juillet  i8o6j  — Que, 
par  la  même  raison,  si  l'inscription   est  portée  devant  un 
tribunal,  incidemment  à  une  demande  principale  dont  il  est 
valablement  saisi,  ce  tribunal  est  incompétent  pour  l'ad- 
mettre immédiaîcmcnl ,  et  est  tenu  de  surseoir  au  jugemcn! 


J 
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du  fond,  s'il  y  a  lieu,  et  de  renYoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité admhiistrative,  pour  être  procédé  par  elle,  à  l'examen 
des  actes  argués  et  à  l'admission  de  l'inscription ,  s'il  y 
échoit,  sauf  à  elle,  en  cas  d'admission  de  l'inscription,  d'eu 
renvoyer  le  jugen^ent  au  tribunal,  conformément  à  la  loi;  — 
Que  ce  renvoi  est  de  plus  en  plus  nécessaire,  lorsqu'il  existe 
déjà  devant  l'administration  une  demande  tendant  à  l'an- 
nulation des  mêmes  actes;  et  on  ne  peut^  en  aucun  cas,  se 
dispenser  de  remplir  ce  préalable,  sous  prétexte  que  le  ca- 
ractère des  actes  est  dénié  y  puisqu'il  sulHt  qu'ils  aient  les  ca- 
ractères extérieurs  d'actes  administratifs  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  pour  que  la  connaissance  en 
soit  dévolue  à  cette  autorité  ;  —  Qu'enfin,  autoriser  les  tri- 
bunaux à  admettre  immédiatement  l'inscription  contre  do 
pareils  actes,  et  à  les  annuler  sans  ce  préalable,  sous  pré- 
texte que,  si  de  l'issue  de  l'inscription  il  résulte  qu'ils  n'ont 
point  d'existence  réelle,  il  s'en  suivra  qu'ils  n'émanent 
point  de  l'administration,  et  que  la  compétence  de  l'autorité 
administrative  manque;  ce  serait  évidemment  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  celte  autorité,  et  ouvrir  la  porte  aux 
discussions  et  aux  inconvénients  que  la  loi  a  eu  pour  objetde 
prévenir,  en  lui  attribuant  la  connaissance  du  contentieux 
dont  il  s'agit;  — Et  attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce  , 
l'incription  de  faux  a  pour  objet  des  actes  qui  présentent  les 
caractères  extérieurs  d'une  adjudication  de  biens  nationaux 
faite  par  l'administration  en  l'an  m;  qu'il  résulte  égaiemcit 
des  pièces  produites  ,  qu'antérieurement  à  cette  inscription 
il  y  avait,  devant  l'administration,  demande  en  annulation 
de  ces  actes,  sans  qu'il  paraisse  qu'elle  soit  encore  jugée; 
qu'il  suit  delà  que  le  tribunal  saisi  de  cette  inscription  devait 
surseoir  au  jugement  du  fond,  le  cas  échéant ,  et  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  administrative,  pour  examiner 
ces  actes  et  admettre  l'inscription,  s'il  y  a  lieu,  sauf  à  elle,  en 
cas  d'admission  de  l'inscription,  d'en  renvoyer  le  iugemenl 
au  tribunal,  pour  y  être  par  lui  procédé  ainsi  que  dt  :lroit;  — 
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Attendu  néanmoins,  que  i'arrêt  attaqué  juge  le  contraire., 
quand  il  viole  formellement  les  lois  ci-dessus  citées;  — 
casse,  etc. 

Du  21  mai   1827. —Sect.   civ.  —  P/.   MM.    Isambert  et 
Guillemin,  av. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

I*'  EMPRISONNEMENT.  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  SIGNIFICATION. 

COMMANDEMENT 

2°  EMPRISONNEMENT.    SIGNIFICATION.     COMMANDEMENT.    — 

HnSSIER   COMMIS. 

1°  Le  jugement  par  défaut  ^  et  celui  qui  statue  sur  l'opposition 
et  larejêtte,  doivent  être  signifiés  simultanément  pour  C  exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps.  (Art.  780,  C.  P.  C.  )  (1). 
2°  La  signification  du  jugement,  antérieure  au  commandement, 
et  faite  par  un  huissier  non  commis,  doit  être  renouvelée  lors  du 
commandement.  (  Art.  780,  C.  P.  C.) 

(Godefroy  d'Osberg  C.  Lesauvage.) 
Lesauvage,  fermier  et  débiteur  de  Godefroy  d'Osberg  , 
a\ait  été  constitué  gardien  des  objets  saisis-gages  sur  lui  , 
par  ce  dernier.  — Le  29  juillet  1822,  jugement  par  défaut 
contre  Lesauvage,  qui  le  condamne  au  paiement  des  fer- 
mages et  à  représenteras  meubles  saisis,  sous  une  contrainte 
de  i,5oo  fr. —  Sur  l'opposition,  le  17  novembre  1823,  se- 
cond jugement  quiconstitue  Lesauvage  débiteur  de  1,011  fr. , 
et  ne  fait  aucune  mention  de  la  saisie  ni  delà  contrainte  par 
corps;  sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif. 

Lesauvage,  emprisonné  en  vertu  du  jugement  du  29  juil- 
let 1822,  demanda  la  nullité  de  son  emprisonnement ,  fondée 
sur  ce  que  ce  jugement  seul,  et  non  celui  qui  avait  statué 
sur  l'opposition,  lui  avait  été  signifié  avec  le  commande- 
ment. Jugement  du  tribunal  de  Saint-Lô  qui  annule  l'em- 
prisonnement.— Sur  l'appel; 

VoY.  J.  A.,  N.   ED.,  t.  8,  v"  Contrainte  par  corps,  u°  1 13. 
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ARRET. 

LA.  COtTR;— Considérant  que  le  jugement  par  défaut  qui 
condamnait  Lesauvage  indéfiniment  au  paiement  de  ses  fer- 
mages en  deniers  ou  quittances,  validait  en  même  temps 
la  saisie  exercée  en  ses  meubles,  et  autorisait  d'Osberg  à 
passer  outre  à  la  vente,  condamnait  Lesauvage  par  corps  , 
sous  une  contrainte  de  i,5oo  fr. ,  à  représenter  les  objets 
saisis,  dont  il  s'était  rendu  séquestre;  que,  par  suite  de 
l'opposition  formée  contre  ce  jugement,  la  créance  de  Le- 
sauvage, s'est  trouvée  réduite  à  une  somme  moindre  de 
celle  de  i,5oo  fr.  ;  —  Considérant  qu'en  attaquant  le  juge- 
ment par  défaut,  et  en  soutenant  qu'il  ne  devait  rien  à  d'Os- 
berg,  c'était,  de  la  part  de  Lesauvage,  prétendre  faire  ces- 
ser la  condamnation  principale  ainsi  que  la  contrainte  qui, 
dans  la  circonstance  oii  il  avait  pris  l'engagement  personnel 
de  représenter  les  objets  saisis,  n'était  évidemment  qu'un 
mode  d'exécution  de  la  condamnation  principale; —  Qu'il 
est  constant  que  le  jugement  par  défaut,  du  29  juillet  1822, 
est  le  seul  titre  énoncé  dans  le  commandement,  et  le  seul 
en  vertu  duquel  Lesauvage  avait  été  emprisonné  ;  —  Qu'un 
jugement  par  défaut,  frappé  d'opposition,  n'est  plus  un  titre 
exécutoire,  qu'il  ne  reprend  de  force  que  par  le  jugement 
rendu  sur  l'opposition;  qu'alors  ces  deux  jugements  se  tien- 
nent et  s'identifient,  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  et 
même  titre  dans  ses  résultats;  —  Qu'il  sort  de  ces  principes 
que  le  titre  de  condamnation  qui  pouvait  donner  lieu  à 
l'emprisonnement,  aux  termes  de  l'art.  780,  C.  P.  C.  ,  se 
composait,  non  seulement  du  jugement  pardéfciut,  parce 
qu'il  avait  attaché  à  la  condamnation  principale  la  contrainte 
par  corps,  pour  la  représentation  des  meubles  saisis,  mais 
encore  du  jugement  du  1"  novembre  1820,  rendu  sur  l'op- 
position qui  faisait  revivre  la  condamnation  principale  quoi- 
que réduite;  —  Qu'il  était  d'autant  plus  indispensable  de 
comprendre  le  jugement  contradictoire  dans  le  commande- 
ment,  que   rhuissier  n'agissant   qu'en  vertu  du  jugement 
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par  défaut ,  aurait  pu  emprisonner  Lesauvage  faute  de  paie- 
ment de  la  somme  de  ij5oo  fr. ,  à  laquelle  la  contrainte 
avait  été  portée,  tandis  qu'il  est  avoué  que  la  condamna- 
tion principale  avait  été  réduite  par  l'effet  de  l'opposition; 
— Qu'en  vain  on  a  argumenté  d'une  précédente  signification 
de  ces  deux  jugements,  faite  par  un  huissier  qui  n'avait  pas 
été  commis,  le  véritable  commandement  tendant  à  mettre  à 
exécution  une  contrainte  par  corps,  ne  pouvant  être  fait, 
suivant  une  des  dispositions  de  l'article  précité ,  que  par 
huissier  commis,  soit  par  ces  jugements  mêmes,  soit  par  le 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur; 
enfin,  qu'en  vain  aussi  on  a  prétendu  assimiler  Lesauvage  à 
un  tiers  séquestre,  qui  ne  pourrait  être  contraint  à  la  repré- 
sentation des  objets  dont  il  sejrait  le  gardien  ,  que  par  l'effet 
d'une  procédure  particulière  qui  n'aurait  pas  d'autre  objet  ; 
tandis  que  dans  Tespèce  de  la  cause  ,  et  par  la  manière  dont 
d'Osberg  a  lié  lui  même  la  saisie  mobilière  à  la  condamna- 
tion principale,  la  saisie  n'a  pu  être  considérée  que  comme 
un  accessoire  et  même  une  dépendance  de  la  condamnation 
principale,  qui  se  confondent  l'un  et  l'autre  dans  les  mêmes 
titres....  Confirme. 
Du  14  décembre  1824-  —  4''  ch.   civ. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

CHAMBRES  TEMPORAIRES.   PROROGATION  • 

Ordonnances  du  Roi  qui  créent  diverses  chambres  temporaires  , 

ou  gui  prorogent  celles  déjà  existantes  dans  divers  tribunaux, 

(  Art.  09  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

Le  16  octobre   1827,  le  Roi  a  créé  pour  une  ann*ée  une 

chambre    temporaire    à  Saint-Giron,    et  prorogé  pour  la 

même  durée  de  temps,  celles  établies  aux  Cours  royales  de 

Nismes  et  de  Pau,  aux  tribunaux  de  première  insta  ice  de 

Grenoble,  de  Saint-Etienne  et  de  Saint  Gaudens.  —  Le  5i 

octobre  suivant,  une  chambre  temporaire  a  été  créée  pour 

i:ne  année  aM  tribunal  de  première  instance  d'Espalion.  — 


(  3o5  ) 
Le  i4  novembre  1827,  il  a  prorogé  pour  une  année  celle 


ctablic  à  Bagnièrcjj. 


ORDONNANCE  DU  KOI. 
jcgî:  d'instruction.  —  nombre.  —  lille. 
Ordonnance  du  vol ^  du  14  novembre  1827,    portant  établisse- 
ment  d'un  second  juge  d'instruction  dans  l'arrondissement  du 
Iribunal  de  premÀère  instance  de  Lillci  département  du  Nord. 
(Alt.  56,  C.  P.) 

COUR   DE   CASSATION. 

PREUVE    TESTIMONIALE.  JUGEMENT.  MOTIFS. 

fjn   tribunal  peut  refuser  d'admettre  la  preuve   testimoniale  , 
dans  les  cas  où  la  loi  autorise  cette  preuve ,  sur  le  seul  motif 
t/ue  les  faits  articulés  ne  sont  /?fl5  vraisemblables.  (Art.  i348, 
C.    C.  ;  255,   254  j  C    P.   C.  5  et    7  de  la  loi   du   20 
avril   1810.  ) 

(Dornier  C.   Vuitel.) 

Le  24  novembre  iS^S,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon^  qui 
démet  les  frères  Dornier  de  leur  demande  à  être  admis  à 
la  pieuve  testimoniale ,  «  attendu  que  les  faits  dont  on  de- 
mande la  preuve  ne  sont  point  vraisemblables.  » 

Les  frères  Dornier  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  vio- 
lation des  art.  255  et  254,  C,  P.  C.  ,  et  i348,  C.  C. ,  en  ce 
que  l'invraisemblance  des  faits  articulés  ne  pouvait  être  un 
motif  suffisant  pour  se  refuser  à  une  preuve  testimoniale,  et 
que  ,  sous  ce  rapprot,  l'arrêt  n'était  pas  motivé. 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  reproche  de  violation  de 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  tiré  d'une  prétendue  ab- 
sence de  motifs,  que  ce  reproche  n'est  pas  fondé  en  fait, 
puisque  l'arrêt  attaqué  contient  une  énoncialion  de  motifs 
qui  remplissent  le  vœu  dudit  article  de^  la  loi  invoquée. 

Sur  le  reproche  de  violation  des  art.  i348,  C.  C. ,  255  et 
254  c.  P.  C. — Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'impose 
aux  tribunaux  l'obligation  d'admettre  les  preuves  tes- 
XXXIIL  20 
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timonialesj  Qu'ils  déterminent  seulement  les  cas  dan?  les- 
quels cette  admission  pourra  être  ordonnée;  que  c'est  donc 
une  simple  faculté  dont  l'exercice  est  abandonné  à  la  cons- 
cience et  au  discernement  des  juges;  qu'ainsi  le  refus  d'ad- 
mettre la  preuve  de  certains  faits,  quels  qu'en  soient  les 
motifs  5  soit  d'invraisemblance  ,  soit  de  non  pertinence,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  ouverture  de  cassation  ; — Rejette. 
Du  21  juin  1827.  —  Sect.  req.  — Pi^  M.  Guillemin,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

COMMUNAUTÉ. INVENTAIRE. PREUVE. COMMUNE  RENOBIMÉE. 

Les  tribunaux  peuvent  se  refuser  à  la  preuve  par  commune  re- 
nommée dans  le  cas  où  l'art.  i^^2,  C.  C,  l'autorise  à  défaut 
d'inventaire  de  la  communauté,  ((Art.  i44-2  ,  C.  C.  )(i) 

(Delabrosse  C.  Ve  Guillemet.  ) 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  sur  l'appréciation  des  faits 
articulés  parle  demandeur  ,  la  loi  s'en  rapportait  à  la  pru- 
dence des  juges  ,  et  leur  donnait ,  à  cet  égard ,  un  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué , 
qu'en  fait  ,  aucun  document  ne  donnait  l'idée  qu'au  décès 
du  sieur  Duplessis,  il  existât  des  billets  pour  1 6,000  francs; 
que,  dès  lors;  la  Cour  royale  de  Bourges  a  pu  rejeter  la 
preuve  offerte  par  le  demandeur  ,  sans  violer  aucune  loi; — 
Rejette. 

Du  26  juin  1827.  —  Sect.  req.  —  PL   Me  Odilon,  av. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

AVOUÉ.  PLABDOIERIE.  POLICE   CORRECTIONNELLE. 

Les  avoués  ont  le  droit  de  défendre  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  le  prévenu  d'un  délit  emportant  peine  d'empri- 
sonneinent.  (Art.  i85  et  agS,  C  I.  C.  ;  39  et  4o  dé  l'Or- 
donnance de  182a.  )  (2) 

(  I  )  Cet  arrêt  confirme  le  principe  pose'  dans  l'arrêt  pre'ce'dent  du  2 1 
juin  1827. 

(2)  Voy.  suprà,  page  aSp,  l'arrêt  du  aa  février  1824. 
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(M*  Walelet  C.  le  ministère  public.) 

Le  2  1  septembre  1827  ,  Me  Watelet,  avoué  licencié  près 
le  tribunal  de  Moulins  ,  se  présenta  pour  défendre  les  sieurs 
Pouzy  et  Torgin  ,  prévenus  d'avoir  porté  des  coups  et  fait 
des  blessures  aux  époux  Picharles.  Le  procureur  du  roi 
contesta  à  M^  Watclet  le  droit  de  plaider,  et  le  tribunal 
décida,  conformément  à  ses  conclusions  ;  «  Attendu  que  le 
délit  imputé  aux  prévenus  pouvait  entraîner  l'emprisonne- 
ment ,  et  que  l'art.  i85  ne  permettait  aux  prévenus  de  se 
i'aire  représenter  par  un  avoué  ,  que  dans  le  cas  où  le  délit 
n'emporte  pas  cette  peine.» 

M^  Watelet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

M.  DeBastard  ,  avocat-général,  a  conclu  au  bien  ]ugé. 

♦    ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  bien  qu'il  doive  être 
tenu  pour  constant  que  l'ordonnance  royale  du  27  fùvrier 
1822  dérogeant  à  des  règlements  antérieurs,  forme  la  règle 
ordinaire  à  suivre  pour  connaître  et  pour  Txer  les  attribu- 
tions des  avoués ,  et  celles  par  conséquent  des  avocats  exer- 
çant, comme  eux,  près  le  tribunal  d'un  chef-lieu  de  dépar- 
tement, tout  conduit  cependant  à  penser  que  la  lettre  et  l'es- 
prit de  cette  ordonnance  sont  étrangers  à  la  défense  ou  plai- 
doirie au  Criminel,  et  là  où  il  s'agit  peu  des  intérêts  civils 
des  citoyens,  pour  le  soutien  desquels  intérêts  il  y  a  postu- 
lation obligée,  confiée  à  des  avoués,  et  plaidoirie  ensuite^ 
plaidoirie  toujours  revendiquée  comme  prérogative  de  l'or- 
dre des  avocats,  et  que  les  règlements  ,  à  quelques  excep- 
tions près,  ont  en  général  voulu  spécialement  confier  aux 
avocats,  avec  le  soin  de  préparer  par  une  discussion  bien 
éclairée  les  décisions  judiciaires,  en  matières  contentieuses 
du  droit  civil;  —  Considérant  qu'au  criminel,  au  contraire 
/'Criminel,  qui,  aux  termes  et  selon  l'intitulé  du  Code 
d'instruction,  embrasse  le  grand  et  le  polit  criminel,  c'cst- 
'^-dire  des  crimes  et  délits  au  criminel,  où  toujours  Thon- 
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ncur,  la  vie,  la  liberté  des  citoyens  sont  menacés,  compro- 
mis, et  du  moins  soumis  aux  chances  d'un  débat  public, 
après  instruction  préalable,  totalement  du  fait  des  magis- 
trats; où  l'action  publique,  enfin,  lors  même  qu'elle  est 
éveillée  par  les  plaintes  de  la  partie  lésée  ^  est  toujours  l'ac- 
tion dominante,  et  où  son  résultat  régit  ordinairement  les 
intérêts  civils  qui  n'y  figurent  que  dans  un  ordre  secondaire , 
on  voit  le  législateur  ne  point  s'occuper  de  la  distinction 
qu'on  pourrait  faire  entre  les  droits  ou  prérogatives  de  deux 
professions,  honorables  l'une  et  l'autre,  et  se  borner  a  ran- 
ger simplement  dans  la  même  catégorie  les  avocats  et  les 
avoués,  lorsqu'il  s'agit  d'assister  cl  de  défendre  un  malheu- 
reux qui  ,  dans  le  choix  libre  d'un  défenseur,  fait  peut-être 
consister  un  de  ses  sujets  de  consolation,  un  de  ses  sujets 
d'espoir  de  triomphe,^  dans  une  lutte  qui  est  tout  pour  lui; — 
Considérant  que  si  l'article  29$  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, est  le  seul  texte  qui  consacre,  en  termes  formels  et 
précis,  l-i  concurience  des  avocats  et  avoués,  aucun  texte,  du 
moins  du  même  Code,  dans  ce  titre  relatif  à  la  police  cor- 
rectionnelle, ne  prohibe  cette  concurrence,  tandisque  de  l'ar- 
ticle i85  ,  on  peut  induire  une  pensée  contraire  à  la  prohi- 
hition^  lorsque  le  législateur,  par  cet  article,  et  en  déro- 
geant au  principe  général  et  impératif,  d'après  lequel  tout 
prévenu  ou  accusé  doit  répondre  par  sa  bouche  aux  interro- 
gatoires du  magistrat,  permet  à  l'avoué  de  s'identifier  en 
quelque  sorte  avec  le  prévenu,  de  représenter  le  prévenu 
sans  restriction  aucune,  relative  à  cette  représentalion  par 
l'avoué,  et  dès  lors,  de  le  représenter  avec  faculté  de  sou- 
teair  ses  droits,  et  nécessairement  de  proposer  sa  défense  ; 
défense  qui,  certes,  est  la  chose  la  plus  précieuse  des  droits 
d'un  prévenu;  —  Considérant  au  surplus,  qu'on  ne  saurait 
s'égarer,  en  proclamant  avec  la  Cour  de  cassation,  comme 
elle  le  fit  lors  d'un  arrêt  du  25  juin  1827,  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  et  aux  Cours  de  créer  des  prohibitions 
non  lextuelîement  €t  formellement  exprimées;  et^  par  con- 
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*>t'qiierit  dV-londre  à  la  plaidoirie  des  affaires  trimincUcs .  ies 
incapacités  clairement  élahdies  pour  les  afiaires  civiles.  — 
Tar  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  émis  par  Watclel 
avoué  près  le  tribunal  de  Moulins^  du  jugement  rendu  par 
ce  tribunal,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce 
que  ie  tribunal  aurait  dû  faire,  garde  et  maintient  >Val«jlet 
dans  le  droit  qu'il  n'a  pu  perdre,  de  délendre  cl  plaider,  en 
sa  qualité  d'avoué,  pour  les  prévenus  traduits  en  police  cor- 
rectionnelle devant  le  tribunal  de  Moulins,  etc. 

Du  i5  novembre  1827  ;  —  Préf;.  M.  Derai  de  Guymeiit. 

COUR   ROYALE  DE    BORDLIAUX. 

lo    APPEL.  JUGEMENT.   —   Or;Dr>E.   —  DÉr.AI. 

2"   ORiya£.     COLLOCATION.    COMIiEDiT.     FIN    DE    T^ON- 

RECEVOIR. 

i""  L'appel  d'un  Jugement  d'ordre  peut  cire  interjeté  dans  la 
huitaine  de  sa  prononciation.  (Art.  449  ^•^7^^»    ^"    ^'  ^'•) 

20  Le  créancier  qui,  en  première  in.stance^  a  conclu  au  mainlim 
de  Cétat  de  collocation,  ne  peut  plus,  en  appel,  contester  l.cUc 
d'un  autre  créancier. 

(Faurès,  Datin  C.  Begerraann.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu,  sur  la  fin  denon-rccevoirpropo^tc 
par  Begermanii,  contre  l'appel  de  Faurés,  que  la  procédure 
en  matière  d'ordre  et  de  distribution,  est  régie  par  des  règle  s 
particulières  et  spéciales;  que  l'art.  765,  C.  P.  C,  n'accorde 
que  dix  jours  pour  appeler  du  jugement  d'ordre  ,  et  que  ce 
délai  serait,  à  peu  de  chose  près,  illusoire,  s'il  fallait  appli- 
quer à  l'appel,  en  matière  d'ordre,  la  règle  générale  établie 
par  l'art.  449?  suivant  lequel  aucun  appel  d'un  jugenieiil 
non  exécutoire,  par  provision,  ne  peut  être  interjeté  dans  la 
huitaine  ,  à  dater  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  . 
— A  ttendu  ,  sur  l'appel  incideul  formé  par  Begermaon  contre 
Dalin,  que  ce  dernier  est  au  quatiième  rang;  qu'avant  cl 
lorL>  de  celte  collocation  .   Begrrniann    n'a   poiui    ciili'jiu'  îo 
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titre  de  Datin ,  qu'il  n'en  a  rien  dit  dans  son  contredit  à 
l'ordre,  et  qu'au  contraire,  il  a  formellement  demandé,  par 
les  conclusions  prises  à  l'audience,  par  le  ministère  de 
M"  Verges,  son  avoué,  et  insérées  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  que  l'état  de  collocation  fût  maintenu,  et  que  les 
contestants  fussent  condamnés  aux  dépens;  que,  par  de 
telles  conclusions,  Begermann  s'est  interdit  la  faculté  de 
Tenir  contester  en  cause  d'appel  une  collocation  qu'il  a  ap- 
prouvée en  première  instance. 

Du  i5  décembre  1826.  —  PL  MM.  JauÊfrey,   Beauvallot 
el  Besse,  av. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

AMNISTIE,  —  DÉLITS  FORESTIERS. CODE  FORESTIER. 

Ordonnance  du  Roi ,  portant  amnistie  pour  les  délits  forestiers 
commis  antérieurement  à  la  promulgation  du  nouveau  Code. 
Charles  ,  etc. ,  prenant  en  considération  l'établissement 
d'une  législation  nouvelle  concernant  les  forêts  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  au  département 
des  finances  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I".  Amnistie  pleine  et  eniicre  est  accordée  pour  les  dé- 
lits forestiers  commis  antérieurement  à  la  promulgation  du 
nouveau  Code  ;  demeurent  seuls  exceptés  les  malversa- 
tions et  abus  commis  dans  les  coupes  de  bois,  par  les  adju- 
dicataires. —  2.  L'amnistie  accordée  par  l'article  précédent, 
s'appliquera  tant  à  l'emprisonnement  et  aux  amendes,  qu'aux 
frais  et  aux  dommages-intérêts  prononcés  ou  encourus  au 
profit  del'état.  —  Ceux  des  délinquants  qui  seraient  actuel- 
lement détenus,  seront  immédiatement  mis  en  liberté.  — 
Il  sera  fait  remise  aux  parties  des  objets  saisis  et  non  ven- 
dus, qui  seront  reconnus  leur  appartenir.  —  Toutefois,  les 
sommes  versées  dans  les  caisses  du  domaine  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance  ,  ne  seront  pas  sujettes  à 
restistution.  —  3.  L'amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à  l'ac- 
tion qui  serait  intentée  par  l'administration  forestière,  à  fin 
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de  démolition  des  constructions  élevées  à  la  distance  pro- 
hibée d«  forêts  ,  ou  du  repeuplement  des  terrains  défrichés 
sans  autorisation.  Elle  ne  pourra  être  opposée  aux  parti- 
culiers,  aux  communes  et  aux  établissements  publics  aux- 
quels des  dommages-intérêts  et  des  dépens  auraient  été  ou 
devraient  être  alloués. 

Paris,   3  novembre   1827. 

Signé  Charles. 

ENREGISTREMEMT.  —  CHARGE. — OFFICE. DONATlOPf. M^RE. 

SURVIE. 

La  cession  par  laquelle  un  père  déclare  se  démettre  de  sa  charge 
d'huissier  en  faveur  de  son  fils  ,  qui ,  de  son  côté  ,  s'oblige  à 
payer  à  ses  père  et  mère  une  pension  viagère  ,  réductible  à  la 
moitié,  au  décès  du  premier  mourant ,  est  passible  du  droit 
de  2  pour  100  sur  le  capital  de  la  pension  ,  et  non  du  droit 
fixé  pour  tes  baux  à  nourrituj^e  démineurs.  —  Cependant ,  il 
n'est  pas  du  de  droit  de  donation  éventuelle  ,  à  raison  de  la 
stipulation  qui  appelé  l'un  d'eux  ,  en  cas  de  survie j  à  jouir  de 
la  moitié  de  la  pension  (1). 

Le  sieur  L. . .  père,  déclare  ,  par  acte  notarié  du  24  juil- 
let 1826  ,  se  démettre  de  sa  charge  d'huissier  en  faveur  de 
son  fils  ,  sauf  à  ce  dernier  à  obtenir  iagrément  du  gouver- 
nement. —  Par  le  même  acte,  L. .  .  fils  ,  crée  à'hors  et  déjà., 
en  faveur  de  ses  père  et  mère  ,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  400  fr.,  exigible  seulement  dans  le  cas  où  ceux-ci 
ne  continueraient  pas  à  vivre  avec  lui  ,  et  réductible  à  la 
moitié  au  décès  du  premier  mourant. — Il  a  été  perçu  2  pour 
cent  sur  4-, 000  fr.,capitalau  denier  dix  de  la  pension  viagère, 
plus  un  droit  fixe  de  5  fr.  pour  donation  évcnluelle  par 
L. .  .  père,  en  faveur  de  sa  femmf*.  La  perception  du  droit 
proportionnel  est  critiquée.  L.  ,  .  fils  prétend  n'avoir  con- 
tracté qu'une  obligation  comUtionJulle  de  fournir  à  ses  père 

(i>  Cetlp  lîc'oision  serait  applicable  à  tout  Irnilc  du  lucme  {^cnre  \>o\\x 
offices  d'avoué  ou  de  uotairc. 
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et  mère  les  aliments  (^u 'il  leur  doit,  d'après  l'art.  2o5  du 
Code  civil.  Il  soutient  qu'aux  termes  de  la  décision  minis- 
térielle du  12  septembre  1809  (Instruct.  générale,  n"  45o), 
cette  oLligalion  n'est  passible  que  du  droit  fixe  pour  les  baux 
a  nourriture  de  mineurs.-Mais  c'est  une  erreur. On  ne  peut 
isoler  la  disposition  relative  à  la  démission  du  sieur  L. 
père,  de  la  constitution  de  pension  contenue  dans  le  même 
acte.    L. . .  fils  avait  en  vue,   en  créant  celte  pension  ,  les 
avantages  que  doit  lui  procurer  sa  nomination  aux  fonctions 
d'iiuissier  ;  et ,  bien  que  ces  avanfages  soient  incertains  tant 
qu'il  n'aura  pas  obtenu  ragréinent  du  gouvernement,  tou- 
jours est-il  que,  dans  la  pensée  des  pariies  contractantes,  la 
démission  de  L. .  .  père  ,   sans  laquelle  il  n'y  avait  pas  de 
vacance,    avait  une   valeur  quelconque.  Ainsi  la  pension 
formait  le  prix  de  Tabandon  ,  et  donnait  ouverture  au  droit 
de  2  pour  cent.  -  Le  Conseil  d'administration  ,  adoptant 
ces  motifs  ,   a  maintenu  la  perception  de  ce  droit  propor- 
tionnel,  mais  il  a  réformé  celle  du  droit  fixe  de  5  francs  , 
qui  n'était  pas  contestée.  -  Il  a  considéré  que  le  sieur  et 
daraeL. .  .  ,  père  et  mère  avaient  un  droit  égal  à  la  pension 
dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  est  le  prix  d'une  charge  qui  profi- 
tait à  la  communauté,  et  que,  dès  lors  ,  on  ne  pouvait  re- 
connaître la    trace  d'une   libéralité  dans  Ja  stipulation  qui 
amenait  la  dame  L.. . ,  en  cas  de  survie,  à  jouir  de  la  moitié 
de  celte  pension. 

Délibération  du  12  janvier  1827  ,  approuvée  le   18  du 
même  mois.  J    E    D 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1*^    SAISIE-ARRET. VALIDITE.  PREFERENCE. 

2"    SAISIE-ARRET.  —  TRÉSOR.  —  FORMALITES. 

1-  Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  déclarée  valide,  doit  être 
colloque  par  préférence  sur  les  créanciers  qui  se  présentent 
postérieurement,  [i) 


(i)  Question  fort  controversée  et  très  importante  (ror.  J    4     t    3^ 
p.  222,  eî  M  VRovimoy,  r.  5,  n-  2270).  '  ' 
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2°   La  saisie- orrêl  faite  au  tréi,or  ,    n\st  pas  lia^peusù    ,A;  la 

dénoncihtion  au  débiteur  saisi.  (  Art.  563  ,  C.  P.  C.  ) 
(Curnieu   C.  Froget.  ) 

Le  23  rovemLrc  1822  ,  jugement  du  triLunal  de  ^loul- 
Brison  ,  qui  déclara  valable  une  saisie-arrêl  faile  au  irésor  , 
sur  le  caulionnement  du  sieur  Curnieu  ,  cadet,  par  Frogei^ 
son  créancier. —  Le  19  mars  1823,  opposition  par  Cur- 
nieu aîné,  à  laquelle  il  ne  donna  aucune  suite.  —  Le  2(j 
du  même  mois,  jugement  semblable  à  celui  obtenu  par 
Frogel,  au  profit  de  Guerte,  autre  créancier.  —  i"mai  sui- 
vant, autre  jugement  semblable ,  au  profit  de  Cliaffaujon.  — 
Plusieurs  procédures  du  même  genre  se  succédèrent. 

Lors  de  la  distribution  du  caulionnement  ,  Froget  fut 
colloque  au  premier  rang;  les  autres  le  suivirent  dans 
l'ordre  des  jugements  obtenus. 

Curnieu  aîné  contesta  la  distribution,  soutenant  son 
opposition  valable,  les  jugements  obtenus  périmés^  et  leur 
refusant  d'ailleurs  l'effet  d'attribuer  une  préférence  aux 
créanciers  au  profit  de  qui  ils  avaient  été  «"«^adus 

Le  8  mai  1827,  jugement  ainsi  conçu:  —  Considérant 
que  les  créanciers  qui  avaient  obtenu  des  jugements  qui  les 
autorisaient  à  toucber  une  partie  du  cautionnement  du  sieur 
Curnieu  cadet,  pour  le  paiement  de  leurs  créances,  n'a- 
vaient d'autre  moyen  pour  mettre  ce  jugement  à  exécu- 
tion, que  de  le  signifier  à  la  caisse  chargée  dudit  caution- 
nement, et  que,  d'après  les  règles  tracées  en  matière  admi- 
nistrative, ils  étaient  obligés  d'attendre  le  paiement  de  ce 
qui  leur  était  dfî;  qu'ainsi,  les  jugements  obtenus  par  les 
sieurs  Froget;  Chauffaujon,  Guerre  et  Mendin,  n'ont  pas  pu 
tomber  en  péremption,  parce  que  la  loi  n'a  pas  exigé  qu'on 
fît  pour  leur  exécution  ce  qui  était  impossible  ; 

»  Considérant  que  ces  jugements  formaient ,  en  faveur  des 
créanciers,  une  espèce  de  cession  ou  subrogation  judiciaire, 
au  moyen  de  laquelle  lesdits  créanciers  devenaient  proprié- 
taires de   la  somme   qu'ils  étaient  autorisés  à  toucher,    la- 
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quelle  ne  pouvait  plus  être  saisie  à  leur  préjudice  par  les 
autres  créanciers  de  leur  débiteur  ,  en  sorte  que  les  créan- 
ciers qui  ont  obtenu  de  semblables  jugements,  doivent  tou- 
cher le  montant  de  leurs  créances  préférablement  à  ceux 
qni  n'en  ont  pas  obtenu  ; 

»  Considérant  que  la  loi  ne  dispense  aucune  espèce  de 
saisie-arrêt  ou  opposition  delà  formalité  de  la  dénonciation 
au  débiteur  saisi,  à  peine  de  nulliîé;  qu'ainsi  l'opposition 
du  sieur  Curnieu  aîné,  du  ig  mars  1823,  n'ayant  pas  été 
suivie  de  l'observation  de  cette  formalité,  n'a  pu  produire  au- 
cun effet,  et  doit  être  envisagée  comme  si  elle  n'avait  pas 
eu  lieu  ; 

»  Considérant  que  la  cession  faite  par  le  sieur  Curnieu 
cadet  à  son  frère  aîné  est  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues  par  loi,  que,  dès  lors,  elle  doit  produire  son  effet  , 
du  jour  qu'elle  a  été  dénoncée  au  trésor  5 

»  Considérant  que  le  sieur  Gaigneur  n'ayant  pas  obtenu  de 
jugement  de  confirmation  de  saisie  ,  et  n'ayant  ,  par  consé- 
quent ,  été  jamais  saisi  d'une  partie  du  cautionnement  de  son 
débiteur  pour  le  paiement  de  sa  créance,  le  dit  sieur  Ga- 
gneur ne  peut  être  colloque  qu'après  le  montant  de  la  ces- 
sion faite  au  sieur  Mathevon  de  Curieu  aîné  ; 

»  Considérant  que  le  sieur  de  Curnieu  aîné  étant  créancier 
d'une  somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  pour  laquelle 
son  frère  lui  a  consenti  une  cession  ou  transport,  et  ayant 
produit  à  Foidre,  doit  être  colloque  pour  le  surplus  du  mon- 
tant de  sa  créance; 

«Considérant  que  M.  de  la  Hante  ayant  également  pro- 
duit à  l'ordre,  doit  de  même  y  être  colloque;  considé- 
rant qu'il  n'existe  aucune  cause  de  préférence  entre  les 
sieurs  Gagneur,  de  la  Hante  et  de  Curnieu ,  en  n'envisa- 
geant celui-ci  que  par  rapport  à  la  créance  pour  laquelle  il 
ne  lui  a  été  consenti  aucune  cession,  et  que  par  là,  il  n'existe 
pas  de  cause  de  préférence ,  les  créanciers  doivent  être  col- 
loques au  marc  le  franc  par  concurrence  ; 
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n  Par  ces  molifs  le  tribunal  prononce ,  taisant  droit  sur  les 
contredits*qui  ont  été  fournis  contre  l'état  de  collocation 
provisoire  dont  il  s'agit,  que  le  dit  état  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  en  ce  qui  concerne  les  collocations  établies 
en  faveur  des  sieurs  i'rojet,  Chaffaujon,  Guerre.  Mendon  et 
Malhevon-de-Curnieu  aîné,  pour  le  montant  de  la  ces?ion  à 
lui  faite. 

Appel  devant  la  Gourde  Lyon. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  les  jugements  obtenus  par  les 
parties  intimées,  en  validité  de  leur  saisie-arrêt,  entre  les 
mains  du  trésor,  au  préjudice  de  Gésar  de  Gurnieu,  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ont  même  été  exécutés 
dans  les  paiements  faits  par  le  trésor  de  quelques  parties 
d'intérêt.  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  24août  1827. —  3*  Ch.  civ. 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

DERNIER   RESSORT.  FRANCS.  LIVRES. 

La  demande   d'une  somme  de  mille  francs  Ji'cst  pas  sujette  à 
appel,  quoique  la  loi    de  1790,  parle  de  livres  et  non  de 
francs.  (  Art.  5  ,  lit.  4  de  la  loi  du  2^  août  1790.  ) 
(Hébray  et  Durègne  C.  De  Marin.  ) 

ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si ,  d'un  côte' ,  il  est  constant ,  en  fait , 
que  le  sieur  de  Marin  a  cité  les  sieurs  He'bray  et  Durè^ne  en  paiement 
d'une  somme  de  1,000  fr. ,  il  est,  d'un  autre  côte',  hors  de  doute ,  d'a- 
près les  termes  formels  de  Tart.  5  ,  tit.  4  >  de  la  loi  du  2^  août  1790, 
que  les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  prononcer  en  premier 
et  dernier  ressort,  que  sur  les  causes  dont  la  valeur  ne  de'passe  pas 
mille  livres;  que,  dès  lors,  il  s'agit  uniquement  de  décider  si,  dans 
l'acception  le'gale ,  ces  expressions  mille  livres ,  employées  par  cette 
loi ,  renferment  le  même  sens  ,  eu  dt'signant  une  v;ilour  identique  à 
celle  de  ces  mots  énoncés  dans  la  demande  du  sieur  Marin ,  mille  francs  ^ 
que  ,  pour  déterminer  le  sens  que  le  législateur  de  1790  a  dû  attachera 
ces  expressions  mille  libres,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  qu'àTcpoque 
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où  il  tlisposait  ainsi,  la  livre  nmneralre,  qui  tlaus  l'acception   la  plu* 
exacte  n'e'tait  qu'une  monn;îic  de  compte,  était  généralement  cousidé- 
rëe  en  France  comme  Funité  mone'taire  ;  mais  que,  sous  l'un  et  l'autre- 
rapport,  elle  avait  pour  expression  synonyme  le  mot  franc  ,  ainsi  que  le 
décide  le  dictionnaire  de  l'académie  française  ,  dont  la  définition  à  cet 
e'gard  doit  être  accueillie  avec  d'autant  plus  de  confiance,  ([u'clle  a  été 
transportée  textuellement  dans  des  ouvrages  de  jurisprudence  très  esti- 
més.  (Voy.  Répertoire  universel,  v°  Lhre  et  Franc) -^  d'où  il  suit  que 
dans  les  intentions  des  auteurs  de  la  loi  de  i  790  ,  ces  mots  mille  Ui^res , 
ne  pouvaient  avoir  un  sens  dilïérent  de  ceux-ci ,  mille  francs  ,  puisque, 
considérant  la  livre  uniquement  comme  unité  monétaire ,   ils  s'étaient 
bornés  à  fixer  le  nombre  de  ces  mêmes  unités  ,  pour  déterminer  la  com- 
pétence des  juges  de  première  instance;  —  Que  l'introduction  du  calcul 
décimal  n'a  pu  changer  les  idées  sur  ce  point ,  car  l'examen  des  lois  re- 
latives à  l'établissement  du  nouveau  système  monétaire ,  ne  permet  pas 
de  douter  que  ,  sous  le  rapport  purement  nominal ,  et  abstraction  faite 
de  leur  valeur  réelle ,   les   mots  livre  et  franc  ne  cesseront  pas  d'être 
identiques  j  en  effet,  la  loi  du  24  août  1790  s'exprime  ainsi  :  «  LaJivre 
M  numéraire  sera  divisée  en   dix  parties  appelées  décimes  5  le  décime 
»  sera  divisé  en  dix  parties ,  cîiacune  de  ses  parties  portera  le  nom  de 
M  centime  (  Art.  2  et  3  )  :  w  donc ,    dans  la  pensée  du  législateur ,  la 
livre  était  considérée  alors  comme  l'uniîé  monétaire.  La  loi  du  28  ther- 
midor an  III  lui  enleva  ,  il  est  vrai,  ce  privilège j  mais  il  fut  loin  de  su 
pensée   de  modifier  encore  sa  valeur  légale  5   en  déclarant ,  par  sou 
art.  ler^  que  l'unité  monétaire  portera  désormais  le  nom  de  franc,  elle 
ajoute  ,  art.  2  :  «  Le  franc  sera  divisé  en  dix  décimes  ,  et  le  décime  en 
dix  centimes  «  :  d'où  il  faut  conclure  qu'il  y  eut  alors  seulement  chan- 
gement de  nom  pour  la  déaignatiou  de  l'unité  monétaire  j  que,  dans 
toutes  les  lois  postérieures,   quoique  promulguées  dans  des  temps  et 
sous  Pempire  d'idées  entièrement  différentes,    c'est  toujours  sous  ce 
même  rapport  qu'on  considère  la  livre  numéraire  ;  car  si,  d'un  côté,  les 
lois  du  2  brumaire  an  iv ,  et  i'\  brumaire  an  v ,  postérieures  cependant 
à  l'établissement  du  nouveau  système  monétaire,  voulant  parler  de  la 
consignation  d'amende  qui  doit  précéder  le  pourvoi  en  cassation,  disent 
qu'elle  doit  être  de  lao  livres;  d'un  autre  côté  ,  lorsqu'en  1807,  on  a 
voulu  transporter  dans  le  G.  de  Comm.  la  disposition  de  l'art.  4,  tit.  1 2, 
de  cette  même  loi  du  24  août  1790,  le  législateur  s'est  exprimé  ainsi, 
art.  609  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort 
toutes  demandes  dontlc  principal  n'excédera  ras  la  valeur  de  t,oco  fr.»  ; 
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expression  qui,  quoique  dans  sa  pensée,  identique  avec  celle  de  livres ,  ft 
dû  cependarft,  être  exclusivement  employée  par  lui,  puisque  la  loi  du  17 
iloreal  an  vn,  voulait  que  de'sormais  le  mot  franc  l'ùtseui  rji  usage  :  ainsi, 
cetle  disposition  n'eiant  point  eu  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  elle  se  borne  à  leur  conserver  celle  que  leur  attribuait  Tart.  4  , 
lit.  12,  de  la  loi  du  24  août  17905  aussi  Fauteur  du  Rèpertolr;  cle  ju- 
risprudence ^  v°  Causes  de  marchands^  ariicle  public  avant  le  Code  de 
commerce,  et  après  la  loi  du  17  flore'al  an  vu,  voulant  faire  connaître 
retendue  de  juridiction  de  ces  tribunaux  ,  s'exprime  ainsi  :  <i  Ils  jugent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  mille  francs  ,  eu  vertu  de  la  loi 
du  24  août  1790  »  5  opinion  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
^^ion  du  4  mai  1806  {^Répertoire  universel,  v^  Dernier  ressort ,  §  1 1  )  ; 
que  dès  lors  ,  les  dispositions  de  la  lei  du  17  floréal  au  vu  ,  ou  de  Far- 
rête'  du  2^  vende'miaire  an  viii ,  qui  l'iablissent  la  valeur  réelle  ,  et  du 
franc ,  et  de  la  livre  ,  ne  sauraient  être  d'aucune  influence  pour  la  dé- 
cision de  larause  actuelle  ,  puisque,  disposant  uniquement  dans  l'inte'- 
rêt  du  tre'sor  public,  ou  réglant  Teffet  des  transactions  entre  particuliers, 
elles  n'ont  eu  nullement  en  vue  de  modifier  les  bases  prcce'demment 
«dopte'es ,  pour  de'lerminer  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire  j  — 
A  ticndu  ,  enfin  ,  que  c'est  dans  ce  sens  (pie  ces  diverses  lois  ont  tou- 
jours été  exe'cute'es par  les  tribunaux  et  Cours  du  royaume,  qui,  nolam 
menl  pour  Tapplicalion  des  amendes ,  prononcent  en  francs  celles 
que  la  loi  de  1 790  et  anne'es  suivantes  fixent  néanmoins ,  en  livres  j  en 
effet ,  depuis  son  établissement ,  la  Cour  decassalion  condamne  cons- 
tamment tout  demandeur  en  matière  civile ,  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  à  i5o  fr.  d'amende  ;  et  cependant  ce  droit  qui  lui  est  confe'rc', 
tant  par  l'art.  5,  tit.  4»  première  partie  du  re'glement  de  1738,  que 
par  l'art,  i^»"  de  la  loi  du  i4  brumaire  an  5  ,  ne  fixe  celte  amende 
qu'à  i5o  liv.  :  cette  Cour  reconnaît  donc  que,  dans  ces  diverses  lois , 
c'est  seulement  au  nombre  d'unite's  numéraires  qu'on  doit  s'attacher, 
et  non  à  leur  valeur  re'elle;  que,  dès  lors,  le  changement  de  nom 
<lcjcette  même  unité'  ne  modifie  en  rien  la  compétence  des  tribunaux, 
relativement  à  l'étendue  de  leur  juridiction  ;  d'où  il  suit,  ((u'en  pro- 
nonçant en  dernier  ressort  sur  la  demande  du  sieur  de  Marin,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
légal  que  lui  confiait  la  loi  de  1790  ,  et  que  l'appel  contre  cette  déci- 
sion est  irrôcevahle  ,•  —  Par  ces  motifs ,  déclare  Hcliray  et  Durègne 
non-recevables  dans  leur  appel. 
Du  34  juillet  1827.  —  II"  ch.  civ. 
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OBSERVATIONS. 

L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  fortement  motivé  ,  il  faut 
en  convenir,  et  cependant  nous  croyons  devoir  persister 
dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  en  rapportant,  J.  A., 
t.  3i  ,  p.  i4  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nanci ,  du  9  janvier 
1826  ,  en  effet,  les  tribunaux  s'arrogent  les  droits  du  lé- 
gislateur, en  créant  par  analogie  une  disposition  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi.  De  ce  que,  depuis  l'introduction  des 
francs  ,  il  a  toujours  été  dans  la  pensée  du  gouvernement , 
de  remplacer  le  mot  Inre  par  le  mot  franc  (  ce  qu'il  est  fa- 
cile de  démontrer  ),  de  ce  que  les  grands  corps  de  l'état 
ont  toujours  donné  à  la  loi  du  28  thermidor  an  m,  le  sens 
qui  paraît  le  seul  convenable  à  la  Cour  de  Toulouse ,  il  ne 
s'ensuit  pas  ,  selon  nous  ,  que  l'on  puisse  faire  produire  à 
cette  loi  de  thermidor  ,  un  effet  immédiat  sur  la  juridic- 
tion des  tribunaux,  quand  elle  ne  s'occupe  que  d'un  cal- 
cul monétaire. — En  matière  commerciale  ,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  ,  l'art.  63r)  est  précis  ;  mais  on  ne  peut  tirer  de 
cet  article  aucun  argument  favorable  à  l'opinion  que  nous 
combattons;  seulement,  le  législateur  a  fait  ce  qu'il  avait  le 
droit  de  faire,  c'est-à-dire  qu'il  a  mis  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  quant  aux  degrés  de  juridiction, 
en  harmonie  avec  notre  système  monétaire.  Il  y  aura  bizar- 
rerie ,  me  répondra-t-on ,  de  faire  juger  en  dernier  ressort 
par  un  tribunal  de  commerce  ,  une  contestation  qu'un  tri- 
bunal de  première  instance  ne  pourrait  juger  qu'en  premier 
ressort  ;  il  y  aura  bizarrerie  ,  mais  le  législateur  seul  qui  a 
le  droit  de  changer  une  disposition  législative  ,  et  non  les 
tribunaux  qui  ne  peuvent  que  Tinlerprèter  ,  peut  la  faire 
cesser  ,  et  le  doit  même  dans  l'intérêt  des  justiciables. 

Si  un  demandeur  concluait  au  paiement  d'une  créance 
de  ioo5  livres ,  le  jugement  qui  interviendrait  contre  le 
tlébiteur,  serait  donc  en  dernier  ressort  en  vertu  d'une  loi 
qui  dit  que  l'appel  sera  reçu  dans  une  contestation  au- 
dessus  de  mille  livres?  —  Et  si  le  débiteur,  en  s'engageant, 
ne  l'avait  fait  qne  sous  la  foi  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ,  le  droit  qu'il  croyait  puiser  dans  la  loi  lui  serait 
donc  enlevé  par  induction  de  dispositions  législatives  en- 
tièrement étrangères  à  la  compétence  des  tribunaux. 

M.  Carré,  Compétence  ,  t.  2,  p.  7  ,  a  adopté  une  opinion 
contraire  à  la  nôtre  ,  et  l'honorable  auteur  se  fonde  unique- 
ment sur  ce  que  les  autorités  publiques  sont  obligées  d'é- 
noncer en  francs  ,  et  de  soumettre  au  calcul  décimal  toutes 
les  valeurs  qui  font  l'objet  de  leurs  décisions. 
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COUR  DE  CASSATION. 

% 

1°  ENQUÊTE.  INTERLOCUTOIRE.  CASSATION. 

2°     PREUVE  TESTIMONIALE.  FRAUDE.  ACTE. 

i''  Le  Jugement  qui  admet  une  preuve  testimoniale,  malgré 
l'opposition  d'une  des  parties  ,  est  définitif  et  susceptible  du 
recours  en  cassation.  (  (Art.  i4  de  la  loi  du  2  brumaire  an 

IV.) 

2°  La  fausseté  de  la  cause  ,  exprimée  dans  un  billet ,  n^est 
pas  un  acte  frauduleux  qui  autorisa  la  preuve  testimoniale. 
(Art.  ii3i  ,  i355  ,  G.  C.  ) 

(Boulet  C.  Lapeyre.) 

Le  3  germinal  an  xiii,  Lapeyre  souscrit  au  profit  de  Mar- 
guerite Boulet ,  un  billet  causé  pour  prél ,  valeur  reçue  en 
espèces  d'or  et  cT argent.  Les  28  mars  1811,  et  18  octobre 
181 5,  deux  jugements  du  tribunal  de  Saint-Flour  condam- 
nèrent Lapeyre  au  ]>aieraent  du  billet.  —  Sur  l'appel ,  La- 
peyre demanda  à  être  admis  à  prouver  par  témoins  ,  que 
la  cause  exprimée  au  billet ,  était  fausse,  et  que  la  véritable 
consistait  en  un  dédit  de  mariage  ,  ce  qui ,  selon  lui , 
rendait  l'obligation  nulle.  Marguerite  Boulet  soutint  la 
preuve  testimoniale  inadmissible. —  6  août  1817  ,  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  qui  ordonna  la  preuve  des  faits  articulés. 
Pourvoien  cassation  ,  par  les  héritiers  de  Marguerite 
Boulet,  pour  violation  de  l'article  i34i  ,  C.  C.  ,  en  ce  que 
Lapeyre  avait  été  admis  à  prouver  contre  le  contenu  en  l'acte 
souscrit  par  lui,  —  Lapeyre  soutint  le  pourvoi  non  receva- 
ble  sur  le  motif  que  l'arrêt  attaqué  se  bornant  à  ordonner 
une  enquête ,  était  interlocutoire  et  non  définitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  vu  les  art.  i34i  ,  134;  et  i348,  C.  C. , 
en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  ;  —  Consi- 
dérant que  ,  sur  la  demande  tendant  à  être  admis  à  la 
preuve  testimoniale  ,  il  y  avait  eu  opposition  de  Margue- 
rite Boulet  à  cette  admission  ,  ce  qui  a  rendu  l'arrêt  contra- 
dictoire et  définitif  sur  cette  question  ,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir. 

En  ce  qui  touche  la  question  du  fond  ;  —  Considérant 
que  la  Cour  de  Riom  a  admis  la  preuve, par  témoins,  contre 
le  contenu  en  Tacte,  signé  de  Lapeyre;  —  Considérant 
qu'il  n'a  été  articulé  ni  constaté  par  l'arrêt ,  que  le  sieur 
Lapeyre  se  trouvât  dans  aucune  des  exceptions  portées  aux 
articles  i347  ^^  i348,  C.  C.  —  Considérant  qu'aucun  fait 
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<?e  rtan(îe  oa  de  dol ,  n'a  ëlé  non  plus  ,  ni  articulé  par  la 
partie ,  ni  admis  à  preuve  par  l'arrêt  ;  —  Que  la  fraude 
])réiendue  à  la  loi  ne  peut  être  un  mojen  d'admissibilité 
à  la  preuve  testimoniale  ,  puisque  ,  d'une  part  ,  le  sieur 
Laj)eyre  ,  seule  partie  dans  l'acte  ,  en  serait  seul  l'auteur, 
et  que  ,  d'ailleurs  ,  lart.  i353  ,  C.  C. ,  n'entend  par  l'ex- 
ccption  y  portée  ,  que  les  cas  de  dol  et  fraude  imputables 
à  la  pariie  coiUre  laquelle  les  faits  sont  articulés  ;  — 
Casse  et  annule  l'arrât  rendu  par  la  Cour  de  P»ioni ,  le  6 
août  1817  ,  remet  les  parties  au  même  et  semblable  état  où 
elles  étaient  avant  ledit  arrêt;  renvoie  lesdiles  parties, pour 
leur  être  fait  droit ,  devant  la  Cour  de  Lyon  ;  —  Ordonne 
la  restitution  de  Tamende  ,  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens ,  etc. 

Du  29  mai  1827.  —  Sect.  civ,  —  ^laid.  MM.  Guillcmin 
et  Mandaroux-Vertamj  ,   av. 

OBSEUVATIONS, 

Cet  arrêt  est  important,  en  ce  qu'il  semble  renverser  la 
doctrine  des  auteurs  sur  la  nature  des  jugements  interlocu- 
toires :  en  effet  :  les  jugements  interlocutoires  diffèrent  des 
jugf'ments  définitifs  ,  puisque  les  juges  qui  les  ont  rendus 
sont  liés  par  les  seconds  et  ne  le  sont  pas  par  les  premiers  ; 
on  ne  doit,  on  ne  peut  donc  pas  les  confondre.  «  En  géné- 
,>  rai  ,  dit  M.  Pigeau  (  Commentaire,  t.  2  ,  p.  25  ),  tout  ju- 
»  gemeutqui  ordonne  une  voie  d'instruction,  w<2/gTe /a  ré- 
»  shtance  des  parties  est  interloculuire ,  »  «  Nous  mainte- 
»  nous  ,  dit  M.  Carré  (  Lois  de  la  proc.  cii\  ,  t.  2,  p.  162)  , 
»  comme  M.  Pigeau  ,  que  le  jugement  qui  ordonne  une 
j>  enquête  ou  toute  autre  preuve  ,  n'est  interlocutoire  qu'au- 
j)  tant  que  tune  des  parties  s' est  opposée  à  ce  qu'il  fût  rendu, 
»  en  soutenant  que  cetle  preuve  était  inadmissible  pour  la 
j)  décision  du  fond.  »  Ainsi,  suivant  ces  auteurs,  le  signe  ca- 
ractéristique de  l'interlocutoire  est  la  résistance  d'une  des 
parties  à  la  décision  qu'il  contient;  cependant  la  Cour  de  cas- 
sation fait  précisément  de  cette  résistance  de  Marguerite 
Boulet  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ,  la  circons- 
tance qui  donne  à  l'arrêt  qui  l'ordonne  le  caractère  de  défi- 
nitif. C  'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  nous 
])araît  en  cela  contrarier  l'opinion  des  auteurs  ;  nous  aban- 
donnons aux  méditations  de  nos  lecteurs  les  réflexions  que 
cette  contradiction  peut  faire  naître  sur  une  matière  aussi 
grave  el  aussi  épineuse. 
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COLU  ROYALE  DE  COLMAR. 

1°    AVOUÉ.    —   OFFICE.  VENTE.  DEMISSION.  — PHLt. 

2°    AVOUE.  OFFICE.  VENTE. —  PRIX.  I.XTERÊTs. 

l"  La  démission  cl* an  office  d' avoué  en  faveur  du  successeur^  et 
l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci  fait  présumer  une  vente  vala^ 
Ole  de  C office,  dont  un  tribunal  peut  fixer  le  prix  à  défaut  des 
parties. 
2^  Les  intérêts  du  prix  d^an  office  d'avoué  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  (Art.  1 155,  C.  C,  et  57,  C.  P    C  ) 

(L'Hoste  C.  Rey.) 
Le  sieur  L'Hoste,  avoué  près  le  Iribunal  d'Allkirch, 
après  plusieurs  pourparlers  avec  les  sieurs  Rey  père  et  fils  , 
donna  sa  démission  en  faveur  de  ce  dernier,  qui  fut  nommé 
par  ordonnance  du  roi;  3oo  fr.  furent  comptés  par  Rey 
père,  à  L'Hoste,  en  raison  de  sa  démission;  mais ,  ce  der- 
nier assigna  les  sieurs  Rey  père  et  fils,  en  paiement  de  la 
somme  de  6,000  fr.  ,  prix  convenu  de  Toflice,  lors  de  la 
vente  verbale  qu'il  leur  en  avait  passée,  si  mieux  n'aimaient 
à  dire  d  experts,  avec  les  intérêts,  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  dudit  office.  —  Rey  père  et  fils,  uièrenl  l'exis- 
tence de  cette  vente  ,  et  soutinrent  avoir  pleinement  satis- 
fait à  tous  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  lors  de  la 
convention. 

Le  24  février  1822,  jugement  qui  tient  la  vente  pour 
constante,  attendu  que  l'engagement  contracté  au  nom  de 
Rey  fils  ,  se  rattache  aux  principes  généraux  des  contratï^  de 
vente  ,  puisqu'on  y  trouve  les  truis  éléments  constitutifs  de 
ces  sortes  de  contrats  :  res  ,  prctium ,  consensus  ;  que  cet  m- 
gagement,  contracté  par  le  père  pour  le  fils,  a  été  ratifié  par 
celui-ci,  peu  de  jours  après,  en  acceptant  le  transfert  du 
cautionnement,  it  en  certifiant  que  le  prix  en  ét.iit  encore 
dû,  nonobstant  renonciation  contraire  exprimée  en  la  ces- 
sion; et  enfin  en  ce  que,  le  2  avril  1817,  il  est  devenu  pro- 
priétaire de  roflke ,  et  en  a  eu  la  jouissance.  —  En  consé- 
quence, fixe  le  prix  à  2,000  fr.  .  à  défaut  par  les  parties  (\c 
XXXTIÏ.  21 
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l'avoir  fait ,  si  mieux  elles  n'aiuicnt  s'en  rapporter  à  des 
experts;  adjuge  à  L'Roste  les  intérêts  ,  du  jour  de  sa  de- 
mande. 

Appel  principal  par  Rey  fds,  et  incident  par  L'Hoste,  qui 
prétend  que  les  intérêts  lui  étaient  dus  ,  à  partir  de  sa  dé- 
mission. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'en  fixant  à  2,ooo  fr. ,  l'in- 
demnité à  laquelle  le  sieur  L'Hoste  avait  droit  pour  la  trans- 
mission de  son  oflice  au  sieur  Rey  fils,  le  tribunal  a  l'ai^ 
une  juste  appréciation  de  sa  valeur  nilativement  aux  temps 
et  aux  lieux  ; 

Que  le  sieur  Rey  père^  ayant  satisfait  à  ses  engagements 
personnels,  et  la  condamnation  envers  Rey  fils  étant  suf- 
fisante, il  n'existait  pas  de  motif  de  la  remettre  en  cause  sur 
l'appel  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  intérêts  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  demande,  un  office  ne  pouvant  être  assimilé 
à  un  immeuble  produisant  des  fruits  matériels  ;  qu'ainsi 
l'appel  incident  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident  qui  est 
m's  au  néant  avec  amende,  prononçant  sur  l'appel  principal 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Altkirch,  le  24  février 
1825  5  a  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  accordé  l'option  aux  deux 
parties;  é.nendant,  infirmele  jugement  quanta  ce;  ordonne 
que,  pour  le  surplus  de  ses  dispositions^  il  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  compense  les  dépens  d'appel,  etc. 

Du  26  novembre  1825.  —  PI,  Mi>I.  Raspiéler  et  Rossée,  av. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

ENQUÊTE.  —  FAITS.   —  PEaXlNENCE.    CHOSE  JUGEE. 

IJ71  arrêt  qui  ordonne  ctcn  venir  à  cerln'us  faits  par  aveu  ou 
dénégation,  n'en  déclare  par  cria  même  ni  la  pertinence  ni 
l'admissibilité  ;  en  conséquence ,  un  arrêt  postérieur  peut 
écarter  quelques-uns  de  ces  faits.  —  En  d'autres  termes  ,  un 
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ûri'êl  qui  ordonne  d'avouer  ou  de  dénier  certains  faits,   n'en 
reconnaît  pas  la  pertinence.  (Art.  252  ,  C  P.  C.) 

(  Lavarennc  G.  Jonsseaume.  ) 
Au  cours  d'une  instance  pendante  devant  la  Cour  royale 
de  Poitiers,  les  mariés  Jousseaaine  ont  articulé  divers  faits 
à  l'appui  de  leurs  prétentions;  —  Un  arrêt  du  6  juin  1826  a 
ordonné  que  Lavarennc  serait  tenu  de  les  dénier  ou  recon- 
naître dans  le  délai  de  trois  jours;  —  Celui-ci  a  dénié  les 
huit  premiers  faits  interloqués ,  mais  il  a  soutenu  que  le  neu- 
TÎème  fait  lui  était  étranger,  et  que  dès-lors  il  n'était  ni 
pertinent  ni  admissible;—  Les  mariés  Jousseaume  ont  sou- 
tenu de  leur  côté,  que  la  Cour,  par  son  arrêt  du  6  juin, 
avait  évidemment  reconnu  la  pertinence  du  neuvième  fait, 
et  qu'on  ne  pouvait  donc  plus  la  contester  aujourd'hui-  et 
que,  par  suite,  on  devait  ordonner  la  preuve  de  tous  lesfaits 
qu'ils  avaient  articulés. 

ARRET. 

LA  COUR^  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  252,  C.  P. 
C.^  les  faits  dont  une  partie  demande  A  faire  preuve  et  qui 
ont  été  par  elle  articulés,  doivent  être  dénie's  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours;  —  Attendu  que,  par  leurs  conclusions 
signifiées  le  10  avril  1826,  Henri  Jousseaume  et  Suzanne 
Charpentier-La varenne,  son  épouse,  avaient  articulé  plu- 
sieurs faits  dont  ils  demandaient  à  faire  preuve  ;  —  Attendti 
que,  la  cause  dans  cet  état,  il  y  avait  lieu  d'exécuter  les  dis- 
positions de  l'article  précité  ;  — Attendu  que  ,  par  son  arrêt 
du  6  juin  dernier,  la  Cour,  avant  de  faire  droit  aux  parties, 
donna  acte  aux  sieur  et  dame  Jousseaume  des  faits  articulé 
par  leur»  conclusions  du  10  aviil,  et  ordonna  que  Louis 
Charpenlier-Lavarenne  serait  tenu  de  les  dénier  ou  recon- 
naître dans  le  délai  de  trois  jours;  — Attendu  nue,  par  cet 
arrêt,  la  Courue  statua  point  sur  la  pertinence  et  l'admissi- 
bilité desdits  faits  ,  que  même  elle  «^e  réserva  de  statuer  ul- 
térieurement ce  qu'il  appartiendrait  ;  —Attendu  que  l'article 
253,  C.  P.  C,  dont  la  disposkion  5'appli«|!ic  indistinctement 
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au  cas  où  les  faits  ont  (';té  déniés  .^ponlinénient,  où  à  celuî 
où  î!s  Tont  été  en  exécution  d'un  juj^^ement,  dit  que  lors- 
que les  faits  sont  déniés,  s'i's  sont  admissibles,  et  que  la  loi 
n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée;  — 
Attendu  que.,  dans  la  position  respective  où  sont  les  partiesr, 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  à  ce  que  cet  article  prescrit  ;  — 
Attendu  que  les  Luit  premiers  faits  articulés  par  les  sieiir  et 
dame  Jousseaume,  se  trouvent  déniés  par  l'acte  signiGé  au 
procès  ,  le  19  août  dernier,  par  Charpentier-La varenne  et 
qu'il  y  a  lien  d'en  admettre  la  preuve; — Attendu  que  le  neu- 
vième fait  par  eux  articulé  ,  est  étranger  à  Charpentier-La  va- 
renne;  —  Donne  acte  ,  etc. —  Déclare  le  neuvième  lait  arti- 
culé par  les  époux  Jousseaume,  non  pertinent  et  inadmis- 
sible. 

Du    11   janvier    1827.  —  i"*   ^^^'   — Prés.   M.   le  baron 
Pervinquière. —  PL  M*"'  Boncenne  et  Calmeil,  av. 

OBSERVAI  I0N>i, 

Les  faits  de  cette  cause  démontrent  suffisamment,  selon 
nous  ,  les  vices  de  la  procédure  que  la  Cour  a  validée.  A 
quoi  servait-il  d'appeler  Lavarenne  h  aveu  ou  dénégation, 
avpnt  que  les  faits  fussent  déclarés  pertinents  et  admissibles-? 
Et  s'il  s'était  contenté  de  répondre  qu'il  avouerait  ou  dénie- 
rait les  faits,  quand  leur  admissibilité  serait  déclarée  par 
la  Cour,  quelle  marche  aiirait-on  suivie?  On  aurait  été  forcé 
de  l'assigner  devant  la  ('our,  pour  faire  juger  cette  question, 
la  première  du  procès  ;  les  frais  faits  en  conséquence  du  pre- 
mier arrêt,  eussent  donc  été  frustratoires  ?  Et,  comme  la  loi 
ne  doit  jamais  permettre  de  procédures  inutiles  ,  nous  pen- 
sons que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ordonne  que  la  partie 
avouera  ou  déniera  ,  devra  en  même  temps  déclarer  quels  sont 
les  faits  pertinents  et  admissibles  sur  lesquels  cette  partie  sera 
tenue  de  s'expliquer.  D'ailbutrs,  les  juges  doivent-ils  ad- 
mettre des  faits  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et 
s'ils  n'examinent  l'admissibilité  qu'après  l'aveu  ou  la  déné- 
gation, ne  lira-t-on  point  dans  leurs  jugements  ce  qu'on  n'y 
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<3cvrait  jamais  Ironyer?  —  On  doit  d'autant  plus  s'altachei  à 
celte  manière  de  procéder,  qu'en  nialière  d'enquête  on  dis- 
tingue le  fait  de  l'avoué  et  le  fait  de  la  partie ,  et  il  faut  que 
la  partie  ne  soit  consultée  qu'une  fois  par  son  avoué,  sur  les 
faits  qui  ont  été  articulés  par  sou  adversaire.  Dans  rc^pèce, 
si  Ir  neuvième  fait  avait  été  déclaré  pertinent  par  la  Cour, 
elle  eût  été  obligée  d'impartir  un  nouveau  délai  au  sieur  La- 
varenne  ,  ou  plutôt  aux  avoués  ,  pour  suivre  la  marche  tra- 
cée par  l'art.  262,  C.  P.  C.  Trois  arrêts  auraient  été  rendus 
pour  une  mesure  préparatoire,  car  Lavarenne  pouvait  avouer 
ce  fait,  et  une  enquête  n'était  plus  nécessaire.  C'était  enfin 
la  matière  d'un  troisième  débat ,  quand  deux  décisions,  né- 
cessitées cependant  par  la  force  des  choses,  étaient  bien  asïrcz 
onéreuses  pour  les  parties:  alors,  quel  circuit  d'actions 
et  de  procédure  !  Bien  des  imperfeciions  ont  été  remarquées 
dans  notre  Code;  mais  ce  serait  en  créer  une  très  grande  ,  à 
notre  avis,  que  de  permettre  aux  tribunaux  d'admettre  d'a- 
bord tous  les  faits  présentés  par  une  partie  ,  sauf  ensuite  à 
statuer  sur  leur  pertinence  ou  leur  admissibilité. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

ORDUE.  C0MMLISICA.T10N.  SOMMATION.  CBEAXCE.  

F0RCLLS10>.    SIGMFICAÏION.  

En  matière  d' ordre  y  chaque  créancier  produisant  doit,  à  peine 
de  forclusion,  priiidre  communication,  et  contredire  dans 
le  mois  de  la  sonmiaiion  qui  lui  est  signifiée  à  cet  effet  y  encore 
que  cette  signification  ,  n'ait  pas  été  faite  auj:  autres  cnanciers. 
(  Art.  706  et  707,  C.  P.  C.  )   CO 

(LeotC.  Lemoine  Dupart-) 

LA   COLUj  — Considérant    que    le    délai    d'un    mois,   à 

compter  de  la  dénonciation  de  l'acte  de  collocation  ,  donné 

pour  contredire,  court,   i\  l'égard  de  chaque  créancier  ,  du 

jour  de  la  notification  qui    lui   est  adressée  par  le  poursui- 


(1)  11' ;;; incline  coulrairc  a  clc  consacre  en   matière  de  distribution 
4  ar  cout'.iLulion ,  par  arrêt  du  •?.  février  iS-i'j.  Voy.  suprà,  y.   iG5. 
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vanl,  indépendamment  de  ce  que  la  mt^me  notification 
n'aurait  pas  encore  été  commise  ,  ou  l'aurait  été  à  une  date 
différente  aux  autres  créanciers  et  à  la  partie  saisie  ;  —  Que 
c'est  ce  qui  résulte  du  texte  littéral  de  Fart.  ^55,  C.  P.  C, 
qui,  en  exigeant  que  la  dénonciation  du  poursuivant  con- 
tienne sommation  de  prendre  connaissance  du  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire,  et  de  le  contredire,  s'il  y  échoit, 
dans  le  mois,  suppose  évidemment  que  ce  mois  a  pour  point 
de  départ,  quant  à  chacun  des  intéressés,  la  sommation 
individuelle  qui  lui  est  commise,  puisqu'autrement  ils 
manqueraient  des  moyens  de  savoir  à  quelles  époques  com- 
mencerait et  finirait  le  délai  qui  leur  serait  iiaparti  ;  — 
Qu'entendre  ainsi  la  loi,  c'est  l'appliquer  dans  le  sens  le 
plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit,  d'après  les- 
quels ce  n'est  jamais  par  des  actes  étrangers  dirigés  contre 
des  tiers,  mais  par  des  actes  signifiés  aux  parlies  elles- 
mêmes,  que  s'acquièrent  les  forclusions  et  les  déchéances; — • 
Que  l'on  ne  saurait  admettre  une  autre  doctrine  ,  sans  mé- 
connaître l'esprit  du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé; —  Qu'en  effet,  les  étals  d'ordre  mettant  en  présence 
une  quantité  souvent  considérable  d'intérêts  souvent  op- 
posés, il  a  fallu  tendre  à  diminuer,  autant  que  possible,  la 
complication  résultant  de  leur  choc  ;  —  Que  c'est  pour  cela 
que  le  C.  P.  C.  s'efforce  de  concentrer  graduellement  les 
chefs  de  discusion,  afin  de  les  réduire  au  plus  petit  nombre, 
et  à  !a  plus  simple  expression  possible:  —  Qu^?  pour  y  par- 
venir, il  a  voulu  que  tout  créancier  reçût  un  av^erlissement 
qui  le  mît  à  portée  de  pouvoir  examiner  pendant  un  mois 
l'état  d'ordre,  et  de  provoquer  les  changements  qu'il  y  juge- 
rait utiles  à  l'exercice  de  ses  droits,  après  quoi,  faute  de  ré- 
clamation, il  demeurerait  forclos,  aux  termes  de  l'art. 
^56,  C.  P.  G.^  —  Qu'il  est  indifférent  au  créancier,  pour  se 
livrera  l'examen  qui  lui  est  prescrit,  que  le  temps  du  con- 
tredit soit  ou  non  expiré  pour  les  autres  parties,  parce  que, 
du  moment  que  l'ordre  est  dressé,  il  peut  apprécier  si  le 
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pmcès-Ycrbal  lui  attribue  le  rang  qui  lui  appartient,  et  le 
demander  s'il  ne  l'a  pas  obtenu  j  que  si  les  créanciers,  dont 
ces   délais  doivent  expirer  plus  tard,  élèvent  de  nouveaux 
soutiens,    le  droit  de  défense   lui   reste  tout  entier  contre 
eux  ,  suivant  la  dernière  partie  de  Tart.   766  j  mai.  que  ce 
n'est  point  un  motif  pour  lui  permettre  de  revenir  sur  les 
autres  collocations,  après  les  avoir  approuvées  par  son  si- 
lence ,  gardé  pendant  le  temps  de  droit  ;  —  Qu^il  peut  résul- 
ter, il   est  vrai,   de  là,   quun   créancier,  quoiqu'utilement 
colloque  ,  soit  conduit  à  la  nécessité  d'attaquer  les  colloca- 
tions auxquelles  il  croirait  sa  créance  préférable,  dans  la 
crainte  que  l'intercallation  d'un  nouveau  créancier  ne  l'ex- 
posât à  reculer  jusqu'au  degré  où  les  fonds  manqueraient; 
mais  que  cette  considération  ne  peut  l'emporter  sur  l'avan- 
tage immense  que  produit  pour  raccélération  des  opérations 
de  l'ordre,  l'obligation  imposée  à  chacun  de  réclamer  sa  vé- 
ritable place,  dès  qu'il  est  mis  en  état  et  en  demeure  de  le 
faire;  qu'elle   offre  d'ailleurs  bien  moins  d'inconvénleuls 
dans  la  réalité  que  dans  l'apparence;  car,   si  les  contesta- 
tions qui  surviennent,  rendent  intéressante  une  moditication 
du  procès-verbal,  il  y  a  de  l'avantage  à  ce  qu'elle  soit  de- 
mandée sans  retard;  s'il  arrive  au  contraire  ,  qu'après  l'ex- 
piraliou  des  délais,  personne  n'ait  élevé  la  voix,  le  créancier 
dont  le  contredit  n'était  qu'un  acte  de  précaution,  obtenant 
la  certitude  d'être  payé  même  dans  Tordre  qui  lui  est  assi- 
gné par  le  juge- commissaire ,  pourra  se  départir  et  .3  dc- 
partira  des  contestations  qu'il  a  élevées;  —  Qu'il  y  a  donc 
dans  ce   système   tout    à    gagner,   sous    le    rapport    de   la 
prompte  expédition  des  alïaires,  et  ri.n   ù  perdre   pour  qu. 
que  ce  soit  de  ce  qu'il  est  raisonnable  d'accorder  à  la  dé- 
fense,  et  à  la  conservation  de  tous  1rs  intérêts  légitime.>  ;  ce 
qui  aurait  dû  porter  le  premier  juge  à  l'adopter;  —  Que  d'a- 
près ce  qui   vient  d'être  dit,  il  importe  peu  que,  dans  l'es- 
pèce, la  d.uo;.ciation  a  Galloin  ,   saisi  ,  prescrite  par  l'art. 
;55,  ail  été  laite  irrégulièrement,  en   ce  quelle  n'a  poiul 
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éltj  adressée  à  la  totalité;  mais  à  un  seul  des  héritiers  qui  le 
représentent  aujourd'hui,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres, 
parceque  cette  circonstance  n'ayant  pas  été  de  nature  à  sus- 
pendie  le  cours  du  délai  d'un  mois  ,  fixé  pour  contredire  l'é- 
tat de  collocalion,  cet  état  demeure  immuable  au  respect 
des  époux  Lemoine-Dupart ,  qui  ont  laissé  passer  le  temps 
légal  saijs  agir,  sauf  cependant  leur  droit  de  légitime  défense 
contre  les  agressions  ultérieures,  s'ils  en  éprouvaient:  — 
Réformant  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  Lemoioe 
Duparl  forclos,  etc.  *> 

Du  8  août  1826,  —  4«  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°   ErîBEGîSTBEMEîîT.—  ENQUÊTE. — VENTE. OFFICIERS  PUBLICS. 

a°    ENQUÊTE. FAITS  A  PTOUYER.        DISPOSITIF. 

3®    ENREGISTREMENT.    ENQUETE.   TMÉMOIRES.    PROCÉDUBE. 

1°  Larcf^ie  de   C enregistrement  peut ,   à  défaut  de  procès-ver- 
baux ,   prouver   par   témoins    quune  vente  publique  et  aux 
enchères  a  eu  lieu,  autrement  que  par  le  ministère  d' officiers 
publics  (§   4,  art.  8,  L  22,  pluv.,  an  vu). 
3'  Lorsque  la  requête    contenant  les  faits  à  prouver,  a  été  lit- 
téralement   consignée    dans  les  qualités  d'un  jugement  y    et 
notifiée  tant  à  la  partie   quaux  témoins,  il  n  est  pas  néces- 
saire que  le  dispositif,  qui  admet  la  preuve  des  faits  articulés 
dans  la  requête,   relate  autrement  ces  faits.  (Art.  255,  260, 
C.  P.  C.) 
3"  En  matière  d'enregistrement,    une  enquête  peut  être  faite 
suivant  les  règles  du  f  ode  de  procédure,  et  C  instruction  con- 
tinuée sur  simples  mémoires.    (Loi  du   22  frim.     an   vu  , 
art.  65). 

(Leroy  C.  la  Régie  de  l'enregistrement  ) 
Le  sieur  Leroy,  poursuivi  par  la  régie  pour  avoir  vendu 
aux   enchères  publiques  et  sans  le  ministère  d'officiers  pu- 
blics, plusieurs  coupes  de   bois,   soutenait  inadmissible  la 
preuve  testimoniale  du  délit  oITerte  par  îa  régie. 

26  mars  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims,  qui 
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arîmolla  preuve  tcstiinonialo.  L'enquCte  ayant  eu  lieu,  Leroy 
l'argua  de   nullité.  5i  août  i825,  jugement  qui  le  coudainne 
àramenac,  et  au  paiement  des  droits  d'enrégistreuient. 

Pourvoi  de  Leroy,  pour  fausse  application  de  Tart.  8,  4® 
alinéa  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  et  violation  des  2*  et  5"= 
alinéas  du  même  article,  et  de  l'art.  64,  1.  22  frimaire  an 
vu;  violation  des  art.  255  et  260  ,  C.  V.  C.  ;  violation  du 
droit  de  défaut,  en  ce  que  l'action  ay.mt  été  introduite,  et 
l'enquête  suivie  dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire, 
Tinstrurtion  avait  été  continuée  suivant  les  règles  spéciales 
aux  matières  d'enregistrement. 

ARSÊT. 

L\  COUR  ;  —  Sur  les  cor.cl.  conf.  de  M .  Jaiiberl ^  av.  gén.  ; 
attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  que  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale ,  à  TefTet  de  constater  les  contraventions  à 
l'art.  1*"^  de  la  loi  du  22  pluviôse,  an  vu  est  formellement 
autorisé  par  le  4^  §  de  l'art.  8  de  cette  loi,  et  qu'aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  ù  ce  qu'il  en  soit  fait 
usage,  sur  li  demande  en  paiement  des  droits  et  amendes, 
auxquelles  la  contravention  peut  donner  lieu  et  peut  justi- 
fier cette  mên)e  demande  à  défaut  de  procès- verbaux,  qu'il 
n'est  pas  toujours  au  pouvoir  des  préposés  de  la  régie  de 
dresser  sur  des  faits  dont  les  contrevenants  s'efforcent  or- 
dinairement de  leur  dérober  la  connaissance  ;  d'où  il  suit 
qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  une  enquête  sur  les  faits  de 
contravention  articulés  par  la  régie  ,  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  précites  de  la 
loi  du  22  pluviôse  an  vu  ,  et  n'a  point  violé  l'art.  G4  de  celle 
du  22  frimaire  de  la  même  année  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  les  faits  dont  la 
régie  demandait  à  faire  preuve  ,  ont  été  clairement  libellés 
dans  sa  requête,  tendant  à  obtenir  la  permission  de  faire 
enquête;  que  cette  requête  a  été  elle-même  littéralement 
consigiiée  dans  le  jugement  dn  26  mars  1820,  et(|ue  le  dis- 
positif (le  ce   iugcment  porte  que  la   irgie  est   autorisée  à 
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faire  preuve  des  faits  arlicuiés  dans  ladite  requête  j — Attendu 
enfin,  que  copie,  tant  de  ce  dispositif  que  de  la  requêtt;  elle- 
même,  a  été  notifiée  tant  au  sieur  Lero}^,  qu'aux  témoins 
entendus  dans  l'enquête,  d'où  il  suit  qu'il  a  été  pleinement 
satisfait  au  vœii  des  art.  255  et  26a,  C  P.  (]. , 

Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  qu'il  n'est  appuyé  sur 
la  citation  d'aucune  loi  qui  ait  été  violée;  qu'au  surplus,  les 
formes  de  procéder,  établies  par  ie  Code  de  procéilure  ci- 
vile,  sont  le  complément  naturel  et  nécessaire  des  formes 
spéciales  établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  tous 
les  cas  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  spécialement  statué  par 
celte  loi ,  tel  que  celui  d'une  enquête,  ce  qui  justifie  suffi- 
samment l'application  qui  a  été  faite,  dans  l'espèce,  des 
règles  de  Tune  ou  de  l'autre  législation,  selon  que  le  com- 
portait chaque  partie  de  l'instruction  de  la  cause  ; 

Attendu  entln,  sur  le  quatrième  moyen ,  que  les  juges 
ayant  reconnu  et  constaté  ,  d'après  les  résultats  de  l'enquête, 
l'existence  des  faits  constitutifs  de  la  contravention  repro- 
chée au  sieur  Leroy,  leur  jugement  ne  peut,  à  cet  égard, 
tomber  dans  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; — Rejette. 

Du  17  juillet  1827.  —  Sect.  civ. — Prés.    M»  Desèze. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

1°  EXÉcrTION.   JUGEMENT    CERTIFICAT.    OPPOSITION. 

2"  SAISIE-ARRÊT.    VALIDITE'.  PRe'feRENCE. 

1"  Le  certificat  du  grejjier  ^  constatant  qu'il  n* existe  pas  d'oppo- 
sition à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  par  défaut,  n'est  pas 
nécessaire  quand  on  exécute  ce  jugement  ou  cet  «iv^êt  ^  contre 
les  parties  mêmes  (  Art    164  et  5^8,  C.  P.  C.  ). 

2**  Lorsque  des  sommes  saisies-arrêtées  ont  été  adjugées  à  un 
premier  saisissant,  elles  ne  peuvent  plus  faire  partie  d'une 
distribution  entre  les  saisissants  postérieurs  (  Art.  SjS  et 
656,  C.P.  C.)(i). 


(1)  (Question  très  importante.  Toy.  suprà  ^  p.  3 12. 
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•  (Tonnet  C.  de  M  oui  rond.  ) 

Les  enfants  de  la  dame  Monlrond,  tiers-saisis  à  l,i  requête 
du  sieur  Tonnet,  créancier  de  leur  mère,  firent  leur  déclara- 
tion:unjufj[ement  du  tribunal  de  Montbelliard  déclara  la  saisie 
valable  ,  et  ordonna  que  les  ternies  échus  et  à  échoir  d'une 
pension  dont  les  enfants  s'étaient  reconnus  débiteurs  ,  se- 
raient payiis  au  saisissant;  sur  l'appel,  arrêt  conûrmatitV 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Tonnet  fit  procéder  à  une  saisie 
immobilière  sur  le>  enfants  deMontrond;  ceux-ci  en  deman- 
dèrent la  nullité,  sur  le  fondement  que  l'exécution  de  l'arrêt 
n'avait  pas  été  précédé  des  ibraialités  voulues  oar  les  art. 
164  et  548,  C.  P.  G. 

Jugement  qui  accueille  ce  moyen.  Sur  l'appel  ,  les  inti- 
més ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  pu  payer  à  Tonnet,  parce 
qu'il  était  survenu  d'autres  saisies  entre  leurs  mains. 

ARl  ET. 

LA  COUIl; —  Attendu  que  les  art.  i6_{  et  548^  C.  P.C., 
ne  concernent  que  les  tiers  qui  ne  furent  ni  parties  ni  repré- 
sentés riux  jugements  et  arrêts  en  vertu  desquels  se  font  les 
poursuites  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  invoqués  par  les  individus 
avec  lesquels  ou  contre  lesquels  ils  interviennent  :  que  les 
actions  dirigées  à  leur  égard  ,  sont  valables  et  régulières  ; 

Ou'en  fait,  les  saisies  immobilières  dont  on  demande  la 
nullité,  eurent  lieu  tant  en  vertu  de  titres  exécutoires  ,  que 
d'arrêts  qui  en  avaient  ordonné  l'exécution  ;  que  les  intimés 
y  avaient  tous  figuré;  que  l'un  d'eux  avait  même  vu  réfor- 
mer, en  ce  qui  le  concernait ,  une  disposition  contenue  dans 
le  jugement  primitivement  intervenu  ;  qu'ils  ne  peuvent 
raisonnablement  prétendre  qu'ils  sont  des  tiers,  relative- 
ment au  sieu  Tonnet  ; 

Que  celui-ci  a  pu,  dès  lors,  régulièrement  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  appartenant  tant  à  Loins-Frédéric  de 
Forstner,  Blarie-Nicole-Âlexandrine  Mourct,  sa  femme, 
PîiilI'Dert  Mouret ,  Jean  Charles  François  de  Chrislen  ,  et 
Louise-Sophie    Mourct    son    épouse  ;  qu'il    a   pu   exécuter 
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î»  leur  égard  les  arrêts  et  jngementi;  intervetnis,  sans  être 
astreinte  remplir  les  foi  malltés  rappelées  dans  les  articles  pré- 
menlionnés;  que  le  cominandement  qu'il  leur  a  fait  siijuifier 
étail  valable  ;  que  les  premiers  juges,  en  le  déclarant  nul,  ainsi 
que  les  procédures  ultérieures,  ont  prescindé  des  principes 
d'après  lesquels  ils  avaient  à  statuer;  qu'il  est  indispensable 
de  réformer  leur  jugement  sous  ce  rapport; 

Qu'inutilement,  pour  le  faire  maintenir,  les  intimés  ont 
prétendu,  sur  appel,  qu'il  existait  des  saisies-arrêts  entre 
leurs  mains  ,  et  se  sont  prévalus  des  dispositions  des  articles 
575,  656  et  suivants  C.  P.  C.  ;  que  ces  articles  ne  con- 
cernent que  les  saisies-arrêts  dénoncées  au  saisissant  et  faites 
antérieurement  aux  jugements  et  arrêts  qui  lui  ont  adjugé 
irrévocablement  les  sommes  saisies  à  sa  requête;  qu'ils  sont 
étrangers  aux  créanciers  qui  se  sont  pourvus  depuis  ;  que 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  exercer  de  droits  sur  des  valeurs 
Iraismises  juridiquement  et  définitivement  à  un  tiers,  ù 
compte  ou  en  extinction  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  que  les  dé!)i- 
teurs  de  sommes  ainsi  adjugées,  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  ,  refuser  de  payer;  qu'en  admettant  qu'ils  y  fussent 
forcés,  il  finirait  du  moins  que  les  saisies  arrêts  eussent  été 
dénoncées  au  premier  saisissant;  queleconseing  des  sommes 
eût  été  fait  ;  que  jusqu'à  ce  qu  e  l'un  et  l'autre  aient  eu  lieu, 
les  poursuites  seraient  encore  régulières  ; 

Qu'en  fait  l'appelant ,  créancier  en  vertu  de  titres  au- 
thentiques lion  contestés,  fit  saisir  et  arrêter  entre  les  mains 
des  intimés,  les  sommes  dont  ils  sont  débiteurs  envers  leur 
mère;  qu'un  jugement  les  lui  adjugea  concurremment  avec 
Philibert  Mouret;  que,  sur  l'appel  interjeté  par  toutes  les 
parties,  il  fut  décidé  que  Tonnet  les  toucherait  seul;  qu'à 
cette  époque,  aucun  créancier  ne  s'était  présenté,  que  du 
moins  aucune  saisie-arrêt  ne  fut  faite  et  dénoncée  à  l'appe- 
lant ;  que  cette  formalité  indispensable  a  été  omise, 

Que  Tonnet  a,  par  ce  moyen,  acquis  un  droit  irrévocable 
à  iouihcr  seul  les  créances  saisies  arrêtées  à  sa  requête;  qu'il 
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y  a  lin  droit  exclusif  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  ?aisies-ar- 
rêts  iailes^'^^r  les  sommes  à  échoir,  et  régulièrement  dénon- 
cée? ,  l'aient  mis  dans  le  cas  de  venir  à  contribution  ;  que 
les  intimés  n"ont  pu  ,  sous  aucun  prétexte,  refuser  de  les  lui 
verser  au  fur  et  à  mesure  des  échéances;  que,  sur  leur  rei'us, 
il  a  pu  les  poursuivre j  que,  sous  quelque  aspect  que  l'on 
envisage  la  décision  dont  est  appel ,  il  est  juste  de  la  ré- 
former. 

Par  CCS  motifs,  met  l'appellation  et  le  jugenient  au  néant  ; 
émendant,  déboute  les  intimés  de  leur  opposition  ,  au  com- 
mandement en  expropriation  notifié  à  requête  de  l'appelant, 
et  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  jusqu'au 
paiement  des  sommes  dont  ils  sont  débiteurs,  comme  tiers 
saisis. 

\)u  23  mars  1827. — PL  MM.  de  Mesmay  et  Bonnefoy,  av. 


COUR    ROYALE    DE  POITIERS. 

APPEL.  — MAIRE.    — C0MMI>:E.  ADJOINT.  EXPLOIT.  

NULLITK, 

Un  acte  d'appel  signifie  au  maire  (Tare  commune  est  valable- 
ment signifié  à  son  domicile^  en  parlant  à  l'adjoint ^  lorsque 
la  mairie  est  établie  dans  ce  domicile.  (Art.  68, 69,  n" 5  et 456, 
C.  P.C.  ) 

(  Commune  d'Âsnières.  —  C.  Loiffard  et  Daniau.  ) 
Les  sieurs  Boifîard  et  Daniau  ont  interjeté  appel,  le  8  dé- 
cembre 1826,  d'un  jugement  contradictoire,  rendu  entre 
eux  et  le  sieur  lîarbicr.  maire  de  la  commune  d'Asnières  , 
agissant  en  cette  qualité;  — Leur  appel  a  été  signifié  au 
sieur  Baibicr,  en  son  domicile,  oii  est  établie  la  ;/?«/;•/>  de  la 
commune  d'Asnières  ,  en  parlant  à  la  personne  du  sirur  Mer- 
veilleux ^  adjoint,  qui  a  visé  l'original;  — Devant  la  (.our^  le 
maire  de  la  commune  d'Asnières  a  demandé  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  valablement 
délaissée  son  domicile,  en  parl.mt  au  sieur  Merveilleux , 
adjoint,  ce  dernier  n'étant  ni  son  parent  ni  son  serviteur 
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ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  snr  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  l'appel  des  sieurs  Boiffard  et  D.'miau  ,  qu'il  est 
reconnu  au  procès,  que  la  maison  d\^  sieur  Barbier  fils,  au 
chef-lieu  de  la  commune  d'Asnières,  est  à  la  fois  son  domi- 
cile et  la  mairie,  où  il  tient  ses  séances  comme  mairej  — 
qu'il  est  égalcQient  reconnu  ,  que  lorsque  l'huissier  Dury  se 
rendit,  le  19  octobre  1826,  à  la  maison  dudit  sieur  Barbier^ 
pour  lui  signifier  en  sa  qualité  de  maire,  l'appel  des  sieurs 
BoilTard  et  Daniau  ,  le  sieur  Barbier  était  absent,  et  que 
son  adjoint  était  audit  lieu  comme  remplissant  les  fonctions 
de  maire; — Considérant  qu'un  maire  est  légalement  pré- 
sent à  la  mairie,  lorsque  son  adjoint  y  est  pour  remplir  les 
fonctions  de  maire  pendant  que  celui  qui  est  revêtu  de  la 
dignité  n'est  pas  sur  les  lieux  ,  ou  est  empêché  par  un  motif 
quelconque  de  remplir  lesdites  fonctions  de  maire;  —  Con- 
sidérant que  l'appel  dont  il  s'agit  a  été  signifié  au  maire  de 
la  commune  d'Asnières,  en  parlant  à  la  personne  de  l'adjoint 
pendant  qu'il  était  à  la  mairie  et  qu'il  remplissait  les  fonc- 
tions de  maire,  que  l'exploit  d'appel  a  été  visé  par  ledit  ad- 
joint en  recevant  la  copie;  —  Considérant  que  les  formali- 
tés prescrites  par  le  n°  5  de  Tarlicle  69,  C.  P.  C,  se  trouvent 
par  là  remplies;  qu'au  surplus,  ledit  appel  a  été  signifié  au 
domicile  du  maire  de  la  commune  d'xisnières,  en  parlant  à 
l'adjoint  qui  s'y  trouvait;  que  l'exploit  en  fait  mention; 
qu'il  constate  également  que  la  copie  a  été  laissée  à  l'adjoint, 
qui  a  visé  l'original  ;  — Sans  avoir  égard  à  la  nullité  proposée 
contre  l'appei  des  sieurs  Boiffard  et  Daniau,  dans  laquelle  le 
maire  de  la  commune  d'Asnières  est  déclaré  mai  fondé;  met 
l'appellation,  etc. 

Du  i5  février  1827.-2^  Ch.  —  PL  MM.  Foucher  et  Bré- 
chard  av. 

Nota.  Cet  arrêt  e^t  en  opposition  formelle  avec  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  mais  il  consacre  un  système 
conforme  à  celui  exp^^sé  avec  tant  de  force  par  la  Cour  de 
Lyon,  dans  son  arrêt  du  20  février  182 j(J.  A.  t.  28,  p.  i/i3.) 
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COUR  ROYALE  DE  METZ. 

COMPÉTEUCE.  —  FEMME.  —  ETRANGER. — SEPARATION  DE  COP.PS. 

La  femme  qui  avait  épousé  un  étranger  devenu  Français  par  la 
réunion  ^e  son  pays  à  la  France,  et  redevenu  étranger  par 
la  division  de  ces  mêmes  pays ,  ne  peut  poursuivre  sa  sépara- 
tion de  corps  devant  les  tribunaux  français.  (Art.  ig,  108, 
et  214,  C.  C.}.  (i) 

(Demasbourg  C.  Demasbourg.) 
En  1810,  la  demoiselle  Roland^  née  à  Metz,  épousa  le 
sieur  Demasbourg,  natif  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
réuni  alors  à  la  France,  et  exerçant  des  fonctions  publiques 
à  Meiz.  Après  le  traité  de  i8i4>  le  sieur  Demasbourg  re- 
tourna dans  son  pays;  en  1824.  son  épouse,  qui  n'avait  point 
cessé  d'habiter  iMelz,  forma  contre  lui  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  qu'elle  porta  devant  le  tribunal  de  cette 
ville. — Le  sieur  Demasbourg  proposa  un  déclin;jtoire  qu'un 
jugement  rejeta. —  Sur  l'appel. 

Ar.RÊT. 

LA  COUPi;  — Attendu  que  le  sieur  Demasbourg  est  in- 
contestablement étranger,  puisqu'il  n'a  point  obtenu  de 
lettres  de  déclaration  de  naturalité,  ni  même  continué  de 
résider  en  France,  étant  retourné  dans  les  Pays-Bas,  àBas- 
togne,  lieu  de  sa  naissance,  où  il  demeure  et  où  il  exerce 
même  des  forctions  depuis  plusieurs  années; — Attendu  que 
la  dame  Demasbourg  étant  aussi  la  femme  d'un  étranger, 
est  étrangère  elle-même ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  19, 
C.  C. ,  la  femme  française  mariée  ù  un  étranger,  suit  la  con- 
dition de  son  nmri; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  d'après 
l'art.  108  du  même  Code,  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  son  mari  ;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que  le  sieur  Demasbourg  ait  eu  la  quaiilé  de  Français 

(i)  Principe  déjà  consacre  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
l'un  du  i4  avril  1818,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  1 5  juillet  1816. 
Il  en  est  autrcnimt  en  matière  de  se'paralion  de  biens.  (  J.  A. ,  t.  33, 
p.  i53.) 
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à  l'époque  de  son  marîoge  ;  sans  doute  il  l'avait  alors,  mais 
sa  condition  a  bien  changé;  il  a  perdu  cette  qualité,  et  on 
ne  peut  aujourd'hui  le  juger  d'après  un  état  politique  qu'il 
n'a  pas  conservé  ;  —  Attendu,  qu'à  la  vérité  il  aurait  pu  se 
conformer  à  l'art.  2  de  la  loi  du'  i4  octobre  181 4-  ;  niais  s'il 
ne  l'a  pas  jugé  à  propos ,  s'il  a  voulu  suivre  le  sort  de  son 
pa}^,  s'il  a  préféré  sa  patrie  d'origine  à  sa  patrie  d'adoption, 
ce  n'est  là  qu'une  chose  naturelle,  et  il  est  impossible  de  lui 
en  faire  aucun  reproche;  —  Attendu  qu'un  tel  changement 
n'est  sans  doute  pas  sans  inconvénient  pour   la  dame  De- 
masbourg,  qui  n'était   guère  à  même  de  le  prévoir  lors  de 
son  mariage;  mais  ce  serait,  de  la  part  des  magistrats,  tom- 
ber dans  un  inconvénient  bien  plus  grave  ,  que  de  s'autoriser 
de   cette  considération  pour   porter  atteinte  à  l'association 
conjugale,  et  la  soumettre  à  des  modifications  dont  elle  n'est 
point  susceptible  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  sieur  Demasbourg  est  fondé,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  la  sentence  des  premiers  juges;  —  En 
conséquence,  a  mis  l'appel   et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
renvoie  devant  qui  de  droit. 

Du   25    août  1826.    —  n.  MM.  Dommanget  et   Char- 
pentier, av. 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTE  RESPECTUErX. NOTIFICATION. PABLàNT  A. 

L'acte  respectueux  notifié  à  un  ascendant,  à  son  domicile ,  mais 

non  en  parlant  à  sa  personne,  n'est  pas  nul.   (Art.  i54» 

C.C.)(i) 

(^yelhuetC.  son  fils.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu ,  que  les  actes  respectueux  dont  il 
s'agit,  sont  revêtus  des  formes  voulues  par  la  loi  ;  que  s'ils 
n'ont  pas  été  faits  à  la  persontie  qui  s'est  constamment  tenue 

(i)  Question  fort  délicate.  Voy.  J.  A.  ,  N.  ÉD.,  l.  i»'",  p.  2GG  et 
268  ,  V"  actes  respectueux  ^  n<«  i  3  ,  18 ,  28  et  32. 


I 
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absentopour  ne  pas  les  recevoir,  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent 
faits  à  domicile,  la  loi  ne   pouvant  astreindre   personne   à 
l'impossible^  —  Rejette. 

Du    11   juillet     1827.  —    Sect.   req.  —  P^.    M.  Odillon- 
Barrot. 


COUR  ROYALE  DE   POITIERS. 

1"    ACQUIESCEMENT. PA.1EME>T. PRINCIPAL. DEPENS. 

2°    ACQUIESCEMENT. SAISI. MEUBLES. GARDIENS. 

3**    JUGEMENT    PAT.   DEFALT. DEMANDEUR. OPPOSITION. 

1"  La  déclaration  d'une  partie  condamnée,  quelle  est  prête  à 
payer  le  principal  de  sa  condamnation ,  mais  qu*elle  n'entend 
payer  aucuns  frais ,  ne  rend  pas  celte  partie  non  recevable  à 
se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement. 
2^  La  demande  qu'en  matière  de  saisie-exécution  fait  le  saisi , 
cCttre  préposé  à  la  garde  des  objets  saisis ,    n'emporte  point 
acquiescement  au  jugement  en  vertu  duquel   il  a  été  procédé 
à  la  saisie, 
5°  Le  demandeur  est  recevable  a  former  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui ,  et  qui  a  accueilli  l'opposition   du 
défendeur  à  un  premier  jugement  par  défaut,  que  lui,  de- 
mandeur, avait  obtenu.  (Art.    i65,  C.  P.  C.)  (i) 

(Bion  C.  Lacoux.) 
Le  8  mai  1826,  Lacoux  a  formé  contre  Bion,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  ,  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  120  fr. — Un  jugement  du  29  du  même  mois,  rendu  contre 
Lacoux,  a  accueilli  cette  demande. — Lacouxy  a  formé  oppo- 
sition le  5  juillet  suivant;  et,  le  6  du  même  mois,  un  se- 
cond jugement  par  défaut  contre  Bien,  faisant  droit  de  Top- 
position,  a  déclaré  la  demande  de  ce  dernier  incompétemment 
formée. — Bion,  à  son  tour,  a  formé  opposition  à  ce  second 
jugement. — Lacoux  a  soutenu  cette  opposition  non-recc- 
vable,  par  les  motifs  développés  dans  un  arrêt  de  la  Cour 

(i)  Voy.  sitpràj  p.  S6  ,  les  aircls  qui  dc<  iilcnt  la  question  dr  ju>;e- 
ment  par  défaut. 

XXXIII.  22 
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de  Gènes,  du  12  décembre  1811  ;  mais  cette  fin  de  non-re- 
cevoir  a  été  écartée  par  un  nouveau  jugement ,  en  date  du 
17  du  même  mois  de  juillet ,  qui,  au  fond  ,  a  accueilli  l'op- 
position de  Bion. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir propo- 
sée contre  l'appel,  que  la  partie  condamnée  qui,  lors  du 
commandement  qui  lui  est  fait,  consent  à  payer  le  principal 
de  la  condamnation,  mais  en  déclarant  en  même  temps 
qu'elle  n'entend  payer  aucune  espèce  de  frais,  ne  peut  pas 
être  considérée  par  là  comme  ayant  acquiescé  au  jugement 
qui  lui  était  signifié  avec  commandement ,  mais  tout  au  plus 
comme  ayant  proposé  à  son  adversaire  une  transaction  qui 
n'a  point  été  acceptée ,  puisqu'il  a  passé  outre  à  l'exécution 
du  jugement  ; 

attendu  qu'on  ne  peut  pas  plus  regarder  comme  une  exé- 
cution volontaire  de  la  part  de  celui  qu'on  poursuit ,  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  contre  lui ,  la  demande  qu'il  fait  d'être 
établi  gardien  à  la  saisie  qui  est  faite  de  ses  meubles  et  effets, 
en  vertu  de  cemêmejugement,  une  pareille  demande  n'ayant 
évidemment  pour  objet  que  d'éviter  des  frais  de  garde  ,  et 
surtout  le  désagrément  de  voir  introduire  dans  sa  maison  un 
étranger  commis  par  l'huissier  à  cette  garde  ; 

Attendu,  sur  ce  qui  fait  le  fond  de  l'appel,  et  relative- 
ment à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'opposition 
formée  parla  partie  de  Lenoir  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  elle  le  3  juillet  dernier  ,  que  l'art.  i65,  G.  P.  G.,  qui 
dit  que  l'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un 
]ugemenl  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition,  n'est 
nullement  applicable  dans  l'espèce,  puisque  le  jugement  du 
5  juillet  n'est  point  un  jugement  de  débouté  d'une  précédente 
opposition;  que  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  dans  la  même 
affaire  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  des  parties, 
et  qui  ait  été  attaqué  par  voie  d'opposition^  que  cette  cir- 
constance ne  peut  priver  l'autre  partie,  contre  laquelle,  par 
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suite  deVette  opposition,  il  est  rt^ndu  un  jugement  par  dé- 
faut,  de  former  opposition  à  ce  jugement. 

Du  9  mars  1827.  —  2°"^  Ch. — Plaid.  MM.  Bigeu  ,   jeune, 
et  Calmeil ,  av. 


OBSERYÀTIONS. 


Les  trois  questions  décidées  par  cet  arrêt  sont  fort  impor- 
tantes ,  surtout  la  dernière  ;  le  22  décembre  1812,  la  Cour 
de  Limoges  a  bien  tu  un  acquiescement  dans  le  fait  du  saisi 
qui  s'était  constitué  gardien,  mais  beaucoup  d'autres  cir- 
constances prouvaient  cet  acquiescement  jusqu'à  réyidence 
(J.  A.,  N.  ED.  ,  t.  1^%  p.  174,  \°' Acquiescement ,  n^  85). 

La  troisième  question  a  été  décidée  dans  le  sens  contraire, 
le  12  décembre  1811,  par  la  Cour  d'appel  de  Gênes;  notre 
honorable  prédécesseur,  en  rapportant  cet  arrêt,  le  combat 
sur  le  molif  que  le  Code  ne  fixe  qu'un  seul  cas  où  l'opposi- 
tion est  non  recevable  contre  un  jugement  par  défaut,  (Art. 
i65.)  Voy.  J.  A.,  t.  6,  p.  159. —  Tout  en  avouant  que  les 
motifs  de  l'arrêt  de  Gênes  ne  nous  paraissent  pas  très  puis- 
sants ,  et  qu'en  matière  de  déchéance ,  on  ne  doit  jamais 
ajouter  aux  dispositions  de  la  loi ,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
dissimuler  que  le  système  de  la  Cour  de  Poitiers  peut  en- 
traîner de  graves  inconvénients  et  de  grands  abus  ;  à  quel 
période  s'arrêtera-t-on?  Car,  une  première  fois  le  défendeur 
fait  défaut,  une  seconde  fois  c'est  le  demandeur,  il  en  a  le 
droit  ;  et  une  troisième  fois  le  défendeur  fait  défaut  sur  l'op- 
position du  demandeur^  quel  article  de  loi  lui  opposera-t- 
on ?  Ce  ne  sera  pas  l'art.  i65,  puisqu'il  n'y  a  eu  contre  lui 
aucun  débouté  d'opposition,  et  qu'au  contraire  sa  pré- 
sence a  été  reçue.  Il  peut  donc  y  avoir  cent  défauts  dans  ia 
même  affaire;  telle  nous  paraît  être  la  conséquence  forcée 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers. 
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COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

PROCÉDURE.  CHANGEMENT    d'ÉTAT.  QUALITES    NOUVELLES. 

La  notification  du  changement  d'état   d'une  partie  ne  suspend 
pas  ta  procédure.  (Art.  344  et  545  C.  P-  C.)  (0 
(Soulage  C.  Rufûac.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aucun  exp>loit  ou  acte  de  pro- 
cédure ue  peut  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
ibrmellement  prononcée  par  la  loi  (Art.io3oC.P.C.)  ; — Ai- 
tendo  que  non  seulement  aucune  loi  ne  déclare  nul  le  pro- 
cès-verLal  d'enquêle  dont  il  s'agit ,  mais  qu'encore  ce  procès- 
verbal  est  déclaré  valable  par  l'art.  345  C.  P.C.; — Attendu 
qu'appliquer  au  seul  changement  d'élat  pour  lequel  dispose 
Tait.  345  ,  la  nullité  que  l'art.  344  »e  prononce  que  dans  une 
espèce  toute  autre,  le  décès  de  l'une  des  parties,  c'est  con- 
fondre ce  que  le  législateur  a  formellement  distingué;  —  At- 
tendu que  cette  distinction  a  été  si  soigneusement  faite  dans 
la  loi,  que  l'art  342  en  est  une  preuve  irréfragable,  puis- 
qu'il porte  que  ni  le  changement  d'éîat  des  parties,  ni  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procèdent,  ni 
leur  mort,  ni  les  décès  ,  démissions,  interdictions  ou  des- 

,j)  L'opiniou  de  la  Cour  de  Nismes  esf  hase'e  sur  le  texte  précis  de 
Tart.  345,  qui  ,  rapproche' de  Fart.  3445  explique  suffisamment  fin teu- 
lion  des  rédacteurs  du  Code.  Comme  on  le  voit  dans  les  motifs  de  farrêt, 
et  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Pigeau  ,  dans  son  Commentaire  ^  le  rejet 
de  la  proposition  de  la  Cour  royale  d'Aix  demoutre  jusqu'à  Tévidencc 
quetellea  bienetélapense'edulegislateur.Nousavons  déjà  examiue'cettc 
question  ,  et  nous  renvoyons  nos  lecteurs  au  J.  A. ,  N.  ÉD. ,  t.  5, 
p,  && ,  69  et  96,  yo  Autorisation  de  femmes  mariées .,  ViP^  4^,  44  ^^ 
^  I . — De  tous  les  auteurs,  M.  Demiau  Crous]lha«  ,  seul  (p.  256),  pense 
que  la  notification  du  cliangemeut  d'e'tat  force  l'adversaire  à  suspendre 
sa  procédure.  Voy.  contra,  MM.  Carrf,  t.  ler^  p.  812,  n"  12.33^ 
Pigeau  ,  Procédure  civile  ,  t.  i^r^  p.  ^22  et  423;  cl  Pigeau,  Commen- 
taire^ t.  ler^  p.  5o9  et  suiv. ,  n»'  2  et  3.  —  ^oy.  aussi  J.  A. ,  t.  25, 
p.  3o2  ,  et  t.  27  ,  p.  87  ,  deux  arrêts  des  12  août  1823  et  5  juin  1824. 
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lilutiojis  de  leurs  avoués  ,  ne  doivent  faire  différer  le  juge- 
ment de^l'affaire  qui  est  en  état;  —  Attendu  que  les  art.  344 
et  345  signalent  de  plus  en  plus  cette  distinction  entre  le 
simple  changement  d'état  et  la  mort  de  l'une  des  parties; 
que,  tandis  aue  l'art,  344  dispose  seulement  que,  dans  les 
affaires  qui  ne  seront  pas  en  état ,  toutes  procédures ,  laites 
postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  Tune  des  [»ar- 
ties,  seront  nulles,  l'art.  345 ,  au  contraire  ,  veut  expressé- 
ment, et  sans  distinction  aucune,  queni  le  changement  des 
parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  n'empêchent  la  continuation  des  procédures; 
d'où  il  résulte  évidemment ,  d'abord,  parla  règle  des  inclu- 
sions et  des  exclusions ,  que  la  nullité  des  procédures  n'étant 
prononcée  par  la  loi  que  dans  l'espèce  de  la  mort  de  ^'une 
des  parties,  et  ne  l'étant  pas  dans  l'espèce  du  simple  chan- 
gement d'état  d'une  des  parties,  on  ne  peut  dans  ce  dernier 
cas,  prononcer  une  nullité  que  la  loi  n'a  prononcée  que  pour 
un  cas  tout  différent.  Enfm  il  résulte  encore,  qu'abstraction 
faite  même  de  cette  règle  des  inclusions  et  des  exclusions, 
et  pour  ne  rien  laisser  au  vague  qu'elle  peut  préseutcrj  la 
loi  ne  s'est  pas  contentée  de  dire  qu'il  j  aurait  seulement 
nullité  des  procédures  postérieures  à  la  notification  du  décès 
de  l'une  des  parties,  mais  elle  a  expressément  ajouté  et  indé- 
finiment ajouté,  sans  distinction  aucune,  que  ni  le  change- 
ment d'état  des  parties ,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheraient  pas  la  conti- 
nuation des  procédures,  ce  qui  est  expressément  valider, 
dans  le  cas  du  changement  d'étal  des  parties,  les  procédures 
qui  ne  sont  annulées  que  dans  le  cas  de  la  mort  dénoncée 
de  Tune  desdites  parties  ;  — Attendu  que  la  Cour  d'Aix  avait 
dans  ses  observations  sur  le  projet  du  C.  P.C.,  demandé 
qu-e  la  loi  étendit,  au  cas  d'état  dénoncé,  la  disposition  por- 
tée pour  le  cas  de  la  notification  à  la  mort  de  l'une  des 
parties,  ce  qui  fut  refusé,  et  que  les  art.  344  cl  3^5  furent 
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malnleims,  rédigés  comaie  ils  le  sont;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce  particulière  de  la  cause,  la  partie  qui  a  subi  uu 
changement  d'état  est  d'autant  moins  favorable,  qu'il  y 
avait  plus  de  six  mois  qu'elle  avait  subi  ce  changement, 
quand  elle  l'a  dénoncé  ,  seulement  Tavant-veille  de  l'audi- 
tion des  témoins  en  l'enquête  ordonnée  avec  elle  ,  après  que 
l'enquête  était  censée  commencée  par  l'ordonnance  obtenue 
du  juge-commissaire,  à  l'eifet  d'assigner  les  témoins  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués,  après  que  le  juge-commis- 
saire avait  ouvert  son  procès-verbal,  après  que  les  témoins 
avaient  été  assignés  légalement  au  domicile  de  leur  avoué 
constitué,  pour  être  présents  à  Tenquête ,  il  s'agissait  de 
dol  et  de  fraude ,  de  soustraction  d'effets  héréditaires,  de 
spoliation  d'hérédité  reprochés  à  la  partie  qui  avait  subi  1^ 
changement  d'état  et  consorts,  et  cette  partie  s'était  mariée 
en  janvier  1818,  et  le  jugement  qui  admettait  à  la  preuve 
et  ordonnait  l'enquête,  avait  été  rendu  contradictoirement 
avec  cette  partie  elle-même  le  27  mai  1818,  quatre  mois 
après  son  changement  d'état ,  et  ce  n'est  qu'en  juillet  de  la 
même  année  qu'elle  a  notifié  ce  changement  d'état  pour  en- 
traver l'enquête  qu'elle  redoutait ,  et  quand  cette  enquête 
était  censée  commencée.  —  Par  ces  motifs  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  émendant,  déclare  valable  le 
procès-verbal  d'enquête  dont  il  s'agit ,  ordonne  qu'il  fera 
état  au  procès,  etc. 

Du  6  novembre  1826.  —  i"'^  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ACQUIESCEMENT.   JUGEMENT.   APPEL  INCIDENT. 

L'intimé  qui  demande  que  le  jugement  dont  était  appel,  ait  son 
plein  et  entier  effet,  acquiesce  à  ce  jugement,  et  n'est  plus 
reccvable  ultérieurement  à  en  former  appel  incident.  (Art.  44^? 

C.  P.  C.) 

(  Laclote  G.  Lamy.  ) 

'     Jugé  en  ces  termes  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
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28  juillet  1827  ;  PL  MM.  Lagardc  et  Hervé.  — Voy.  suprà, 
page  12^5  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  5o  janvier  1827, 
rendu  dans  un  sens  contraire,  et  les  décisions  auxquelles  il 
renvoie. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1»  SEPARATIOS    DE    COUPS.  DÉPENSES     COMMUNALTt. 

2^  SÉPARATION   DE    CORPS.   —  AVANCES.   C0M:«UNAUT£. 

i''  Le  tiers  qui  a  logé,  nourri,  blanchi,  etc.,  la  femme  demande- 
resse  en  séparation  de  corps ,  laquelle  s'* est  retirée  chez  lui  en 
vertu  de  C autorisation  du  juge ,  a  le  droit  de  répéter  ses  dé- 
penses contre  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté ,  lors 
même  que  la  femme  a  succombé,  (  Art.  878,  C.  P.  C.  ) 
2°  Le  tiers  qui  a  avancé  à  la  fmme  demanderesse  en  séparation 
de  corps ,  les  frais  nécessaires  à  la  poursuite  de  son  procès  , 
peut  les  repéter  contre  le  mari,  comme  chef  de  lacommunnuté, 
lors  même  que  la  J'cmme  succombant ,  les  dépens  sont  corn- 
pensés  par  le  juge.  (  Art.  878,  C.  P.  C.  ) 

(  Brémaud  C  Bastard.  ) 
La  dame  Bastard  veut  former  une  demande  en  séparation 
de  corps  contre  son  mari  ;  elle  est  autorisée  à  se  retirer  dans 
la  maison  du  sieur  Brémaud,  son  parent;  elle  demande  une 
provision:  le  tribunal  de  Bressuiie,  appréciant  les  ressour- 
ces du  mari ,  la  fixe  à  5oo  fr.,  qui  lui  sont  payés  ;  —  La  dame 
Bastard  perd  son  procès;  et,  attendu  la  qualité  des  parties, 
les  dépens  sont  compensés.  Elle  interjette  appel,  mais 
r.neux  conseillée  ,  elle  se  désiste,  et  retourne  au  don^.icile 
conjugal.  —  C'est  alors  que  Brémaud  intente  une  action  à 
Bastard;  il  dit  que  pendant  les  deux  années  qu'à  duré  le  pro- 
cès en  séparation,  il  a  logé,  nourri,  chanlTé  ,  blanchi ,  etc., 
la  dame  Bastard  ,  et  qu'à  raison  de  400  fr.  par  année,  il  lui 
est  dû  pour  cela  800  fr. ;  que,  d'un  autre  côté,  pour  mettre 
ladite  dame  à  même  de  former  son  appel ,  il  lui  a  avancé  une 
somme  de  265  fr.,  afin  de  retirer  ses  pièces  des  mains  «le  l'a- 
voué  de   première  instance;  — II   demande  le  rembourse 
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nient  des  deux  sommes  ci-dessus  au  mari,  comme  chef  de  ta 
communauté. 

5o  août  1826,  —  Jugement  qui,  «  attendu  que  c'est  en 
»)  conformité  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribu- 
»  nal,  en  date  du  4  août  18245  enregistrée  ,  que  le  sieur  Bré- 
»  raaud  a  reçu  chez  lui  la  dame  Bastard ,  qu'elle  y  a  été  lo- 
»  gée,  nourrie,  blanchie^  chauffée  et  éclairée ^  depuis  ledit 
»  jour,  4  août,  jusqu'au  3  dé  ce  mois,  jour  de  sa  réunion 
»  avec  son  mari,  et  par  conséquent  à  la  cessation  de  la  de- 
»    mande  en  séparation  de  corps  d'avec  lui* 

»  Attendu  que  le  sieur  Bastard,  dans  sa  qualité  de  chef 
»  de  la  communauté  existante  entre  lui  et  son  épouse,  ne 
»  peut  se  dispenser  d'acquitter  les  deux  années  de  pension 
p   réclamées  par  le  sieur  Brémaud; 

»  Attendu  que  les  5oo  fr.,  montant  de  la  provision  accor- 
B  dée  à  la  femme  Bastard,  ont  été  nécessaires  pour  acquitter 
»  les  frais  par  elle  faits  devant  ce  tribunal;  qu'un  prêt  a  elle 
B  fait  par  le  sieur  Brémaud  de  la  somme  de  265  fr.  pour 
»  finir  de  payer  ces  frais,  a  tourné  à  l'avantage  de  son 
»  mari,  puisqu'il  l'a  dispensé  de  demander  une  nouvelle 
»  provision  qui  eût  donné  lieu  à  des  frais  qui  seraient  tom- 
»  bés  à  sa  charge  ;  que,  dans  sa  qualité  de  chef  de  la  comrau- 
»  nauté ,  il  ne  peut  encore  se  dispenser  de  rembourser  cette 
»    somme  de  265  fr.  au  sieur  Brémaud;   » 

»  Condamne  Bastard  personnellement,  comme  chef  de  la 
»  communauté,  au  paiement  des  deux  sommes  réclamées  et 
»   aux  dépens.  » 

Bastard  appelle,  et  soutient  :  1°  que  l'ordonnance  du  juge, 
en  autorisant  l'épouse  à  se  retirer  dans  une  maison  tierce, 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  ne  lui  accorde 
pas  le  droit  de  s'asseoir  à  la  table  du  propriétaire  de  cette 
maison,  de  participer  aux  dépenses  qui  s'y  font,  et  de  lui 
payer  une  pension;  que  c'est  au  tribunal,  lorsque  la  provi- 
sion alimentaire  est  demandée,  à  fxer,  suivant  les  ressour- 
ces du  mari,  les  dépenses  que  fera  la  femme  ;  que  ,  lorsque 
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la  provision  qui  lui  a  été  allouée  est  épuisée ,  elle  doit  Tenir 
exposer  àe  nouveau  ses  l)esoins;  que  ,  si  elle  ne  le  fait  pas, 
la  présomption  est  que  la  provision  qu'elle  a  obtenue,  avec 
son  industrie  particulière  ,  lui  a  été  suffisante  ;  que,  si  elle 
fait  des  dépenses  et  des  dettes,  après  avoir  épuisé  la  somme 
que  la  justice  lui  a  accordée ,  la  nue  propriété  de  ses  biens 
personnels  doit  seule  en  répondre;  que  s'iPen  était  autre- 
ment, elle  pourrait,  en  se  donnant  une  aisance  qu'elle  ne 
trouvait  pas  au  domicile  conjugal,  grever  et  même  ruiner  la 
communauté  sans  le  consentement  du  mari ,  qui ,  par  la  loi, 
en  est  réputé  pourtant  lo  chef  et  le  maître  ;  qu'il  faut  de  tout 
cela  conclure  que  le  mari  peut  être  tenu  de  payer  seulement 
les  provisions  qui  ont  été  réglées  par  la  justice. 

2°  Qu'il  doit  en  être  ainsi  pour  les  avances  que  l'on  dit 
faites  afin  de  payer  les  frais;  que,  si  la  justice  n'intervient 
pas  pour  fixer  les  déboursés  que  fera  le  mari,  la  femme  et 
ceux  qui  la  dirigeront  ne  courront  aucun  risque  à  multiplier 
les  fra4s,  puisque,  quel  que  soit  le  sort  du  procès,  le  mari 
en  sera  toujours  tenu;  que  la  femme,  jusqu'à  ce  que  son 
mari  soit  complètement  ruiné,  pourra  m^me  trouver  le 
moyen  d'abandonner  le  domicile  conjugal,  et  de  plaider  con- 
tinuellement en  séparation;  car,  dès  qu'elle  aura  succombé 
dans  une  demande,  qui  Tempêchera  d'en  former  une  se- 
conde ,  puis  une  troisième  ?  Il  est  si  facile  d'inventer  des 
faits  I  Le  mari  sera  donc  obligé  de^payer  toutes  les  pensions, 
tous  les  dépens  I  ! 

Bastard  faisait  observer  ,  de  plus,  que  le  tribunal  ayant 
compensé  les  dépens  entre  les  époux,  seml)lait  rire  contre- 
venu à  la  chose  jugée,  en  faisant  supporter  au  muri  ceux  do 
l'épouse. 

ARRÊT. 

L/VCOUR;— Adoptant  les  molifs,met  l'appel  au  néant, etc. 
Du  7  mars  1827. —  PL  MM.  Calmeilet  Pervinquiere,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

ORDRE.  JUGEMENT    PAR    DEFATJT.  OPPOSITION. 

En  matière  d'ordre ^  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  les  coti' 
testalions  renvoyées  à  l'audience  par  le  juge-commissaire  ^ 
n'est  pas  susceptible  d^opposition.  (Art.  ii5,  107,  7(55,  C. 
P.  C.  ) 

(  Coullet  C.  Négeol.  ) 

Les  faits  de  cette  cause  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ,  contre 
lequel  il  y  avait  pourvoi,  ont  été  rapportés  J.  A.  t.  32,  p.  58. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  formes  de  procéder,  va\ 
matière  d'ordre,  ont  été  déterminées  par  une  loi  spéciale, 
au  tit.  i4>  C.  P.  C;  que  cette  loi,  loin  d'autoriser,  comme 
dans  les  matières  ordinaires,  l'opposition  aux  jugements 
rendus  après  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  le  juge-com- 
missaire ,  et  sur  le  rapport  de  ce  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  renferme,  au  contraire  .  des  dispositions 
qui  assimilent  cette  espèce  de  jugement  à  ceux  rendus  après 
une  instruction  par  écrit,  et  contre  lesquels  l'art,  ii3  du 
Code  précité  n'admet  pas  l'opposition  ;  —  Considérant,  en 
outre,  que  les  dispositions  spéciales,  relatives  aux  matiè- 
res d'ordre,  seraient  inconciliables  avec  les  formes  consi- 
gnées dans  l'art.  149?  iS^  et  4^5,  pour  les  oppositions  en 
mafière  ordinaire,  — Rejette. 

Du  i3  juin  1827.  —  Sect.  req.  —  PI.  M.  Jacquemin,  av. 


COUR  ROYALE  DE    BORDEAUX. 

TCTELLE.    COMPTES.    —  COMPETENCE.   DOMICILE. 

C'est  au  tribunal  du  lieu  ou  la  tutelle  légale  de  la  mère  s^est  ou^ 
verte,  que  doit  être  portée  la  demande  en  reddition  des  comp- 
tes de  tutelle,  encore  que  la  mère  ayant  cessé  d'être  tutrice 
pendant  un  certain  temps,  ait  été  postérieurement  revêtue  de 
cette  fonction  par  un  conseil  de  famille  d'un  autre  otTondisse-' 
ment.  (  Art.  469  et  527.  C.  P.  C.  ) 

(  Bigorie  C.  Desmont.  ) 
LA  COUR5  —  Attendu  qu'Élie  Saint-Léger  C5t  décédé 
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le  ly  vendémiaire  an  xiu;  que,  dès  otite  époque,  la  tutelle 
de  Mari^-FIorence,  sa  fille,  appartient  de  droit  à  Marie 
Clédat,  son  épouse;  qu'il  n'est  point  contesté  que  celle-ci 
n'ait  conservé  la  qualité  de  tutrice  jusqu'à  l'époque  de  son  con- 
voi avec  Christophe  Bigorie;  que  le  domicile  de  feu  Saint- 
Léger  était  dans  l'arrondissement  de  Périgueux,  qu'ainsi  c'est 
dans  cet  arrondissement  que  la  tutelle  a  été  originairement 
déférée.  —  Qu'il  paraît  que,  depuis  lors,  la  veuve  Saint- 
Léger  transféra  son  domicile  à  Lubersac  ,  canton  d'Exi- 
deiîil,  et  qu'en  brumaire  an  xiv,  un  conseil  de  famille  réuni 
dans  ce  dernier  lieu  ,  déTéra  la  tutelle  à  Jean-Baptiste  de 
Beaume;  qu'enfin  un  conseil  de  famille  réuni  au  même  lieu, 
le  11  février  1809,  accepta  la  démission  de  ce  tuteur,  et 
nomma  en  remplacement  la  veuve  Saint-Léger  et  Cristophe 
Bigorie  son  second  mari,  pour  tutrice  et  pour  co-tuteur  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  627,  C.  P.  C,  les  tuteurs 
doivent  être  poursuivis  en  reddition  de  compte  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  ;  qu'en  admettant  que 
les  conseils  de  famille  eussent  été  régulièrement  convoqué^ 
à  Lubersac,  soit  en  brumaire  an  xiv,  soit  en  février  1809, 
il  resterait  toujours  que  les  juges  de  l'arrondissement  de  Pé- 
rigueux, où  la  tutelle  a  été  déférée,  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  reddition  de  compte  de  l'administra- 
teur de  cette  tutelle,  jusqu'au  moment  du  convoi  de  la  tu- 
trice;—  Attendu  que  ,  par  son  exploit  introductif  d'instance, 
Marie-Florence  Saint-Léger  ,  épouse  Dosmont,  a  demandé  à 
sa  mère  la  reddition  de  compte  de  tutelle,  à  compter  du  dé- 
cès de  son  père  ;  que  la  reddition  de  ce  compte  ne  saurait 
être  scindée;  qu'ainsi,  lors  même  que  postérieurement  au 
décès  du  père,  la  tutelle  aurait  été  légalement  défére'e  à  la 
mère  par  un  conseil  de  famille  convoqué  dans  un  autre  ar- 
rondissement,  l'épouse  Desmont  aurait  pu  porter  sa  de- 
mande, pour  la  totalité  de  la  gestion,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  tutelle  a  été  originairement  déférée.  —  Met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  3  août  iS?.-.  —  2'  Ch. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  OPPOSITION.    SEPARATION    DE 

BIENS. 

2°  SÉPARATION  DE  BIENS.  EXECUTION.  FEMME. 

3"  SÉPARATION  DE  BIENS.  DROITS   MATRIMONIAUX.  bÉGLE- 

MENTS. 

1°  V opposition  àunjuqement  par  défaut  n'a  pas  pour  effet  de 
C anéantir  de  telle  sorte^  que  le  désistement  par  le  mnrl,  de  son 
opposition  à  un  jugement  qui  accueille  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens  formée  contre  lui,  opère  une  séparation  de  biens 
volontaire.  (Art.  i443,  C.  C;  15;,  G.  P.  C  ) 

2°  La  séparation  de  biens  exécutée  par  la  femme  ,-  ne  peut  être  at- 
taquée par  elle,  après  la  mort  du  mari.  (Art.  ii34  et  i338, 

ce.) 

'S"  Après  la  séparation  de  biens  prononcée  en  justice,  la  femme 
peut  traiter  amlablement  sur  les  Intérêts  pécuniaires. 

(Couturier  C.  V"  Bellel.) 
Le  ai  jnillet  i8io  ,  jugement  par  défaut  qui  prononce  la 
séparation  de  hiens  entre  le  sieur  Bellet  et  la^clame  Marte- 
ray  son  épouse.  Sur  la  demande  de  cette  dernière,  les  époux 
Couturier,  donataires  universels  du  mari,  avaient  été  mis 
en  cause.  Bellet  et  ses  donataires  formèrent  opposition  ;  mais 
le  4  septembre  i8ii,   intervint  entre  toutes  les  parties  un 
traité  par  lequel  les  opposants  se  démettent  de  leur  opposi- 
tion ,  et  règlent  avec  la  dame  Bellet  les  reprises  de  celle-ci, 
—  Ce  traité  fut  exécuté  par  elle  avant  et  depuis  la  mort  de 
sou  mari. — Cependant,  plus  tard,  elle  fit  commandement  de 
payer  ses  reprises  aux  époux  Couturier,  qui  opposèrent 
l'acte  du  4-  septembre  i8ii.  — -La  dame  Bellet  prit  des  con- 
clusions qui  furent  rejetées  par  un  premier  jugement,  mais, 
accueillies  sur  l'appel  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  1 6  juil- 
let 1824 ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'opposiliou  formée 
au  jugement  qui  avait  prononcé  en  défaut  la  séparaiion  de 
biens  ;  a  eu  l'effet  de  remettre  en  question  entre  le  mari  et 
la  femme,  celt^  même  séparation  de  biens  ;  —  Que  le  con- 
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senleraent  donné  postérieurement  par  le  mari  Bellet  et  les 
mariés  Couturier,  ses  donataires  ,  en  se  désistant  de  lear 
opposition  ,  a  rendu  ,  par  cela  seul ,  la  séparation  de  Liens 
voloijlaire.  Que  toute  séparation  de  Liens  volontaire  est  nulle, 
par  la  disposition  ^le  l'art.  t443,  C.  G.  ;  que,  dès  lors,  elle  est 
censée  n'avoir  jamais  existé;  —  Que  l'acte  da  4  septemLre 
1811  ,  qui  contient  le  traité  sur  celte  séparation,  a  été  un 
coDtrcii  sans  cause ,  et  contient  des  conventions  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  l'existence,  qu'aucun  acte  postérieur,  soit 
avant  le  décès  du  premier  mari  de  l'appelante,  soit  depuis, 
n'a  pu  avoir  l'effet  de  ratifier  et  valider  ces  conventions,  etc.» 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux  Couturier:  i^ 
pour  violation  de  l'art.  i338,  C  C,  comLiné  avec  les  art. 
1 T  i5  ,  i3i  I  ,  i3i3  ,  1 134  et  t35i  du  même  code,  en  ce  que 
la  dame  Bellet  ayant  valaLlement  exécuté  les  clauses  du 
traité  du  4  septemLre  181 1,  était  non  recevaLle  à  en  deman- 
der la  nullité;— 2°  Fausse  application  de  l'art.  i443,  C.  C, 
en  ce  que  l'effet  de  l'opposition  est  de  suspendre,  mais  non 
d'anéantir  celui  da  jugement  par  défaut,  qui  reprend,  toute 
Scî  force,  sitôt  que  l'opposition  est  rétractée  ou  rejetée. 

ARRÊT. 

LACOUR;  — Yu  les  art.  i44o  ,  i338  et  1 134,  C.  C; 
—  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  séparation  de  Liens  avaie 
été  demandée,  vérifiée  et  prononcée  en  justice  avec  le  mi- 
nistère puLlic;  que  le  jugement  qui  l'a  prononcée  n'a  jamais 
été  rapporté;  —  Attendu  que,  si  l'attaque  contre  la  sépara- 
tion de  Liens  eiit  été  admissiLle  ,  elle  n'eût  pu  l'être  que  pen- 
dant la  vie  du  mari,  et  non  dans  l'espèce,  parla  femme  elle- 
même  ,  qui  a  exécuté  la  sépara'.ion  ,  même  après  la  mort  de 
son  mari ,  et  a  confirmé  ainsi,  el  dans  tous  les  temps  ,  et  le 
jugement  et  l'acte  de  règlement  passé  entr'elle  et  les  autres 
narlies;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  un  règlement 
amiaLlcsur  les  intérêts  pécuniaires  après  la  séparation  pro- 
noncée en  justice  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  aliaqué,  en  annu- 
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lant,  comme  volontaire,  une  séparation  prononcée  par  un 
jugement  non  rapporté  et  en  annulant  également  lacté  con- 
tenant désistement  do  l'opposition  et  le  règlement  des  inté- 
rêts ,  a  violé  les  art.  1 134  ,  i33S  et  i443  C.  C;  Casse  etc. 

Du  29  août  1827.  —  Sect.  Civ.  —  Près.  M.  Brisson.  — 
PL  MM.  Tessejre  et  Deloclie  av. 


COUR  DE   C  ASSATION. 

COMPROMIS.— DELAI. PROROGATION. — CONCORDAT. 

Le  concordat  qui  nomme  des  arbitres  pour  juger  les  difficultés 
qui  pourraient  n ait re  à  son  occasion  i  vérifier  les  créances, 
etc,  est  an  compromis,  en  ce  sens  ^  que  cet  acte  n'ayant  pas 
déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  étaient  autorisés  à 
prononcer,  ce  délai  ne  peut  avoir  que  la  durée  de  trois  mois. 
(Art.  1006,  1007,  1012,  C.  P.  C.) 

(Renaud  et  autres,  C.  Deculon  et  Plassat.) 
Il  y  avait  eu  dans  cette  affaire,  un  arrêt  par  défaut  que 

nous  avons  rapporté  ,  t    5i,  p.  71. 

ARRET. 

LA  COUR,  —  Sur  les  concl,  conform.  de  M.  Cahier,  av.- 
gén.  :  — Vu  les  art.  1006,  1007  et  1012,  C.  v.  C. —  Attendu 
que  le  Code  a  donné  toute  latitude  aux  parties  de  déterminer 
le  délai  du  compromis,  et  de  le  prolongera  volonté,  qu'il 
n'a  prévu  que  le  cas  où  les  parties  n^cn  auraient  déterminé 
aucun  ;  — Que  le  législateur  a  voulu  qu'alors  l'arbitrage  ne 
pût  avoir  que  la  durée  de  trois  mois,  du  jour  du  compromis; 
—  Que  le  Code  a  disposé  sur  ce  point  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue. — Qu'il  n'a  admis  aucune  exception  ;  — Que 
sa  disposition  a  dû,  dèslors,  et  nécessairement,  devenir  ap- 
plicable à  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter; — Qu'où  la 
loi  ne  distingue  pas,  aucune  distinction  ne  peut  être  ad- 
mise ; 

Attendu  que  l'acte  du  i4  mars  1812,  ne  renferme  pas  une 
simple  obligation  de  compromettre  sur  des  difficultés  que  l'on 
ne  pouvait  pas  encore  prévoir,  mais  sur  une  vérification  de 
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créances  actuelles,  circonstances  et  dépendances,  ce  qui 
constituait  un  véritable  compromis ,  aux  termes  de  l'article 
1006,  C.  P.C.  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  du  8  février  1820,  que  les  récla- 
mants portèrent  leur  action  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
il  s'était  écoulé  près  de  six  années ,  du  jour  du  compromis  ; 
^Que  cependant  la  Cour  royale  de  Bourges  ,  dans  la  sup- 
position que  l'intention  des  parties  avait  été  que  l'afTaire  fût 
jugée  par  les  arbitres  nommés ,  a  renvoyé  les  parties  à  con- 
tester devant  eux; — Que  l'intention  des  parties,  en  pareille 
matière  ,  ne  peut  être  prise  en  aucune  considération  ;  — Que 
la  seule  question  sur  laquelle  la  Cour  royale  avait  à  pronon- 
cer, était  de  savoir  si  le  compromis  avait  déterminé  un  délai, 
ou  si  du  moins  il  y  en  avait  eu  prorogation  après  les  trois 
mois,  du  jour  du  compromis;  — Que,  reconnaissant  qu'au- 
cun délai  n'avait  été  déterminé ,  qu'aucune  prorogation  du 
compromis  n'avait  été  consentie  ,  la  Cour  royale  n'avait 
pu,  sans  violer  les  dispositions  des  art.  1007  ^^  1012, 
C.  P.C.,  donner  effet  à  un  compromis,  après  le  délai  fixé  par 
lesdits  articles;  —  Casse. 

Du  25  juillet  1827.  —  Sect.  civ. — P/.  ^FM.  Guillemin ,  et 
Odillon-Barrot,  av. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

AnxORISATION. COMMr>E. APPEL. SURSIS. 

Le  maire  d'une  commune  peut  interjeter  appel  dans  les  délais^ 
sans  autorisation  préalable,  sauf  à  obtenir  un  sursis  pour  se 
pourvoir  ultérieurement  de  C  autorisation  nécessaire  pour  ester 
devant  la  Cour.  (Art.  44^,  C.  P.  C  —  Loi  du  29  vendé- 
miaire an  V.)  (1) 

(La  commune  d'Allas-Bocage  C.  Trochon.") 

LA  COUR; — Considérant  que,  par   l'arrêté  du   conseil 

de  préfecture  du  département  de  la  Charcnte-Inlcrieurc,  du 

5  août  iS>.4  »  1^  maire  de  la  commune  d'Allas-Bocage  a  été 

autorisé  seulement  i\  défendre  à  l'action  de  Jean  Trochon  , 

(i)  f^oy,  uu  arrêt  conforme  de  la  Cour  suprême,  supra  ,  p.  5^^ 
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et  à  soutenir  les  droits  de  ladite  commune  ;  — Qu'il  n'appa- 
raît d'aucune  autorisation  donnée  au  maire  de  ladite  com- 
mune d'Âllas-Bocage,  pour  interjeter  appel  du  jugement 
qui  serait  rendu  sur  l'action  de  Jean  Trochon  ,  et  notamment 
de  celui  du  5  décembre  18  25,  et  à  procéder  devant  la  Cou 
sur  ledit  appel. — Considérant  quf- ,  d'après  les  lois  et  régie" 
ments,  un  maire  ne  peut  valablement  agir,  défendre  et 
procéder  dans  l'intérêt  de  la  commune  qu'il  administre,  sans 
une  cutorisation  formelle  donnée  dans  les  formes,  et  parles 
autorités  désignées  par  la  loij 

Avant  faire  droit  et  sans  préjudicier  à  aucuns  des  droits 
et  moyens  des  parties  qui  leur  demeurent  réservés,  ordonne 
que  le  maire  de  la  commune  d'AlIas-Bocage  justifie  de  l'au- 
torisation qui  lui  aurait  été  donnée  dans  les  formes  voulues 
et  par  les  autorités  compétentes,  pour  interjeter  appel  du  ju-  ■ 
gement  rendu  entre  les  parties  le  5  décembre  1825,  et 
procéder  sur  icelui  ;  se  fera  autoriser  légalement  à  procéder 
sur  l'appel  par  lui  interjeté  dudit  jugement,  et  justifiera  de  la 
dite  autorisation  devant  la  Cour,  à  l'effet  de  quoi  la  cause 
est  continuée  à  Paudience  du  6  mars  1827  pour  ladite  jus- 
tification être  faite,  être  par  les  parties  conclu  et  plaidé,  et 
par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra,  les  dépens  égale- 
ment réservés  en  définitive. 

Du  9  janvier  1827.  —  ^^-  ^^^^'  ï^'g^^u  et  Calmeil,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  JUGE    àUDITEUR.   COUR  d'aSSISES.   EMPECHEMENT. 

2°  JUGE    AUDITEUR.  INAMOVIBILITE.    —  CHARTE. 

1°  £71  cas  cCempêcliement  des  juges  plus  anciens^  un  juge  audi- 
teur, ayant  voix  dclihcrative  près  d'un  tribunal  composé  de 
plus  de  trois  juges,  peut  valablement  concourir  à  un  arrêt  de 
Cour  d'assises.  ('Art.  256,  264,  C  I.  C.  ;  art.  g^  ordon- 
nance du  19  novembre  1823.  )  (i) 

(i)  An'êts  qui  consacrent  le  même  principe.  Suprà  ,  p.  44  j  ^*  ^-  •^■' 
t.  32  ,  p.  160. 


(  353  ) 

îà^  J.es  juges-auditeurs  sont  inamoxibles,  'Art.  58,  Charî/» 
(Pôlicot  C.  le  ministère  public.  ) 
Un  )uge-nu(Iiteur  attaché  au  tribunal  de  Châion^-sur- 
Saône,  qui  est  composé  de  plus  de  trois  juges,  avait  Hiruré 
au  nombre  de»  cinq  juj,-es  composant  la  Cour  d'assise«,  dont 
l'arrêt  avait  condamné  Pélicat  à  la  peine  de  mort.  Celui-ci 
s'est  pourvu  en  cassation,  pour  violation  des  art.  iode  la  loi  du 
20  avril  iSioct  \\.  58  et  Sgdeli  Charte,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  256  et  26:],  C.  I.  C. —  Aux  termes  de  la  loi  àw 
20  avril  1810,  art.  i5.  di.^ait-il.  et  du  décret  du  18  août  i"^'  10 
art.  14,  les  juges-auditeurs  ne  peuvent  être  attachés  qu'aux 
tribunaux  composés  de  trois  juges  seulement.  Les  art.  255  et 
264,  C.  1.  C.  n'ont  rien  de  contraire  à  ce  princir.e,  puisqu'-l 
ne  s'agissait  alors  que  des  conseillers-auditeurs,  les  juges- 
auditeurs  étant  d'une  création  plus  récente.  11  est  vrai  que 
i-  décret  du  22  mars  i8i5  y  déroge  formellement,  mais  ce 
décret  n'a  jamais  éîé  mis  en  vigueur,  il  n'est  point,  en  con- 
séquence, obligaloirf,  et  l'ordonnance  du  19  novembre  1823, 
qui  porte  des  dispositions  semblables,  n'a  point  eu  le  pouvoir 
de  déroirer  à  la  loi  du  20  avril  1810. 


ARr.ÊT. 


LA  COL'R; —  Attendu  que  si  les  décrets  des  6  ji:illet  cl 
18  août  i8io,  ne  font  pas  mention  des  juges-auditeurs, 
comme  pouvant  faire  partie  d'une  Cour  d'assises  ,  c'est  qu'à 
celte  époque  il  n'y  avait  de  juges-auditeurs  qu'auprès  des 
tribunaux  de  trois  juges  seulement:  — Que  c'est nbsolumci:t 
en  vertu  de  l'art.  ïj  tîu  décret  du  22  mars  181 5  et  de  l'art. 
9  derordonmnce  royale  du  19  novembre  1S23.  qije  des  juges 
auditeurs  ont  pu  êlre  attachés  à  des  tribunaux  de  plus  de 
trois  juges.  —  i}v\c  le  décret  du  22  mars  i8i5  est  intervenu 
à  une  époque  où  les  lois  étaient  journellement  modiOécs  par 
des  décrets,  et  où  ces  actes  obte:iai(;nt  force  ile  l«»i.  lor>qira- 
près  avoir  été  solennellement  pronuilgués  en  la  forme  or- 
dinaire, ils  n'étaient  point  dénoncés  par  les  corps  politiques 
de  rétat  chargés,  'oit  de  concourir  à  la  confecli.ui  d«'s  loi-. 
XXXIH.  r3 
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soit  de  veiller  an  maintien  des  lois  qui  t'cterminaient  les  li- 
mites des  pouvoirs  publics;  que,  selon  ce  <îécret,  les  juges- 
auditeurs  peuvent  être  placés  roncurremmenl  avec  lesconseil- 
lers  près  d'un  tribunal  de  première  instance  de  plus  de  lroi& 
juges;  et  que,  dès  lors,  ils  y  sont  sur  le  même  pied  et  appelés 
à  y  remplir  les  mêmes  tonctions; — Querordonuunce  royale 
du  19  novembre  1825  n'a  fait  que  pourvoir  à  l'exéculion 
de  celte  disposition  législative,  et  n'a  modifié  que  ce  qu'elle 
contenait  dans  sa  partie  purement  réglementaire;  —  Que  les 
juge -auditeurs  sont  institués  par  le  roi,  et  inamovibles 
comme  les  autres  juges,  cji  vertu  de  !a  Charte  constitution- 
nelle^ —  Que,  dans  l'espèce,  le  jnge-auditeur  attaché  au 
tribunal  de  Chàlons-sur  Saône,  qui  a  fait  partie  de  la  Cour 
d'assises,  n'y  a  siégé  qu'en  remplacement  de  juges  plus  an- 
ciens, et  dont  le  procès-verbal  des  débats  constate  Tetnpé- 
chement  ;  —  Qu'en  cet  état,  la  Cour  d'assises  était  légale- 
ment et  compétemment  constituée;  —  Attendu  que,  d'ail- 
leurs, la  procédure  est  régulière  en  la  forme,  et  que  la  peine 
a  été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants;  — 
Rejette,  etc. 

Dd  6  juillet  1827.  —  Secl.  crim. 

COUR   DE   CASSATION. 

ARDE T.   COUR   d'aSSISES.   MOTIFS.   NULLITE. 

J.cs  arrêts  de  Cours  d\is&ises ,  rendus  pendant  le  cours  des  dé- 
bats 5  comme  tous  autres  arrêts,  doivent  être  motivés^  à  peine 
de  nullité.  (  Art,  7,  §  'Ji,  1.  du  20  avril  1810.  ) 
(  Roque  et  Mejanel.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  des 
débats,  qu'après  la  position  des  questions  par  le  président, 
les  accusés  ayant  formellement  conclu  à  ce  qu'il  fût  de- 
mandé aux  jurés,  par  une  question  spéciale  et  nouvelle,  si 
les  accusés  n'avaient  pas  agi  en  légitime  défense ,  en  re- 
poussant les  gendarmes,  qui  avaient  tiré  les  premiers    la 
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Courd'ussises  rendit  nn  arrêt  par  lequel,  sans  avoir  égard  i  lade- 
mande  dc^accusés,  elle  ordonna  que  les  questions  resteraient 
posées  lellesqu'ellesPavaienlété  par  le  président; — Vu  {'nri. 
7,  §  2  de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  lequel  porte  que  :  «  Tous 
arrêts  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs,  sont  déclarés  nuls  ;  »  — 
Attendu   que  celte   disposition  embrasse  dans  sa  généralité 
tous   les  arrêts  quelconques  rendus  par  la  Cour  d'assises, 
pendant  le  cours  des  débats,  et  notamment  ceux  relatifs  aux 
droits  et  à  la  défense  des  accusés;   qu'ainsi  elle  est  essen- 
liellemenl  applicable  aux  demandes  formées  par  un  accusé 
de  poser  des  questions  ayant  pour  objet  de  dépouiller  le  fait 
de  l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de  !e  modifier,  ou 
de  fliminuer  la  peine;  —  Attendu  que  la  loi  fait  un  devoir 
aux  Cours  d'assises  d'exprimer  les  motifs  de  leurs  décisions, 
soit  qu'elles  admettent,  soit  qu'elles  rejettent  de  semblables 
demandes;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  la  Cour  d'assises  du 
département  du  Gard,  en  rejetant,   comme  elle  en  avait  le 
droit,  la  demande  des  accusés  tendant  à  poser  une  question 
de  légitime   défense,  et  en  maintenant  les  questions  telles 
qu'elles  avaient  été  posées  parle  président,  n'a  point  donné 
de  motifs  de  sa  décision  ;  que  cette  infraction  est  d'autant 
plus  grave,  que  la  question  proposée  par  les  accusés  ten- 
dait à  dépouiller  du  caractère  criminel  l'acte  d'accusation 
et  aurait  formé  leur  acquittement,  si  elle  eût  été  répondue 
affirmativement;  qu'ainsi,  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  formelle- 
ment violé  l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810  ,  et  a  encouru  la 
«milité  prononcée  par  ledit  article;  —  Casse. 

Du  i5  janvier  1827.  —  Sect.  crim.  —  PI.  M.  Rojjer. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  DOUANES.    REVENDICATION.    INTERVENTION. 

2*  DCrANES.  INSCRIPTION    DE    FAIX.   DEPOT.  AYOL'É. 

2"    DOUANES.   INSCRIPTION    DE    FAUX.  SIGNATrRi:.    

MILLITE. 

"  Les  propriétaires  d'ohjets  saisis  pour  contrarcntioti  aux  loisd^s 
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douanes^  peuvent  ctrc  admis  a  inirrrenir  pour  réclamer  îc^- 
dits  objets-  (Art.  i  hI  5,  tit.  lu.  l.  (î«i  22  août  1791. 

2^  Daîis  le  cas  où  une  inscription  de  faux  a  été  formée  contre  un 
rapport  des  douanes,  le  dépôt  des  moyens  de  faux  prescrit 
par  la  loi  peut  être  tcdahlemcnt  fuit  par  un  avoué  du  tribu- 
nal saisi  de  r  affaire.  (Ait.  12,  l.  4  de  la  ioi  du  9  fluréal 
an  VIT.  ) 

3*^  Lors  {jur  Celui  qui  prétend  s'inscrire  en  faux  contre  un  rap- 
port des  douanes,  sait  écrire  ou  signer^  la  déclaration  doit , 
à  peine  de  nullité,  être  faite  par  écrit  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  par-devant  notaire.  (Art.  12,  lit.  4  tie 
laIoid!î9  floréal  an  vu.  ) 

(  rvégie  de!?  douanes  C.  Poggioli  et  autre*.  ) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  !e  premier  moyen  de  cassation,  pro- 
posé pai-  l'adniinislralion  des  douanes;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'avt.  5,  lit.  12  de  lu  loi  du  22  août  1  791,  que  les  ob- 
jet:* saisis  pour  frntide  ou  coulravcntion  ne,  peuvent  être  re- 
vendiqués par  les  proprii''lalres ,  ni  leur  prix  réclamé  au 
rréjudire  d'une  saisie  déclarée  valable,  il  résulte  égale- 
ment de  l'art  i'^''  du  même  titre  de  la  susdite  loi  ,  que  les 
propriétaires  peuvent  intervenir  pour  réclamer  lesdits  ob- 
jets, sauf  à  être  statué  ainsi  que  de  droit  sur  leur  interven- 
tion et  réclamation  ;  —  ()u'aiusi ,  et  d'après  les  dispositions 
combinées  desdits  deux  articles  de  la  loi,  la  Cour  royale 
de  Corse,  en  admettant  riulcrvenlion  de  Canavaggia,  ré- 
elamateur  des  sucres  sai.-!-*  parles  douanes,  et  sans  rien 
préjuger  sur  le  mérite  de  la  réclamation,  n'a  aucunement  | 
violé  l'art.  5,  tit.  12  delà  loi  du  22  août  1791  ; — Sur  le  Iroi- 
siéme  moyen  de  cassation  ,  atlendu  que  l'art.  »2,  til.  4 
de  la  loi  du  9  floréal  an  vu ,  en  déclarant  que  celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  contie  un  rapport,  doit  faire  au  greffe  du 
tribimal ,  dans  ]<  s  trois  jours,  et  à  j  eine  de  déchéance  ,  !e 
(Jépôt  des  mo3'ens  de  Ïawx  et  des  noms  et  qualités  des  té- 
moins, n'impose  point  à  l'inscrivant  l'obligation  de  fai^e  ce 
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«îépôt  eni|)ersonne,  ou  par  un  fondu  de  pouvoir  spécial  de- 
vant notaire;  que,  dès  lors,  un  avoué  élaidi  près  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  a  caractère  pour  assister  ou  représenter 
dans  cette  circonstance  la  partie  que  poursuit  le  directeur 
généial  des  douanes; — Que,  dans  l'espèce,  le  dépôt  pre>- 
crit  par  la  loi  a  été  fait,  tant  par  tous  les  prévenus,  que  pur 
Joseph  Canavaggia,  assisté  de  M^  Pignoni,  avoué  près  le  tri- 
bunal[  correctionnel  de  Bastia,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  les  premier  et  troisième  moyens  ;  statuant  sur  le  se- 
cond moyen  :  —  Vu  ledit  article  12  du  litre  4  de  la  loi  du  9 
floréal  an  vu,  portant  :  que  celui  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  contre  un  rapport,  sera  tenu  d'eu  faire  la  déclaration 
par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spcciLd, 
passé  devant  notaire,  et  ce ,  à  peine  de  déchéance  de  l'in- 
scription de  faux;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  pa- 
ragraphe dudit  art.  de  loi,  cette  déclaration  ne  doit  être  re- 
çue ei  signée  que  par  le  juge  et  le  greffier,  que  dans  le  cas  où 
le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer;  —  Et,  attendu  en 
fait,  que,  parmi  les  prévenus,  Pierre  Poggioli,  Nicolas  Fic.i- 
rella,  Charles-Dominique  Olimlta  et  Michil  Nicolai  savent 
signer  ,  puisque  les  trois  premiers  ont  signéVacXc  d'appel  in- 
terjeté en  leur  nom,  et  le  quatrième  a  mis  sa  signature  au 
bas  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  le  juge  d'iristruc- 
lion  ;  que  ces  individus  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas  d'ex- 
ception porté  par  la  loi,  devaient  faire  une  déclaration 
d'inscrij>tion  en  faux,  par  écrit  personnel  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécialy  par-devant  notaire  ;  —  En  ce  qui  concerne  les 
autres  inscrivants,  attendu  que  Canavaggia  a  présenté 
lui-même  au  Iribunal  correctionnel  une  déclaration  d'in- 
scription en  faux  contre  le  procès-verbal  des  préposés  des 
douanes,  qu'il  a  affirmé  avoir  été  écrite  et  signée  de  lui ,  et 
qu'à  l'égal*^  di'S  prévenu?,  autres  (pie  les  quatre  ci-Jessu? 
nommés,  ii  résulte  suffisamment  de  l'instruction  qu'ils  n<^. 
savent  écrire  ni  signer  ;  qu'ainsi ,  leur  déclaration  eu  iusciip- 
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tîon  de  faux  a  pu  être  reeue  à  l'audience  et  signée  comme 
elle  l'a  été  par  les  juges  et  greffier  •  —  Mais  que  si  leur 
déclaration  d'inscription  en  faux,  et  celle  de  Canavaggia 
sont  régulières,  l'arrêt  qui  a  accueilli  et  admis  celles  des 
nommés  Poggioli ,  Nicolas  Ficarella,  Charles- Dominique 
Olmetla  et  Michel  Nicolai,  ne  peut  échappera  la  censure  de 
la  Cour,  ayant  violé  formellement  l'art.  12,  tit.  4  de  la  loi  du 
o  floréal  an  vu;  —  Casse,  à  cet  égard,  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  royale  de  Corse. 

Du  i"juin  1827.   —  Sect.  crim. 


COUR  DE  CASSATION. 

DEPENS. ADx>IISISTRA.T10N  DES   DOUANES. POnvSDlTES, 

Lorsqu'une  demande  formée  contre  un  prévenu  ,  en  matière  de 
fraude  aux  lois  des  douanes^  par  le  ministère  public  est  rejetée, 
C administration  des  douanes  ne  peut  être  condamnée  aux 
dépens.  (Art.  100,  C.  P.  C.  ;  194,  C.  I.  C.) 

(Le  ministère  public  C.  la  dame  Gillet.) 
La  dame  Gillet,  aubergiste  ,  était  poursuivie  parle  mi- 
ni^tère  public  comme  détentrice  de  marchandises  prohi'oées. 
In  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pon  • 
loise,  et,  sui-  l'appel^  un  Jugement  du  tribunal  de  Versailles 
racquiltéreut,  et  condamnèrent  l'administration  des  doua- 
nes aux  dtpe[is.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public  : 

ARl  ET. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Pontoise,  tout  en  prononçant  la  confiscation  des  marchan- 
dises saî^-ies,  a  renvoyé  la  femme  Gillet  de  la  demande 
formée  contre  elle ,  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
condamné  aux  dépens  ,  envers  elle,  l'administration  des 
douanes,  qui  n'était  même  pas  en  cause ,  et  que  ,  sur  l'appel 
de  ce  jugement,  le  tribunal  de  Versailles  en  a  confirmé  les 
dispositions;  — Qu'en  jugeant  ainsi ,  qjie  la  femme  Gillet  ne 
pouvait  être  considérée  comme  détentrice,  dans  ie  sens  légal, 
des  marchandises  déposées  chez  elle  par  une  inconnue  ,  qui. 


\ 
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au  lieu  de  faire  apporler  dans  sa  chambre  le  porte-nianlcaii 
qui  en  Je n fermait  une  grande  partie,  l'avait  f.iil  déposer  dans 
une  écurie,  et  s'était  soustraite  à  toutes  poursuites,  ledit 
tribunal  a  violé  formellement  l'art.  [\b  de  la  loi  du  i\  avril 
1818;  que,  sous  un  autre  rapport,  le  jugement  aliaqué  a 
partagé  les  vices  du  jugement  de  première  in«>tance,  en  ïe 
confirmant  même  dans  la  disposition  qui  condamne  aux  dé- 
pens une  adniinistr.ition  qui  n'était  pas  au  procès  ; — Casse. 
Du  28  juillet  1827.  —  Sect.  crim. 


COLR  ROYALE  DE  POITIERS. 

JUGEMETîT.  FAIT.   AVEC.  —     QUALITLS.  REC0IS^AlSSà5CE. 

Lors  qa  un  jugement,  dans  un  de  ses  considérants,  énonce  qu'an 
fait  a  été  re^^onnu  par  l'une  des  parties,  cette  énoncialion  nest 
point  ur,  obstacle  à  ce  que  cette  partie  soit  admise  à  la  preuve 
du  fait  contraire,  lors  ^  du  inoins  y  que  le  prétendu  aveu  est 
en  opposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle  soutenu  dons  tous  les 
acte^  de  la  procédure.  (Art.  i4i  et  142,  C.  P.  C.) 

(Forestier  C.  Lasauza}-.) 
Un  sieur  Forestier  a  traduit  un  sieur  Lasauza}^  devant  le 
tribunal  civil  de  ^lelz  pour  le  faire  condamner  à  supprimer 
une  croisée  de  nouvelle  construction,  qui  prenait  un  jour 
d'aspect  sur  un  terrain  qu'il  soutient  lui  appartenir  exclusi- 
vement.— Tn  jugement  du  i2~mai  1826,  a  débouté  Fores- 
tier de    sa   demande,   et    l'a  condamné  aux  dépens.  —  Ce 
jugement  est  motivé  notamment  ,  sur  ce  que   le  tn-rain   sur 
lequel  s'ouvre   la  fenêtre  dont  la  suppression  est  demandée  par 
Forestier,  a  été  avoué  par  toutes  parties  être  un  terrain  commun. 
Forestier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  a  articulé, 
iivec  offre  d'en  faire  preuve,  divers  faits  ,  tous  de  propriété 
exclusive.  —  Le  sieur  Lasauzay  a  soutenu  que  le  jugement 
constatait  que  le  terrain    surle(|ucl   ouvrait  la    fenêtre   liti- 
gieuse, avaitété  reconnu  par  toutes  lesi'artios  être  commun 
entrecILs;   que   cette    énonciation  devait  être  tenue  pour 
conslanle;  et  que,  par    coriséquent  ,  les  f.iits  articulés  par 
Forestier  u'ctaieut  ni  pertinents,  ni  admissibles. 


(  3Go  ) 

APRET. 

LA  COUR,  — Considérant  que  la  reconnaissance  préten- 
due faite  devant  le  tribunal  de  première  instance  par  le  sieur 
Forestier,  de  la  communauté  entre  lui  et  le  sieur  Jousseaume 
Lasauzay,  du  terrain  sur  lequel  donne  la  fenêtre  ou  l'uuver- 
tuie  dont  la  suppression  est  demandée  par  ledit  Forestier, 
et  de  laquelle  reconnaissance  il  est  seulement  fait  mention 
dans  un  des  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  est  formel- 
lement contraire  à  ce  qui  a  été  prétendu  et  soutenu  par  ledit 
Forestier  dans  le  cours  de  la  procédure  ;  qu'une  pareille  re- 
connaissance étant  le  moyen  de  décider, '^11  devait  en  être 
donné  acte  en  jugement,  si  elle  a  été  faite  à  l'audience;  que 
le  sieur  Forestier  le  déniant,  la  simple  mention  dans  un 
juiçement  ne  suffît  pas  pour  prouver  qu'elle  a  été  réellement 
faite; 

Considérant  que  le  sieur  Forestier  ne  rapporte  aucun  titre 
justificatif  de  sa  propriété  exclusive  du  terrain  sur  lequel 
existe  l'ouverture  dont  il  demande  la  suppression  ;  qu'il  a, 
par  des  conclusions  signifiées  le  28  novembre  1826,  articulé 
des  faits  pour  suppléer  au  manque  de  litres;  qu'il  a  conclu 
à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  sieur  Jousseaume  en  viendrait 
à  ces  faiis,  offrant  d'en  faire  la  preuve  en  cas  de  déné'^a- 
tion;  —  Considérant  que  le  sieur  Jousseaume,  présent  ^ 
l'audience,  a  dénié  les  faits  articulés  par  le  sieur  Forestier  ;  — 
Avant  de  faire  droit,  déclare  pertinents  et  admissibles  les 
faits  soutenus  par  Forestier;  ordonne  que  la  preuve  desdits 
faits  sera  faite. 

Du  26  décembre  1826.-2^  Ch.  —  fi.  MM.  Foucher  et 
Merveilleux  ,  av. 

OBSEl.VATIOXS. 

Cet  arrot  est  de  la  plus  haute  importance  pour  MM.  les 
Avoués;  ainsi,  pourvu  que  dans  les  qualités  ils  ne  laissent 
passer  aucun  fait  contraire  aux  intérêts  de  leurs  clients  sans 
former  opposition,  acte  qui  seul  doit  sullire,  pour  em- 
pêcher qu'en  appel;  on  oppose  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
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ils  n'ont  ^as  A  craimire  îrs  n^connaissanct-'S  «ilaljlies  ilans  un 
juç(.'ment  qui  ne  sont  alor->  conî^idércii  que  comme  des 
motifs  de  (iécider  de  la  part  du  tri!)unal  ;  cependant,  le  27 
mai  1812,  la  Cour  de  Rennes  paraît  avoir  décidé  le  contraire, 
mais  il  n'appert  point  des  fails^que  l'appelant  se  soit  opposé 
à  ce  que  les  aveux  fussent  consignés  dans  les  qualités^  au 
contrjire,  l'arrêt  déclare  qu3  les  faits' avalent  été  respectivement 
adoptés  sans  opposition.  (Voy.  cet  arrêt,  J.  A.  ,  N.  ED.  ,  y" 
Jugement.)  Quant  h  nous,  nous  pensons  que  les  déclara- 
tions des  juges  ^  soit  de  première  instance,  soit  d'appel  ,  ne 
peuvent  sulTire  pour  enlever  à  une  partie  le  droit  d'appeler 
ou  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  mais,  qu'il  y  a  une  espèce 
de  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  ctre  détruit  que  parle  dés- 
aveu ,  lorsque  des  qualités  auxquelles  il  n'a  pas  été  formé 
opposition,  établissent  des  faiîs  comme  constants.  On  peut 
Yoir  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  26  juin  1826  (J.  A., 
t.  5i,  p.  5o8^3  qui  donne  cette  force  à  des  qualités  signifiées 
sans  opposition  ;  au  reste,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Poi- 
tiers, il  y  a  un  moyen  bien  simple  à  employer  de  la  part  de 
la  partie  qui  a  besoin  de  faire  constater  un^ivt  u  de  son  ad- 
versaire, c'est  d'en  demander  acte;  alors  il  y  aura  contrat 
judiciaire;  ce  moyen  seul  nous  paraît  présenter  toutes  les 
garanties  désirables. 

Combien  de  pareilles  décisions  ne  démonticnt-elles  pas 
à  MM.  les  avoués,  d'abord  quel  soin  religieux  ils  doivent 
apporter  à  la  rédaction  des  qualités,  acte  piesque  aussi  im- 
portant que  les  conclurions;  et  ensuite,  avec  quelle  attention 
ils  doivent  examiner  celles  qu'on  leur  signifie  pour  s'assurer 
si  elles  ne  renferment  point  d'erreurs  préjudiciables  à  leurs 
clients  î 

CODR  DE  CASSATION. 

QIESilON  P..ÉJLDICIKLLE.   bOrSri\ACT10>.  llENVOl. 

/,<;  trilnmal  corru'lionncl  qitlj  saisi  d'une  plainte  do  vol,  recon- 
naît  que  les  o!>jets  soustraits  uppariicnncnt  au  prévenu,   d\i~ 
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près  ses  titres,  doit  renvoyer  à  fins  civiles,  peur  faire  ju^er  la 
question  de  propriété   (Art.  179  et  189,  C.  T.  C.) 
(Adams  C.  Rostan.) 

ARRET. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  viola- 
lion  des  articles  179  et  189,  C.  I.  G., et  879,  G.  P. G.;  Attendu 
que  le  tribunal  de  Chartres,  jugeant  sur  l'appel,  a  reconnu 
que,  d'après  les  titres  de  propriété  produits  par  ixostan  et 
Elisabeth   Sortais,   «nariés,  qui    n'auraient  fait  qu'user   du 
droit    à    eux    apartcnant    sur   lesdils    objets  ,    aux    termes 
des  conventions  écrites  existantes  entre  les  partie*^  j  et  que, 
en  décidant  que,    vu  la  question  préjudicielle  de  propriété 
qui  jaillit  des  susdites  conventions,  le  tribunal  correction- 
nel  est  incompétent,   et  que  les  parties  devaient  être  ren- 
voyées aux  fins  civiles  ,  pour  être  d'abord  statué  sur  la  ques- 
tion de  propriété,  le  tril)unal  de  Chartres  s'est  conformé  auz. 
principes  de  la  matière  et  n'a  violé  aucuns  des  articles,  les> 
quels  ne  sauraient  recevoir  leur  application; — Sur  le  moyen 
pris  de  l'art.     191    du   Code    d'instruction    criminelle,    at- 
tendu que  le  tribunal  de  Chartres  n'ayant  point  attribué  aux 
faits  imputés   à  Rostan  el  à  son  épousfi  les  caractères  d'un 
délit,  et  a3^ant  pensé  au  contiaire  que  l'idée  du  délit  dispa- 
raissait devant  les  litres  de  propriétés  produits  par  le3  accu- 
sés, le  tribunal,  par  le  renvoi  qu'il  a  fait  aux  fins  civiles  n'a 
point  contrevenu  aux  dispositions  dudit  article  191,  ni  à  au- 
cune loi  ;  —  Rejette  etc. 

Du  5  lévrier  1827  -     Sect.  crim. 

COUR  ROYALE   DE  PARIS. 

FAILLITE.  COMiÉtEKCE. DOMICILE. 

La  demande  à  fin  de  compte  dirigée  par  les  syndics  d'une  faillite 
contre  un  prétendu  débiteur  de  cette  faillite,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  dudomlclle  du  défendeur.  (/\rl.59,C.P.C.J(i  J 

(i)  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  conforme  à  Topinion  de  M.  Carré 
dans  ses  Lois  de  la  procédure  c'unle  ,  t.  i^r  ,  p.  j54  ,  n"  264.  Cet  esti- 
mable auteur  ciîe  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1  3  juillet  1818, 


(  Randon  G.  iMichel.  ) 

Les  syndics  de  la  faillite  lumdon,  ouverte  à  Paris,  se  pré- 
tendant créanciers  de  la  dame  Michel,  commerçante  et  de- 
inenrant  au  Havre,  l'assignèrent  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Taris,  dont  la  dan)e  Micliel  déclina  la  juridiction. — 
16  janvier  1826,  jugement  qui  acceuille  le  déclinatoire  : 
«  Attendu  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  Randon  et  la  dame 
Michel  ;  que  ,  pour  raison  de  ce  compte,  Randon  n'a  qu'une 
action  personnelle  contre  cette  dame;  qu'il  ne  pouvait  lui- 
njême  porter  cette  action  que  devant  les  juges  du  domicile 
de  la  dame  Michel^  que  les  syndics  étant  à  ses  droits  ,  doi- 
vent se  soumettre  à  la  même  juridiction  à  laquelle  il  eût 
été  soumis  lui-même^,  et  que  Tétat  de  failliie  ne  peut  por- 
ter aucun  changement  à  cet  égard  ;  que  l'art.  09,  C.  P.  C, 
en  statuant  que  les  actions  en  matière  de  faillite  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  Scâsi  de  la  faillite,  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  actions  dirigées  pour  raison  de  la  faillite,  ou  de 
celles  où  les  syndics  sont  défendeurs  ;  que  le  chef  de  de- 
mande ,  par  lequel  les  syndics  requièrent  que  la.  dame  Mi- 
chel soit  tenue  de  présenter  et  d'aOirmer  sa  créance,  n'est 
évidemment  introduit  que  pour  détourner  cette  dernière 
de  ses  juges  naturels,  parce  que,  les  syndics  ne  peuvent  re- 
quérir son  affirmation  ,  alors  qu'ils  prétendent ,  au  contraire 
qu'elle  est  débitrice  de  sommes  considérables.  » 

Sur  l'appel,  les  syndics  ont  soutenu  que  l'art.  69,  §7,  C. 
P.  C,  dérogeait  au  principe  général,  d'après  lequel,  tout 
défendeur  doit  être  assigné  à  son  domicile. 

qui  l'a  ainsi  décide;  cepcnd.mL  dans  ses  Lois  de  la  compétence ,  t.  i*"", 
p.  534  ,  n°*  289  et  240,  il  ^laraît  vouloir  modifier  ron  opinion  ,  quand 
il  dit  :  «  Concluons  donc  qu'il  faut  distinguer,  pour  rapplicalion  du 
)»  septième  alinéa  de  l'art.  5ç) ,  entre  le  cas  où  l'action  résulte  d  un 
»  droit  actjuis  avant  l'ouverture  de  la  failliic,  et  l'action  (|ui  n'a  pris 
»  naissance  (|ue  postérieurement  à  cette  cpO(|uc.  I-e  ]^;cmier  doit  être 
»  porle  <i(^  ..ut  le  jcge  du  domicile  du  défendeur;  le  second  peut  lélre 
»  devant  le  juj^r  du  domicile  du  failli,  n 
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Aî;RÊT. 

LA  COUR  ; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  rappellatioii  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  29Juil!et  182(3.  —  Pl.^  M31.  Lamy  et  Devauzellc. 

COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

EMPRISOKSEMENT.   --  DERNIER  EESSGKT.  CONTUÂIKTE  PAR  OOl^PS. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nultilé  de  Ccmpri- 
aonnement,  ou  en  élargissement ,  est  en  dernier  ressort, si  la  dette, 
cause  de  la  contrainte  ^  est  itifcrieure  à  1000  fr.  (  L.  du    i4 
août  1790,  tit.  4,  art.  5;  ort.  455,    C.  P.  C.  )(i) 
(Gente  C.  Tiouiliot.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du  4  mars  182-2, 
<pii  a  prononcé  contre  François  Trouillot  la  contrainte  par 
corps,  a  été  rendu  pour  une  dette  qui  n'excédait  pas  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  du  tribunal  de  (;onMi)erce  ;  que 
l'emprisonnement  du  débiteur  étant  un  mode  d'exécution, 
et  par  coi)sé({uent  un  acoes^ciie  de  ladite  condamnation,  la 
demande  en  élai.^issement  est  de  la  même  nature;  qu'ainsi 
le  tribunal  de  première  instance  y  a  statué  en  dernier  res- 
sort; —  Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  3i  juillet  1827; — PL  MALLassime  etGauxdu  Portail. 


COUR  DE  C\SSATION. 

PROTÊT.  LETTRE  DE  CHANGE.   ENDOSSEUR. 

Vcndosseur  d'une  le'lre  de  change  qui,  après  protestation  faute 
d\iccep talion,  demande  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  poursuites, 
promettant  de  paye?'  à  r échéance,  dispense  le  porteur  du  pro- 
têt faute  de  paiement.  (Art.  175  et  168,  C.  com.) 

(TajacC.  Baudens.) 
Baudens  avait  fait  protester,  faute  d'acceptation,  une  let- 

(1)  /-^o)-.  une  décision  analogue  du  28  juillet  1825,  J.  A.  ,  t.   3i, 


I 
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tre  de  change  dont  il  «';lait  porteur;  ïayac,  endosseur,  de- 
manda qn*il  ne  fût  pas  donné  suite  an  protêt,  promettant  de 
payer  àrechéance;  en  conséquence,  le  protêt  faute  de  pa'.e- 
ment  n'eut  pas  lieu  ,  mais  lors  de  l'échéance,  Tay;ic  s'en  fit 
un  moyen  pour  s«  refuser  au  paiement.  18  miii-  1826  juge- 
ment, et  c)  m.'ii  1825  arrêt  de  la  (^our  de  Toulouse  qui  le  con- 
damnent; Attendu  qu'il  est  mauifeste,  en  fail,  qu'en  olUe- 
nant  de  n'être  pas  poursuivis  par  suite  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, moyennant  leur  promesse  de  payer  à  l'échéance, 
les  sieurs  Tayac  et  (^uilhainède  avaieiit  dispensé  les  sieurs 
Baudcns  Dupan  et  C'*"  du  protêt  faute  de  paiement  ;  — 
Qu'une  telle  convention  est  licite  et  n'a  rien  de  contraire  aux 
dispositions  de  l'art.  iy5,  C.  com.  :  —  Pouivoi  de  la  part  de 
Tayac  pour  yiolalion  des  art.  162^  iGa,  iGS  et  176,  C. 
com. 

A".nLT. 

LA  COUR;  —  Atlendu  que  ,  quelque  positifs  que  soient 
les  art.  162,  iGô  et  1^5,  C.  coin.,  dont  les  dispositions  sont 
invoqu.' es  par  les  demandeurs  à  l'appui  de  leur  pourvoi  , 
ils  ne  font  point  obstacle  nu  droit  qu'ont  les  parties  inléres- 
sées  d'v  déroger  par  des  conventions  expresses.  —  Attendu 
que  l'arrêt  de  la  Cour  constate  «  Qu'il  esi  manifeste  ,  en  fait, 
qu'en  obtenant  de  n'être  pas  poursuiris  par  suite  du  protêt 
faute  d'acceptation,  moyennant  leur  promesse  de  payer  à 
réchéance,  les  demandeurs  en  cassation  avaient  dispensé 
les  défendeur^  du  protêt  faute  de  paiement;  »  Rejette. 

Du  20Juiii  1827; — Scci.  req.  —  PL  M.  Odillon-Barrot,  av. 

COLK  DE  CASSATION. 

prBLIclTE. — HriS-CL©S. ABRKT. NULLITE. 

Dans  une  afjai?'e  criminelle ,  le  huis-clos  ne  peut  avoir  lu  a 
qu  autant  quil  a  étd  déclaré^  par  un  ai-rét^  que  la  publicité  se- 
rait dangereuse  pour  l  ordre  ou    pour  les   nururs.   'Art.  (u 

de  la  Charte.) 

(Dieuf  C.  le  ministère  public.) 

IRr.ÈT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  64deli  Charte  constitutionnelle; 
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—  Attendu  que  les  débats  doivent  êli'o  publics  en  matière 
criminelle;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  quand 
la  publicité  des  débals  peut  être  dangereuse  poiir  l'ordre  et 
les  mœurs,  et  à  cbari^^e,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  ,  de 
le  déclarer  par  un  jugemenlj — Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  débats,  après  lequel  est  intervenu  l'arrct 
attaqué,  que  la  Cour  d'assises  a  ordonné,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  que  ces  débats  auraient  lieu  à  huis- 
clos;  mais,  qu  en  l'ordonnant  ainsi,  elle  n'a  point  déclaré, 
par  son  arrêt,  que  cette  mesure  était  motivée  sur  ce  que  la 
publicité  de  ces  débats  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs;  d'où  résulte  qu'elle  a  violé  l'art.  Ô4  de  la  Charte 
précitée; — Casse. 

Du  17  mars  1827. — Sect.  crim. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

10    EXCEPTION.  APPEL.     NULLITE.  JUGEMENT     ARBITRAL. 

2°    JUGEMENT       ARBITRAL.     ORDONNANCE      d'exEQU\TIR.       — 

REQUETE. 

1°  Une  partie  peut,  pour  la  première  fois,  proposer  en  cause 
d'appel  un  moyen  de  nullité  contre  la  forme  d'une  sentence, 
arlntrale.  (Art.  173,  C.  P.  C.) 
a*>  Four  qu'une  sentence  arbitrale  soit  exécutoire  ,  il  n* est  pas 
nécessaire  que  l'ordonnance  <^'exequatur  soit  apposée  au  pied 
ou  à  la  marge  de  la  sentence  ;  il  suffit  qu'elle  intervienne  à  la 
suite  d'une  requête  présentée  à  l'effet  de  C  obtenir.  (Art.  1021, 
C.  P.  C. ,  et  61,  C.  comm.) 

(  Pascault  C.  Juleau.  ) 
Les  sieurs  Pascault  et  Juteau  étaient  depuis  long-temps 
associés  en  participation;  — Des  difficultés  s'étant  élevées 
entre  eux  à  l'occasion  de  la  liquidation  de  leur  société,  le 
tribunal  de  commerce  les  renvoya  devant  des  arbitres,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  5i,  C.  comm.  — Les 
parties  persistant  dans  leurs  prétentions  respectives,  les  ar- 
bitres ordonnèrent  la  preuve  de  divers  laits  qui  étaient  arti- 
tuiés  par  Juicau  ,  et  déniés  par  Pascault.  —  Leur  sentence  , 
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a  la  date  du  27  juillet  1826,  l'ut  déposte  au  ^efTe  du  trihu- 
nnl  de  commerce,  et  rendue  exécutoire  par  une  ordonnance 
du  président,  mise  au  pied  d'une  requête  à  lui  présentée  :i 
celle  fin; — En  vertu  de  ces  senîences  et  ordonnances,  il  a 
été  pi  océdé  à  une  enquête  et  A  une  contre-enquête.  —  Le  o. 
septembre  de  la  même  année,  les  arbitres  oui  rendu  leur 
senlencedéfinilive,sur  les  conclusions  respectivesdesparties; 

— Pascault  a  lait  appel  de  cette  sentence,  et  de  celle  du 
27  juillet,  et  a  soutenu  que  la  sentence  arbitrale  du  9.7  juil- 
let n'avait  pas  été  revêtue  d'une  orùonDauce  â^eœequatur  y 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  1021 ,  les  enquêtes  et  contre-en- 
quêtes étant  radicalement  nulles^  ainsi  que  tout  ce  qui  en 
avait  été  la  suite  ,  et  que  l'absence  d'une  ordonnance  d'exe- 
quatur  au  pied  de  cette  sentence,  la  rendait  également 
nulle,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1020. 

De  son  côté,  Juteau  a  soutenu  que  Pascault,  aj^ant  exé- 
cuté la  sentence  du  27  juillet ,  l'appel  que  ce  dernier  en  avait 
interjeté  était  non  recevable;  —  Qu'il  était,  au  surplus 
non  rccevable  à  opposer  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  des  moyens  de  nullité  contre  la  l'orme  de  la  sen- 
tence du  27  ji-Jllet ,  puis  que,  lors  de  la  sentence  définitive, 
il  s'était  borné  à  prendre  des  conclusions  sur  le  fond;  que, 
d'ailleurs,  la  sentence  du  27  juillet  n'avait  été  exécutée 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ,  Hgnifiée  avec  la  sentence  elle  même; 
que  peu  importait  que  cette  sentence  ait  été  rendue  sur  re- 
quête, au  lieu  de  l'avoir  été  au  pied  de  la  sentence  elle- 
même  ;  qu'en  efi'et  l'art.  61.,  C.  Com. ,  qui  était  régulateur 
dans  l'espèie,  ne  prescrivait  pas  que  l'ordonnance  fût  au 
pied  ou  à  la  m;>rge  ;  que  même  les  dispositions  de  Tarticle 
1021  n'étaic  it  pas  prescrites  i\  peine  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  Attendu  qu'à  supposer  que  la  nullité 
opposée  par  l'appelant  contre  le  jugement  arbitral  du  27  juil- 
let dernier  fût  fondée,  elle  serait  proposable  en  toul  étal  de 
cause,  en  tant  que  nullité  substantielle  et  cfordre  public. 
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Attendu  c]ut'  le  Gode  de  commerce  t_-îaiii  postérieur  ait 
Co(.!e[(le  procédure  civile,  s'agissatit  de  société  commer- 
ciale et  d'un  aîLiiiage  forcé,  institué  pour  ce  cas  par  ce  même 
Code  ,  il  j  a  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  de  la  cause  ,  non  les 
dispositions  de  Tart  1021  ,  C.  P.  C  ,  mais  bien  celles  de 
l'an.  61  ,  C.  C  —  Attendu  qu'il  résuile  des  termes  de  cet 
article, ({u'il  s'applique  aux  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires ,  com"!  aux  jugements  délinilKs.  —  Adi-ndu 
qu'il  est  justifié  a^  procès  que  le  jugejuent  du  '27  juillet  a 
été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Gbaielle- 
rault  ,  transcrit  sur  ses  registres  et  rendu  exécutoire  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal;  qu'ainsi  les 
dispositions  de  cet  article  ,  lesquelles  ne  sont  pas  au  reste 
prescrites  à  peine  de  nullité  ,  ont  été  exécutées  dans  leur 
essence  ;  — Au  fond  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-iecevoip, 
ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité,  met  l'appel  au  néant, 
et  condamne  rap])elaut  aux  dépens,  etc. 

Du  21  mars  1827.—  l'^chamb.  —  PL  MM.  Pervin- 
quière  et  Ponlois  ,  av. 

COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  MOYEN  NOUVEAU.  ACTION  POSSESSOÎRE. 

Lorsque,  devant  un  tribunal  statuant  sur  une  action  posses-^ 
soire,  il  n'a  été  question  que  d'eaux  qui  coulent  par  une 
rigole  aboutissant  à  un  pré,  on  ne  peut  ejcciper  devant  la 
(lour  de  cassation,  de  ce  quil  s'agissait  d'eajjx  pluviales 
coidant  sur  la  voie  publique.  (Art.  558  et  2226,   C.  C.  ) 

(  Bagnières  C.  Darcis.) 
16  juin  1824»  jugement  sur  appel ,  (lu  tribunal  de  Tar- 
bes,  qui  maintient  Darcis  en  ppssesslon  des  eaux  coulant 
dans  une  rigole  aboutissant  à  son  pré,  possession  dans 
laquelle  il  avait  été  troublé  par  Bagnières.  —  Pourvoi  en 
cass,ntion  par  ce  dernier,  pour  violation  des  articles  538  et 
2226  ,  C.  C,  en  ce  que,  s'agissant  d'eaux  pluviales  coulant 
sur  une  voie  publique  et  par  conséquent  imprescriptibles  , 
on  ne  pouvait  admettre  une  action  pot.sessoirc. 
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ARRFT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
beau ,  av.-gén.  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  question,  ni  en 
première  instance  ,  ni  sur  l'appel ,  d'eaux  pluviales  coulant 
sur  la  voie  publique  ,  mais  d'eaux  qui  coulent  par  une  rigole 
aboutissant  au  pré  du  sieur  Darcis  ,  ce  qui  écarte  l'applica- 
tion des  art.  538  et  2226  ,  G.  C.  ,  invoqués  par  le  sieur  Ba- 
gnières  ;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1827  ,   —  Sect.  req.  —  PL  M.  Guillemin  av. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  constamment  décidé  qu'on 
ne  pouvait  proposer  devant  elle  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  :oumis  aux  Cours  dont  on  lui  déférait  les  arrêts  ; 
devant  elle  en  effet,  la  Cour  royale  est  pour  ainsi  dire  tra- 
duite pour  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  dicté  sa  déci- 
sion, et  Userait  souverainement  injuste  de  casser  son  arrêt, 
quand  il  a  été  bien  rendu,  dans  les  termes  où  s'était  présentée 
l'affaire.  —  A  plus  forte  raison ,  ne  doit-on  jamais  espérer 
de  faire  adopter  par  la  Cour  suprême  des  conclusions  diffé- 
rentes de  «elles  soumises  àla  Cour  ou  au  tribunal  qui  a  rendu 
la  décision  attaquée  ;  voy.^  sur  ces  divers  principes ,  supra  , 
pag.  297,  et  J.  A.  t.  32  ,  p.  5  ,  67  ,  87  ,  99  ,  327  et  35o. 

COUR  DE  CASSATION. 

IISSCRIPTION  DE  FAUX.  POUVOIR  DISCRETIONNAIRE. 

Les  expressions,  s'il  y  échet,  de  Cart.  21^,  C.  P.  C,  autorisen  t 
les  Juges  à  refuse?^  l'inscription  de  faiix ,  si  la  pièce  leur  pa- 
rait sincère  (1). 

PREMIERE  ESPÈCE.  —  (BranlardC  Bertheau.  ) 
Berlheau,  condamné  par  jugement  du  tribunal  de  Chà- 

teau-Chinon,  paya   divers  effets  dont  il  était  endosseur; 

plus  tard  il  prétendit  avoir  été  trompé  par  la  ressemblance 

(i)  Les  juges  peuvent  même  rejeter  une  pièce  matériellement  fausse 
sans  ordonner  une  inscription  en  faux.  —  Ainsi  ju{;e  par  arrêt  di;  20 
février  1821.  (J.  A.,  t.  23,  p.  53.) 

XXXIIL  24 
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de  la  signature  apposée  ,  mais  qui  n'était  pas  la  sienne.  En 
conséquence  ,  il  interjeta  appel  du  jugement,  et  demanda  à 
s'inscrire  en  faux  contre  les  signataires.  —  4  juin  i825  , 
arrêt  de  laCour  de  Bourges  ,  qui  rejette  sa  demande,  attendu 
les  circonstances  qui  prouvent  la  sincérité  de  la  pièce. 

Pourvoi  de  la  part  de  Bertlieau  ,  fondé  sur  ce  que  l'article 
2i4,  C.  P.  C.  ,  ne  permet  aux  juges  de  refuser  l'inscription 
de  faux  ,  qu'autant  que  la  pièce  ne  serait  d'aucun  effet  utile 
dans  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  moyen  tiré  d'une  fausse  interpré- 
tation de  l'art.  2i4  ,  C.  P.  C.  ;  attendu  i°  que  rarticle  est 
conçu  en  termes  facultatifs  ,  desquels  il  résulte  que  la  partie 
qui  veut  s'inscrire  en  faux  ,  n'y  est  reçue  que  s  il  y  échet; — 
Attendu,  -i"  que  cette  volontén'a  été  déclarée  qu'après  divers 
actes  d'acquiescement  et  ^d'exécution  au  jugement  de  con- 
damnation du  i6  avril  1 817;  — Que  la  Cour  royale,  se  fon- 
dant sur  ces  actes  multipliés,  a  pu  légitimement  déclarer  non 
recevable  l'appel  interjeté  par  Branlard ,  nonobstant  sa  dé- 
claration de  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre  les  billets  dont 
il  s'agissait  ,  sur  lesquels  le  demandeur  avait  même  annoté 
de  ses  mains  le  retirement  et  l'acquit  ;  quen  cela  il  n'y  a 
ni  violation  ni  fausse  interprétation  de  l'article  citéj  —  Re- 
jette ,   etc.   » 

Du  8  mai  1827.  —  Sect.  req.  —  P/.  M.  Guillemin   av. 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  (  Heuncquin  C.  Callot.  ) 
4  décembre  1825  ,  jugement  du  tribunal  de  la  Rochelle, 
qui  rejette  la  demande  d'Hennequin  en  nullité  d'un  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  Sur  l'appel,  Hennequin  demande 
à  s'inscrire  en  faux,  mais  par  arrêt  du  23  février  1826,  la 
Cour  de  Poitiers  le  refuse ,  attendu  que  des  circonstances  de 
l'affaire  ,  il  résultait  que  l'acte  était  sincère.  — Pourvoi  pour 
violation  de  l'art  214  ,  C.  P.  G. 

Aiir.ÈT. 

LACOUR;  -  Vu  l'art.  2i4,  C.  P   C;  Attendu  qu'il 
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résulte  évidemment  des  termes  de  cet  article  ,  el  notamment 
de  ces  mots,  peut ^  silyéchet^  élre  reçu  ,  qu'il  est  dans  les 
attributions  et  les  pouvoirs  des  Cours  royales  et  des  tribu- 
naux, d'admettre  l'inscription,  aussitôt  que  la  déclaration 
de  vouloir  s'inscrire  a  été  faite  par  la  partie  à  laquelle  la 
pièce  est  opposée  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Poitiers 
a  motivé  son  arrêt  du  23  février  dernier  ,  par  lequel  elle  a 
refusé  de  recevoir  l'inscription  dont  la  déclaration  avait  été 
faite  par  le  sieur  Hennequin  père  ,  sur  ce  qu'il  résultait  de 
toutes  les  circonstances  du  procès,  que  l'adjudication  ar- 
guée était  sincère  ;  qu'elle  avait  été  accompagnée  et  précédée 
de  toutes  les  formalités  propres  à. repousser  toute  idée  de 
faux  ,  et  qu'elle  constatait  qu'elle  avait  été  faite  au  profit  des 
sieurs  Callot ,  Michel  et  Jourdan,  ce  qui  justifie  au  besoin 
l'usage  qu'a  fait  la  Cour  de  Poitiers,  du  pouvoir  que  lui 
donnait  l'article  précité  du  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  cette 
Cour  ayant  fait  une  juste  application  de  cet  art.  2i4,  elle 
n'a  violé  ni  pu  violer  aucun  autre  article  du  même  Code  ,  au 
titre  II  du  livre  2^  —  Rejette.  » 
Du  25  juillet  1827.  —  Sect.  req.  — PL  M.  Rochelle,  av. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

I*'  JUGEMENT  IIVTERLOCUTOIRE.   APPEL.   ACQUIESCEMENT. 

2°  ENQUETE.   COBIMUNE. UABITANTS.  PARENTS.  

REPROCHES.  TÉMOINS. 

i^  Une  partie  up.  peut  interjeter  appel  (C  un  jugement  interlocu- 
toire intervenu  sur  ses  conclusions.  (Art.  l^ô ,  444?  4^1  et 
452,  O.P.  C.)(i). 

2°  Dans  une  instance  pendante  entre  deux  communes  ,  on  ne  peut 


(i)Xelte  décision  uous  paraît  conforme  à  la  jurispriulcucc ,  et  ce 
serait  méconnaître  les  notions  les  plus  simples  du  droit,  que  de  per- 
mettre h.  une  partie  d'interjeter  appel  d'un  jugement  qu'elle  a  obtenu. 
On  peut  voir  sur  les  questions  de  jugements  interlocutoires,  J.  A.,  t.  3i, 
p.  jS-a  et  suiv. .  et  t.  27,  p.  377. 


(  372  ) 
entendre  comme  témoins,  las  habitants  ni  les  propriétnires  de 
la  commune,  mais  les  parents  des  habitants  ou  de  ceux  qui  y 
ont  quelques  propriétés ,  peuvent  être  entendus  en  cette  qualité. 
(Art.  283,  C.  P.  C.)  (0 
(Commune de  Chcf-Boutonne,  conire  la  comm.  de  Lussay.) 
Au  cours  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  Melle  ,  entre  la  commune  de  Chef-Boulonne  et  celle  de 
Lussay,  à  l'occasion  des  communaux  de  la  valle'e  de  la  Chag- 
née  ;  la  première  de  ces  communes  a  articule  différents  faits 
de  propriété  exclusive.  —  Le  26  août  i825  ,  il  est  intervenu 
un  jugement  qui  a  ordonné  la   preuve  de  ces  faits.  —  La 
commune  de   Chef- Boutonne  a  fait  procéder  à  Tenquêle 
ordonnée  ;  de  son  côté  ,  la  commune  de  Lussay  a  fait  pro- 
céder à  une  contre  enquête.  —  Lors  de  l'enquête  ,  la  com- 
mune de  Lussay  a  reproché  les  2%  3^  4',  5%  6%  8%  9%  lo*^  et 
1 1*  témoins  de  ladite  enquête,  pour  cause  de  parenté  au  degré 
prohibé  des  habitants  de  la  commune  de  Chef  Boutonne  ,  le 
Q*^  témoin,  comme  étant  en  outre  propriétaire  dans  les  deux 
communes  ,  et  le  lo*",  comme  elanl  domicilié  dans  la  com- 
mune do  Lussay  5  —  De  son  côté ,  la  commune  de  Chef- 
Boutonne  a  reproché,  pour  cause  de  parenté  au  degré  prohibé 
de  quelques  habitants  de  la  commune  de  Lussay  ,  les  i^^ 
2e,  l^  et  5*  témoins  de  la  contre-enquête  ;  et  le  3^  comme 
ayant  des  propriétés  dans  ladite  commune  de  Lussay.  — 
Un  second  jugement,  du3o  décembre  2826,  a  acueilli  tous 
les  reproches  proposés  tant  par  cette  dite  commune  ,  que  par 
celle  de  Chef-Boutonne. 

La  commune  de  Chef-Boutonne  a  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  26  août  et  de  celui  du  3o  décembre. — La  commune 
de  Lussay  a  soutenu  non  recevable  l'appel  du  premier  juge- 
ment ,  ce  jugement  étant  conforme  aux  conclusions  de  la 
commune  de  Chef-Boutonne  ;  au  fond  ,  elle  a  conclu  au 

(i)  Kof.  sur  cette  question  qui  divise  encore  les  Cours  royales  et  les 
deux  sections  de  la  Cour  suprême,  J.  A.,  t.  32, p.  6B^  et  siiprà,  p.  235. 
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bien  jugé  ;  et  subsidiairement  seulement  pour  le  cas  cm  la 
Cour  penserait  que  les  parents  des  habitants  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  communes  ,  pourraient  être  entendus  comme  lé- 
muins  ,  elle  a  déclaré  se  rendre  immédiatement  appelante 
du  jugement  du  3o  ,  au  chef"  qui  a  admis  les  reproches  pro- 
posés contre  les  témoins  de  la  contre  -  enquête. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  in- 
terlocutoire du  26  août  1825  ,  que  ce  jugement  est  intervenu 
sur  les  conclusions  conformes  de  la  partie  de  Bigeu,  qu'elle 
en  a  elle-même  requis  l'exécution  et  l'a  pleinement  exécuté; 
que,  dès  lors,  il  résulte  évidemment  de  tous  ces  actes  un  ac- 
quiescement qui  entraîne  une  fin  de  non-recevoir  contre  son 
appel; 

Considérant  sur  les  appels  respectifs  du  jugement  du  5o 
décembre  1825  ,  qu'il  serait  presqu'impossible  aux  commu 
nés  de  se  procurer  des  preuves,  si  l'on  excluait  des  enquêtes 
les  témoignages  des  parents  ou  alliés  de  quelques  habitants 
pris  individuellement; 

Que,  d'ailleurs,  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile  , 
paraît,  dans  ses  dispositions,  laisser  à  l'arbitrage  des  juges, 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  dépositions  des  parents  ou  alliés 
en  ligne  collatérale; 

Considérant  qu'une  commune  (jui  plaide  en  nom  collectif, 
est  un  être  moral,  dont  les  résolutions  sont  prises  par  la  ma- 
jorité de  ses  représentants,  et  que  des  reproches  ne  sauraient 
avoir  beaucoup  de  poids,  quand  ils  se  rapportent  à  quelques 
individus  membres  de  ce  corps; 

Que  , d'ailleurs,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  les 
communes  fornjcnt  un  être  moral  à  l'égard  duquel  il  ne  peut 
exister  de  liens  de  parenté  ; 

Considérant  qu'on  ne  doit  pas  envisager  sous  ce  même 
rapport  les  habitants  et  propriétaires  des  communes,  qui  ayant 
un  intérêt  dans  la  chose,  no  peuvent  pas  déposer  dans  leur 
proppc  cause; 
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Considérant  qu'il  y  a  eu  appel  de  deux  jugements  de  la 
part  de  la  partie  de  Bigeu;  qu'elle  succombe  complètement 
8ur  l'appel  du  jugement  interlocutoire,  et  qu'il  n'y  a  que 
l'appel  du  jugement  définitifsur  les  reprocLes  des  témoins 
qui  soit  admis; 

Qu'il  j  a  eu  également  appel  incident  du  même  jugement 
relatif  aux  reproches  des  témoins  par  la  partie  de  Merveil- 
leux, lequel  est  aussi  admis,  ce  qui  doit  donner  lieu  à  la  com- 
pensation d'une  partie  des  dépens; 

Faisant  droit  sur  l'appel  de  l'interlocutoire  du  26  août 
1825  ,  interjeté  par  la  partie  de  Bigeu,  la  Cour  la  déclare 
non  recevabie; 

Ayant  aucunement  égard  aux  appels  respectifs  des  par - 
lies  du  jugement  du  3o  décembre  1825  ,  la  Cour  ordonne 
que  les  dépositions  des  4%  5^,  6%  8^,  9^  et  11^  témoins  de 
l'enquête  de  la  partie  de  Bigeu,  seront  maintenues  et  admet 
les  reproches  contre  les  dépositions  des  2*  et  10^  témoins  de 
la  même  enquête,  comme  habitants  ou  propriétaires  dans  la 
commune  en  contestation; 

Ordonne  également  que  les  dépositions  des  i*^"^ ,  2^,  ^^et 
5*  témoins  de  la  contre  enquête,  faite  par  la  partie  de  Merveil- 
leux, seront  maintenues,  et  admet  le  reproche  contre  le  3^  té- 
moin de  ladite  contre-enquête  comme  propriétaire  dans  la 
commune  de  Lussay. 

Renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges  pour  leur  être 
fait  droit  au  fond; — Condamne  ,  etc. 

Du  16  novembre  1826. —  i**"  Ch.  civ. — Plaid,  MM.  Bigeu 
et  Merveilleux,  av. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

EXPERTS. MINELRS.  PARTAGE. 

Les  experts  chargés  de  procéder  à  [''estimation  des  biens  d'une 
succession,  doivent  toujours  être  nommés  d"* office  par  le  tri- 
bunal ,  lorsque  des  mineurs  sont  intéressés  au  partage,  (  Art- 
466  et  824,  C.  C  ;  5o5et  969,  C.  P.  C.j 
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(  Broutiri  C.  Broutin.  ) 

Dansune  instance  en  partage,  les  demandeurs  concluaient 
à  ce  que,  par  experts  dont  les  parties  conviendraient,  il  fût 
procédé  à  l'estimation  des  Liens  d'une  succession  à  laquelle 
avaient  droit  les  mineurs  Broutin.  —  9  mars    1826,  juge- 
ment ainsi  conçu  :«  Considérant  qu  il  résuite  de  l'art.   466 
Ce,  que  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  pour  êlre  défi- 
nitif, et  obtenir  à  l'égard  du  mineur,  tout  l'elfet  qu'il  aurait 
entre  majeurs  ; — Que,  d'aj>rès  cet  article,  et  pour  arriver  à 
ce  Lut,  les  experts  sont  nommés  d'office  par  le   tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  cette  disposition 
relative  aux  mineurs  ,  est  spéciale,  qu'*"lle  e?t  consignée  au 
titre  de  la  Minorité,  et  sous  la  section  linilième,  intitulée  : 
De  l'Administration  des  tuteurs,  et  parconséquent  dans  un 
endroit  où  le  législateur  s'est  particulièrement  occupé  des 
intérêts  des  mineurs;  — Considérant  que  l'art.  824,  Cod. 
Civ.,  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  466,  puisque  la  première  dis- 
position dudlt  art,  824  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  héritiers 
qui  sont  majeurs;  qu'eux  seuls  en  effet  ont  capacité  pour  clioi- 
sir  des  experts;  et  que,  par  suite,  le  tribunal  ne  doit  les  nom- 
mer qu'à  leur   refus;  —  Que  cette  dernière  expression  de 
l'art.  824  indiqueassez  d'elle-même,  que  sa  disposition  ne  se 
réfère  qu'à  des  majeurs  ,  parce  que  des  mineurs  n'ayant  pas 
le  droit  de  consentir,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  y  ait  refus 
de  leur  part  à  faire  une  chose;  que,  d'un  autre  côté  on  ne  voit 
nulle  part  que  le  tuteur  ait  reçu  de  la  loi  le  droit  de  nommer 
les  experts  pour  ses  pupilles;  — Considérant  qu'il  suit  delà 
que  lorsqu'un  ou  plusieurs  mineurs  sont  intéressés  dans  un 
partage,   les  experts  doivent  toujours  être  nommés  d'office 
par  le  juge,  etc. — Appel  ;  les  mineurs  ne  s'opposaient  pas  aux 

conclusions  des  demandeurs,  cependant  : 

ÀRUÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
confirme. 

Du  12  mai  1827.  —  PL  M.  Martin  fils,  av. 
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ENREGISTREMENT. JUGEMENT. INCIDENT. SAISEE-IMMOb!- 

liÈre. 
Quel  est  Le  droit  à  percevoir  sur  le  jugement  qui  statue  sur  la  de^ 

mande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  dont  la  cause  ne  s'é- 

lève  pas  à  1,000  francs?  (  Â.rt.  45,  n'  5  de  la  loi   du  28 

avril  1816.  ) 

Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, tome  58,  p.  269,  n»  1047,  ^<^  sont  proposés  cette  dif- 
ficulté, et  ils  l'ont  résolue  d'une  manière  générale,  en  s'é- 
tayant  d'un  arrêt  du  27  juillet  1827  de  la  cour  de  Rennes  que 
nous  avons  inséré,  supra  pag.  i38;  ils  décident,  que  dans  lous 
les  cas  ces  jugements  sont  sujets  à  un  droit  fixe  de  5  fr.  Les 
art,  718  et  suiv.  C.  P.  C,  ne  permettent  pas,  selon  eux,  de 
douter  que  les  incidents  dont  il  s'agit  ne  soient  suceptibles 
de  deux  degrés  de  juridiction.  —  Il  eût  été  à  désirer  qu'ils 
consultassent  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  cité  par 
nous,  et  qui  a  décidé  le  contraire ,  ou  plutôt  qui  a  posé  une 
distinction  que  nous  croyons  fondée,  et  que  voici  : 

Si  les  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière  portent 
sur  la  forme,  nul  doute  alors  qu'il  ne  s'agisse  de  l'immeuble 
saisi  et  non  de  la  créance  ;  la  créance  n'est  pas  en  litige ,  la 
contestation  est  donc  alors  essentiellement  en  premier  res- 
sort, si  la  valeur  de  l'immeuble  saisi  excède  1000  francs. 
(  <\rt.  5  tit.  4»  de  la  loi  du  24.  août  1790.) 

Mais  si  les  incidents  portent  sur  le  fond;  si  le  saisi  con- 
teste au  saisissant  la  validité  de  son  titre,  si  le  saisi  prétend 
s  être  libéré 5  si  le  saisi  oppose  la  prescription  de  la  dette, 
la  quotité  de  la  créance  déterminera  le  premier  ou  le  dernier 
ressort,  parce  que  toute  la  contestation  roulera  sur  la  force 
du  titre  en  vertu  duquel  a  été  faite  la  saisie,  et  qu'il  ne  peut 
pas  dépendre  d'un  créancier  de  changer  le  sort  de  son  débi- 
teur,  en  saisissant  ou  ses  meubles  ou  ses  immeubles  ,  avant 
d'avoir  fait  juger  si,  ou  non,  il  avait  un  titre  valable;  si  l'o- 
pinion contraire  à  la  nôtre  était  suivie,  on  trouverait  pour 
conséquence  ,    que   telle  conteslci^tiou  qui  eût  été   décidée 
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en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  preniiint  inslance  ,  si 

elle  n*eûl  pas  été  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  immo- 
b'ilière  devrait  subir,  à  cause  de  celte  unique  circonstance  , 
les  deux  degrés  de  juridiction  ,  ce  qui  ne  peut  pas  être. . . 
Nous  désirons,  si  nous  sommes  dans  l'erreur,  que  les  ré- 
dacteurs du  Journal  que  nous  combattons  ,  nous  donnent 
des  raisons  auxquelles  nous  céderons  ,  pourvu  qu'elles  dé- 
rivent d'un  texte  de  loi. 


COUR  DE  CASSATION. 

DERNIER  RESSORT.  ^PPEL. DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

Lorsqu'im  individu  assigné  en  paiement  d'une  somme  inférieure 
ài  000  francs,  forme  lui-même  une  demande  incidente  dont  V ob- 
jet réuni  à  celui  de  la  demande  principale^  excède  une  valeur  de 
iooo  francs,  le  jugement  qui  admet  en  tout  ou  en  partie  cette 
dernière  demande,  et  qui  rejette  l'autre^  n'est  pas  en  dernier  res- 
sort. (Art.  5,  tlt  4,  de  la  loi  du  24  Août  1790.  ) 

(Laurent  C.  Rouget,) 
Le  sieur  Rouget  assigna  le  sieur  Tipbine  en  paiement 
d'une  somme  de44i  fr. ,  pour  solde  de  compte  existant  entre 
eux;  Tipbine  se  prélendit  au  contraire  créancier  d'une  somme 
de  825  fr.,  par  suite  d'un  envoi  antérieurement  lait  à  Rou- 
get d'une  somme  de  1,000  fr.,  Rouget  nia  l'envoi  ;  Tipbine 
l'orma  une  demande  réconvenlionnelle  de  835  fr.  5o  janvier 
1823,  jugement  qui  condam.ne  Rouget  à  payer  786  fr.  à  Ti- 
pbine. Sur  l'appel  interjeté  par  Rouget ,  Tbipbine,  et  Lau- 
rent, appelé  par  lui  en  garantie,  prétendirent  que  le  tribunal 
de  première  inslance  avait  jugé  en  dernier  ressort,  parce 
ifu'il  s'agissait  lout  au  plus  de  1,000  fr.,  et  que  pour  qu'il  y 
ail  lieu  au  second  ressort,  on  ne  peut  réunir  la  demaiule  ré- 
conventionnclle  à  la  demande  principale.  ?6  juin  18241  ^^' 
rôt  de  la  cour  de  Paris,  qui  rejette  la  fin  de  non  recevoir. 
Pourvoi  de  Laurent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  cuiirliisions   contraires   de    M.  Jau- 
beit^  ih\-^cn  ;  —  Allendu  que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
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juger  en  dernier  ressort  que  les  contestations  dont  l'objet 
n'excède  pas  la  valeur  de  looo  f.;  — Attendu  cjue,  dans  l'espèce 
il  a  été  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  lemonfant  de 
la  demande  principale,  ajouté  à  celui  de  la  demande  récon- 
ventionnelle, excédait  i^ooo  fr.,  et  sortait,  dès  lors,  des 
bornes  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Bajonne ,  et  qu'il  ne  pouvait  prononcer  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ; —  Rejette. 

Du  17  juillet  1827.  — ^^^^*  ^^^'  —  ^^'  ^^^^'  Blanc,  Odi- 
lon-Barrot  et  Rogron,  av. 

Nota.  Dans  cette  cause  ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  en 
fait  plutôt  qu'en  droit.  Mais  nous  pensons  qu'un  arrêt  de 
cour  royale  ne  serait  pas  nécessairement  à  l'abri  de  la 
cassation,  parce  qu'il  aurait  décidé  en  fait  que  la  demande 
excède  ou  n'excède  pas  le  dernier  ressort;  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  paraîtrait  résulter  de  la  décision  que  l'on  vient 
de  lire.  La  Cour  de  Pau  avait,  avec  raison,  joint  le  taux  de 
la  demande  réconventionnelle  à  celui  de  la  demande  prin- 
cipale, pour  fixer  sa  compétence,  et  dans  l'espèce  qui  lui  était 
S'  umise  elle  avait  bien  jugé,  mais,  si  la  demande  récon  venti- 
onnellen'eùl  été  qu'un  prétexte,  quoi qu'e/z/az7  la  Cour  eût 
décidé  que  les  deux  demandes  excédaient  le  premier  ressort, 
son  arrêt  n'en  eût  pas  moins  été  soumis  à  la  censure  de  la 
Conr  suprême;  telle  nous  paraît  toujours  avoir  été  Vopinlon 
de  la  Cour  de  cassation  elle-même ,  dont  on  peut  voir  les 
arrêts  J.  A.,  t.  23,  p.  69  et  iSg. 


FIN    DU    TOME    TRENTE-TROISIEME. 
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TABEE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES    DAXS    LE    TOME    XXXIII    (1827) 
DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS. 


N,  B.  Le  chiffre  indiqne  la  page. 
A. 

Aboutissants.  V.  Assigriadon. 

Abor>"eme\t.  V.  Action  possessoire. 

Accessoires.  V.  Surenchère. 

Acquéreurs. 

[Liberation.  — Bordereaux. —  Créanciers.)  —  Les  acquéreurs  d'un 
immeuble  rendu  par  voie  de  saisie  immobilière  sont  bien  et  valablement 
libérés ,  quand  ils  ont  payé  le  montant  de  leur  acquisition  à  des  créan- 
ciers munis  d'un  bordereau  de  coUocation  régulier,  quoiqu'ils  n'aient  eu 
aucun  égard  au  rang  assigne  à  chacuii  d'eux  dans  le  procès-verbal  d'or- 
dre,  Sa.  V.  Conciliation. 

Acquiescement. 

1°  [Emigrc.  —  Autorisation  admuiisîralive.  —  Jugement.  )  L'émigré 
rentré  dans  ses  biens  en  vertu  de  ki  loi  du  5  décembre  1814.  ne  peut 
attaquer  les  jugements  auxquels  l'autorité  administrative  a  acquiescé  avant 
l'amnistie,  89. 

2°  (  Déclaration.  —  Justice.  )  La  déclaration  d'une  partie  qu'elle  s'en 
remet  à  justice ,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  jugement  à  inter- 
venir qui  la  rende  non  leccvable  à  en  interjeter  appel,  290. 

3"  (  Jugement,  —  Af>f>el  inculenl.  )  L'intimé  qui  demande  que  le 
jugement  dont  était  appel  ait  son  plein  et  entier  effet ,  acquiesce  à  ce 


(  ^90  ) 

jugeîuent,  et  n'est  plus  recevable  ultérieureaient  à  former  appel  inci- 
dent, 342. 

4°  [^Jugement  interlocutoire.  —  Conclusions,  )  Il  n'y  a  pas  ac- 
quiescement à  un  jugement  interlocutoire  lorsque  la  partie  contre  laquelle  ce 
jugement  a  été  rendu  se  pourvoit  devant  le  tribunal  pour  demander  que, 
faute  par  son  adversaire  d'avoir  exécuté  ce  jugement,  la  cause  soit  jugée 
ea  l'état,  217. 

5**  (  Matière  criminelle.  —  Pourvoi,  —  Ministère  public,  )  En  ma- 
tière criminelle  ,  le  condamné  ne  peut  plus  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  du  ministère  public ,  résultant  de  ce  que  l'arrêt  a 
été  exécuté  pbstérieurement,  102. 

6°  {^Paiement.  —  Principal.  —  Dépens. )  La  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  est  prête  à  payer  le  principal  de  la  condamnation ,  mais  qu'elle 
n'entend  payer  aucuns  frais ,  ne  rend  pas  cette  partie  non  recevable  à  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  jugement,  337. 

70  (  Pourvoi.  —  Sursis.  —  Fin  de  non-recevoir.  )  Il  n'y  a  pas  ac- 
quiescement à  un  arrêt  rendu  en  dernier  ressort,  de  la  part  de  celui  qui  a 
demandé  un  sursis  pour  produire  une  pièce  qui  devait  influer  sur  la  con- 
damnation prononcée,  35. 

8°  (  Saisie.  —  Meubles. —  Gardiens.  )  La  demande  qu'en  matière  de 
saisie-€xécuti on  fait  le  saisi,  d  être  préposé  à  la  garde  des  objets  saisis, 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé 
à  la  saisie,  337. 

90  (  Usurpation.  —  Chemin.  —  OJfres.  )  Il  n'y  a  pas  nécessairement 
acquiescement  de  la  part  d'un  prévenu  d'usurpation  de  chemin  public , 
îorsqu'après  avoir  contesté,  il  offre  un  auire  lieu  pour  y  établir  le  chemin 
réclamé  ,  1 3 . 

V.  Avoué,  Compétence,  ti  Jugement  interlocutoire. 
Acte.  V.  Avocat ,  Inscription  de  faux  ,  et  Preuve  testimoniale. 
Acte  de  commerce.  V.  Compétence. 
Acte  judiciaire.  V.  Cassation  (  Cour  de  ). 
Acte  respectueux. 

(  Notification.  —  Parlatità).  L'acte  respectueux  notifié  à  un  ascen- 
dant à  son  domicile ,  mais  non  en  parlant  à  sa  personne,  n'est  pas  nul. 
33G. 

AcTIOTf. 

(  Fabriques.  —  Eglises.  —  Qualité.  —  Communes.  )  Les  communes 
n'ont  pas  qualité  pour  intenter  les  actions  réelles  qui  concernent  les  égli" 
s<»s  :  aux  fabriques  seules  appartient  ce  droit,  1 13. 
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V.  Arbitres  forcés ,  Compétence,  exécutoire.  Ministère  public,  Ques- 
tion préjudicielle. 

ACTIÛX  POSSESSOIRE. 

lo  (  Abornemeni.  —  Chemin.  —  Affiche.  —  Autorité  administra- 
tive. )  Lorsque  l'administration  fait  planter  des  bornes ,  ou  afficher  un 
tableau,  conformément  à  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  pour  déterminer  les 
chemins  vicinaux  d'une  commune ,  le  propriétaire  qui  a  à  se  plaindre 
d'une  usurpation  de  terrain  doit ,  avant  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, adresser  ses  réclamations  à  l'autorité  administrative  ,  i5. 

20  (  Brandes.  —  Servitude.  —  Possession.  )  Lorsqu'un  propriétaire  a 
actionné  en  complainte  des  individus  pour  l'avoir  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  quelques  brandes ,  ceux-ci  sont  recevables  à  faire  valoir  la  pos- 
session annale ,  s'ils  offrent  de  prouver  qu'ils  ont ,  pendant  un  an  ^ 
coupé  des  litières ,  fagoté  des  épines  ,  et  fait  paitre  des  bestiaux  sur  ce 
terrain  ,  54- 

3°  (  Co-propriétaires.  —  Communistes.  )  L'action  possessoire  est  re- 
cevable  entre  co-propriétaires  et  communistes,  257. 

4°  (  Cours  d'eau.  —  Sen^itiide.  —  Barrage.  )  La  hauteur  des  eaux  , 
même  des  eaux  d'un  ruisseau ,  pour  le  serv  ice  d'une  usine ,  n'étant  point 
dans  le  commerce,  et  étant,  par  conséquent,  imprescriptible,  il  en  ré- 
sulte que  la  possession  la  plus  longue  d'un  barrage  tendant  à  relever  les 
eaux  d'un  ruisseau ,  ne  peut  servir  de  base  à  l'action  en  complainte  pour 
trouble  à  cette  possession  ,20. 

5°  (  Cours  d'eau.  —  Sen^itude  discontinue.  )  La  servitude  prétendue 
sur  des  eaux  dérivées  dans  un  fossé  creusé  de  main  d'homme,  et  fermé 
par  une  vanne,  est  discontinue  j  en  conséquence  elle  ne  peut  s'établir  que 
par  titre ,  et  ne  donner  lieu  qu'à  l'action  pétitoire ,  108. 

6°  (  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Digue.  —  Cours  d'eau.  )  On 
peut  considérer  comme  une  action  possessoire,  la  demande  en  suppression 
de  tout  ou  partie  d'une  digue  construite  par  le  propriétaire  sur  son  pro- 
pre fonds ,  et  achevée  avant  l'action  ,  60. 

70  {^^Dommages-Intérêts.  —  Ressort  {premier).  Le  juge  de  paix  ne 
peut  juger  en  dernier  ressort  une  action  possessoire  .  (jui  a  pour  objet 
une  possession  dont  la  valeur  est  indéterminée ,  quoique  le  demandeur 
n'ait  conclu  qu'à  des  dommages-intérêts  au-dessous  de  5o  francs,  168. 
8°  {Fermier.)  Les  actions  posscsoires  ne  peuvent  être  intentées  devant 
la  justice  de  paix,  que  par  ceux  ((ui  jouissent  depuis  an  et  jour,  à  titre  non 
précaire,  et  non  par  un  locataire  contre  un  locataire,  122. 

çf  {Police  correctionnelle.  — Procès-irerbal.    —    Trouble).  Celtii 
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qui,  assigné  en  police  correctionnelle  pour  avoir  usurpé  un  chemin  com- 
munal, obtient  son  renvoi  à  fins  civiles,  a  le  droit  de  poursuivre  la  com- 
mune par  voie  de  complainte  possessoire ,  parce  que  le  procès-verbal  du 
garde  champêtre,  en  vertu  duquel  il  a  été  poursuivi ,  doit  être  considéré 
comme  un  trouble  à  sa  possession  ,17. 

100  (^Réiiitegrandt.  —  Complainte.)  L'action  en  réintégrande  devient, 
par  l'offre  du  demandeur  de  prouver  la  possession  annale,  une  action  en 
complainte  que  le  juge  peut  déclarer  mal  fondée,  si  la  possession  n'est  pas 
postérieurement  prouvée  suffisante,  agS. 

V.  arbitres  forces ,  Cassation ,  et  Ministère  public. 
Adjoint.  V.  Appel. 
Adjudicataire. 

[Bail.  —  Fol  enchérisseur.  —  Résiliation.)  L'adjudicataire  sur  folle 
enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux  consentis  de  bonne  foi  par  le  fol 
enchérisseur,  43. 
Adjudication. 

{^Eualuaiion.  —  Nullité.  —  Code  de  procédure.  )  Sous  l'empire  du 
Code  de  procédure  civile ,  l'adjudication  est  valable,  quoique  le  prix  soit 
moindre  de  quinze  fois  le  revenu,  278. 
Adjudication  nationale.  V.  Compétence. 
Administration.  V,  Compétence. 
Administration  des  douaites.  V.  Dépens. 
Affiche.  V.  Action  possessoire. 
AcRÉé. 

(  Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Honoraires. —  Délai). 
Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  des  de- 
mandes de  frais,  honoraires  et  déboursés  répétés  par  des  officiers  minis- 
tériels, agréés  ou  hommes  d'affaires,  223. 
Aliments.  Y.  Compromis ,  Contrainte  par  corps,  Emprisonnement. 
Amende.  V.  Cassation,  Librairie,  Tuteur,  Vérification  d'écriture. 
Amnistie. 

{^Délits-forestier.  —  Code  forestier).  Ordonnance  du  roi,  portant  am- 
nistie pour  délits  forestiers  commis  antérieurement  à  la  promulgation  du 
nouveau  Code,  3 10. 
Appel. 

lo  [Appel  incident.  —  Fin  de  non-receuoir.  —  Arrêt  par  défaut) 
L'intimé  peut  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause  ,  même  après  avoir 
eonclu  au  bien  jugé  et  avoir  obtenu  un  arrêt  par  défaut,  127. 

2*  (  Avoué.  —  Erreur.  )  L'appel  interjeté  dans  le  délai ,  avfec  co  nsti- 
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tution  d'un  avoué  démissionnaire,  mais  encore  "inscrit  aux  tablettes  du  dé- 
pailemenl,  sur  le  tableau  des  avoués  exerçants  près  la  Cour,  est  valable, 
s'il  est  renouvelé  avec  constitution  d'un  nouvol  rivoué  ,  même  après  l'ex- 
piration des  trois  mois,  212. 

3°  (  Délai. — Simple  Police. — Matière  civile.)  T.'appel  d'un  jugement 
de  justice  de  paix,  interjeté  plus  de  dix  jours  après  sa  signification,  ne 
peut  pas  être  déclaré  non  recevable  par  un  tribunal  de  première  instance, 
sur  le  motif  que  l'objet  du  procès  était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
police  ,  et  qu'alors  le  juge  de  paix  n'a  pu  prononcer  comme  juge  civil ,  38. 

4°  [Délai.  —  Code  de  Procédure.)  — Le  délai  d'appel  doit  être  réglé 
par  les  lois  existantes  à  l'époque  où  le  jugement  a  été  rendu  ,  277. 

5o  [Demande  nouvelle.  —  Recommandation. — Jugement  par  défaut.) 
La  nullité  d'une  recommandation  fondée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  faite  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  ,  ne  peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel ,  285. 

6°  {Domicile  élu.  — Commandement.  — Signification.)  Ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  le  jugement  est  signifié  avec  commandement  aux  fins  de 
saisie,  et  non  dans  celui  où  il  est  signifié  avec  sommation  d'y  obéir  et 
d'y  satisfaire,  que  l'appel  peut  être  délaissé  au  domicile  élu  dans  la  si- 
gnification ,  180. 

7°(  Domicile  élu,  —  Tribunal  de  commerce  —  Signification.  )  La  si- 
gnification d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  au  domicile  élu  à  l'au- 
dience, en  exécution  de  l'art.  422,  C.  P.  C,  ne  fait  pas  courir  les  délais 
d'appel,  2  23. 

8"  (  Exception.  —  Question  d'état.  —  Demande  nouvelle.  )  "Une 
question  d'état ,  élevée  pour  la  première  fois  en  appel ,  comme  défense  à 
l'action  principale  ,  n'est  pas  une  demande  nouvelle,  et  doit  être  jugée 
par  la  Cour,  sans  division  de  cause,  170. 

90  [Exploit.  —  Date.  — Erreur.  —  Jugement.)  L'énonciation  inexacte 
de  la  date  du  jugement  dans  l'acle  d'appel ,  ne  rend  pas  l'exploit  nul, 
lorsque  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  jugement 'dont  on  entendait 
appeler,  i3i. 

10"  [Jugement. —  Ordre.  — Délai.)  L'appel  d'un  jugement  d'ordre 
peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononciation  ,  Sog. 

1 10  [Jugement par  de' faut.  —  Opposition.  — Signification.)  Le  délai 
de  trois  mois  pour  former  appel  d'un  jugement  rendu  par  défaut  œntre 
avoué ,  court  non  de  l'expiration  du  délai  d'opposition ,  mais  de  la  signi- 
fication faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  ,  177. 

12°  (  Maire. —  Commune.  —  Adjoint.  —  Exploit  —  IVnllitc.  >  l'a 
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acte  d'appel  signifié  au  maire  d'une  commune ,  est  valablement  signifié  à 
son  domicile,  en  parlant  à  l'adjoint ,  lorsque  la  mairie  est  établie  dans  ce 
domicile,  333. 

i3°  [/Ministère  public.  — Simple  police.  —  Jugement.^  Le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d2  simple  police,  52. 

i4°  {Préfet —  Avoué.  —  P rocureur-s^énéral.^  L'appel  incident  in- 
terjeté par  le  préfet,  plaidant  pour  l'état ,  est  régulièrement  formé  par 
de  simples  conclusions  signées  du  procureur-général  et  déposées  au 
greffe ,  sans  requête  signifiée  à  avoué  ,137. 

Y.  Arbitrasse  f  Autorisation  ,  Compétence  ,  Dépens  ,  Dernier  ressoit , 
Désistement  y  Exception,  Justement  interlocutoire.  Jugement  par  dé- 
faut.  Garantie,  Taxe  et  Tuteur. 
Appel  dE  cause.  V.  Péremption. 
Appel  incident.  V.  Acquiescement  et  Appel. 
Application.  "V.  Ordonnance. 

Arbitrage.  V.  Compétence,  Dépens,  Tierce-opposition, 
Arbitrage  forcé. 

[Délai.  —  Prorogation.)  En  matière  d'arbitrage  forcé,  les  tribunaux 
peuvent  accorder  aux  arbitres  une  prorogation  de  délai ,  sur  la  demande 
d'une  seule  des  parties,  formée  antérieurement  à  rexpiralion  du  délai,  23. 
Arbitres. 

[Jugement  par  de  faut.  —  Choix.)  La  partie,  en  formant  opposition 
au  jugement  par  défaut  qui  nomme  pour  elle  un  arbitre ,  et  à  celui  qui 
désigne  plus  clairement  la  personne  nommée  dans  le  premier ,  peut  en- 
core choisir  elle-même  son  arbitre,  i83. 
Arbitres  forcés. 

[Honoraires  — Action.)  Les  arbitres  forcés ,  en  matière  commerciale, 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger  en  justice  des  honoraires  contre  les  parties  qui 
figurent  dans  la  cause  où  ils  ont  été  appelés  à  prononcer  leur  juge- 
ment ,  46. 
Arrêt. 

10  [Cour  d'assises.  — Motifs. —  Nullité.)  Les  arrêts  des  cours  d'as- 
sises rendus  pendant  le  cours  des  débats,  comme  tous  autres  arrêts ,  doi- 
vent être  motivés  à  peine  de  nullité  ,  354- 

2°  [Nullité.  —  Juges.  —  Conclusions.  —  Assistance.)  Un  arrêt  est 
nul  si ,  parmi  les  juges  qui  l'ont  rendu  ,  plusieurs  n'ont  pu  rester  à  toutes 
ks  audiences  de  la  cause ,  à  celles  sui-tout  où  les  plaidoieries  ont  eu 
lieu ,  98. 


(  ^9^>  ) 

V.  Cassation ,  Motifs ,  PublicLle. 
Arrêt  par  d^aut.  Y.  Appel. 

ASSIOATIOX. 

1°  (  Domicile,  —  Compétence.  —  Député.  )  Un  député,  domicilié  en 
province ,  mais  résidant  à  Paris  dans  un  appartement  meublé  à  ses  frais , 
peut  être  assigiié  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville,  à  raison  d'objets 
de  consommation  qui  lui  ont  été  livrés ,  292. 

2°  (  Partage.  —  Tenants.  —  Aboutissants.  )  Il  n'est  pas  nécessaire , 
à  peine  de  nulbté,  que  l'assignation  contenant  demande  en  partage, 
énonce  les  tenants  et  les  aboutissants  des  immeubles  à  partager ,  2 '-5. 

Y.  Enquête, 
AssisTA?;cE.  \ .  Arrêt. 

Associés.  V.  Compétence. 

AUDIE>-CE. 

(  Jugement.  —  Publicité.  —  Police.  )  L'énonciation  qu'mi  jugement 
a  été  rendu  en  audience  de  police ,  ne  sufût  pas  pour  établir  qu'il  a  été 
rendu  publiquement ,    189. 

V.  Discipline. 

Audience  rcBLiçuE.  V.  Ordre. 
AuGME^TATIox,  V.  Encjuête. 

AUTGIUSATI0:V. 

1°  {^Femme.  —  Appel  )  Lorsque  ,  sur  le  refus  de  son  mari,  la  femme 
séparée  est  autorisée  par  justice  à  plaider,  elle  peut  interjeter  appel  sans 
une  autorisation  nouvelle,  65. 

2"  (  Commune.  — •  Appel.  —  Sursis.  )  Le  maire  d'une  commune  a  le 
droit  d'interjeter  appel  dans  les  délais,  sans  autorisation  préalable,  sauf 
à  obtenir  un  sursis  pour  se  pourvoir  ultérieurement  de  l'autorisation  néces- 
saire pour  ester  devant  la  Cour ,  58  et  35 1 . 

Y.  Inscription  de  faux. 

Autorité    administrative.  Y.    Accjuiescement ,     Action  possessoire    et 

Compétence. 
AvAKCES.  Y.  Séparation  de  corps. 

AvEi'.  Y.  Jugement. 
Avocat. 

(  Acte.  —  Déclaration  verbale.  )  Les  jviiïes  no  peuvent  donner  acte  s 
une  partie  d'une  déclaration  verbalement  faiie  à  l'audience,  par  l'avocat 
de  son  adversaire  ,  1 5  |. 

A  .  Avoué,  Jn^ment ,  Mctnoirc. 
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AvovL 

1"  {^Avocat. —  Tallcau.  — Stage.  )  Tout  avoué  démissionnaire 
doit  faire  les  années  de  stage  exigées  par  l'ordonnance,  avant  d'être  ins- 
crit sur  le  tableau  des  avocats,  qu'il  soit  ou  non  licencié ,  qu'il  ai^  ou  non 
exercé  la  profession  d'avocat  avant  de  se  faire  avoué  3  56. 

2°  f  Conclusions.  —  Acquiescement.  •—  Pouvoir.  )  Les  conclusions 
prises  par  l'avoué,  en  l'absence  de  sa  partie,  ne  peuvent  pas  constituer 
un  véritable  acquiescement  ,217. 

3»  Constitution.  —  Préfet.  —  Domaine.  )  L'exploit  d'ajournement 
donné  dans  l'intérêt  de  l'état,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de  droits  do- 
maniaux, par  un  préfet,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  constitution 
d'avoué,  110. 

4°  (  Cour  d'assises.  —  Plaidoiries.  )  En  matière  criminelle,  l'avoué 
choisi  par  un  accusé ,  a  qualité  pour  le  défendre ,  1 86. 

5°  (  Cour  d'assises.  —  Plaidoirie.  )  Lorsqu'un  avocat  a  été  nommé 
d'office  à  un  accusé,  et  que  la  Cour  d'assises,  en  refusant  d'entendre  un 
avoué  qu'il  avait  choisi  pour  son  défenseur,  réserve  au  président  la  faculté 
d'accorder  ,  si  bon  lui  semble ,  la  parole  à  l'avoué ,  comme  ami  de  l'ac- 
cusé ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  si  ce  dernier  n'a  point  demandé  qu'on 
entendît  l'avoué  à  titre  d'ami  ,259. 

6°  (  Dépens.  — Distraction.  —  Avocat.  )  L'article  i33,  C.  P.  C, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  ainsi  la  distraction  des  dépens  dus 
à  l'avoué  de  première  instance ,  peut  être  ordonnée  à  son  profit  par  les 
juges  d'appel ,  lors  de  l'arrêt  qui  en  prononce  la  condamnation ,  et  sur  la 
demande  de  l'avocat  plaidant,  à  la  charge  toutefois,  de  la  part  de  l'avoué, 
de  faire  l'affirmation  voulue  par  la  loi ,  26. 

70  (^Extrait.  —  Insertion.  —  Qualité.  )  Les  avoués  ont  qualité  pour 
faire  et  signer  les  extraits  destinés  aux  insertions  prescrites  par  les  art.  866 
et  suiv.  C.P.C . ,  excepté  ceux  des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  207 . 

8"  (  Office.  —  P^ente.  —  Démission.  —  Prix.  )  La  démission  d'un 
office  d'avoué  en  faveur  d'un  successeur,  etl'enti'ée  en  jouissance  de  celui-ci, 
font  présumer  une  vente  verbale  de  l'office,  dont  un  tribunal  peut  fixer  le 
prix  au  défaut  des  parties,  32 1. 

9°  (  Ojjice.  —  Vente.  —  Prix.  —  Intérêts.  )  Les  intérêts  du  prix 
d'un  office  d'avoué  ,  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  32 1 . 

1 0°  {Plaidoirie.  —  Causes  sommaires.)  Les  avoués  des  tribunaux  de 
départements,  ainsi  que  ceux  des  tribunaux  d'arrondissements,  n'ont  plus 
le  droit  de  plaider  les  affaires  sommaires ,  mais  seulement  les  demandes 
incidentes,  de  nature  à  être  jugées  sommairement ,  et  les  incidents  de  pro- 
cédure, 193. 


I 
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1 1°  (  Plaidoirie.  —  Matière  correctionnel^.  )  Les  avoués  licenciés 
qui  ont\)btenu  des  lettres  de  licence  dans  l'intervalle  du  22  ventôse  an 
XII  au  2  juillet  181 2  ,  ont  le  droit  de  plaider,  devant  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés ,  en  matière  correctionnelle  ,  85. 

12»  [^Plaidoirie.  —  Police  correctionnelle.)  Les  avoués  ont  le  droit 
de  défendre,  devant  le  tr'bunal  de  police  correctionnelle,  le  prévenu  d'un 
délit  emport«ftt  peine  d'emprisonnement,  3o6. 

î  3°  [Pouvoir.  —  Serment.)  Un  avoué  ne  peut  déférer  le  serment  dé- 
cisoire,  à  moins  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet ,  et  s'il  le  défère,  la  partie 
adverse  peut  se  refuser  à  le  prêter ,  2 1 3 . 

i4°  {Révocation.  —  Enres^isV-ement.)  La  révocation  d'un  avoué  est 
valable  quoique  non  enregistrée  ,244- 

i5"  [Réi^ocation. — Jugement  définitif.)  Après  un  jugement  ou  un  ar- 
rêt détinitif,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  dëtinilifs  qu'à  l'égard  de  certaines 
parties ,  et  interlocutoires  ou  préparatoires  à  l'égard  de  quelques  autres  ; 
l'avoué  qui  a  occu  »é  dans  linslance  ne  peut  être  révoqué  qu'après  la  si- 
gnification du  jugement  ou  de  l'arrêt  ,214 

16°  [Révocations.  — Pouvoirs.)  TJn  avoué  constitué  ne  peut  faire 
révoquer  sou  prédécesseur  sans  un  pouvoir  spécial ,  214. 

i-o(y^^e«te.  —  yot^ire.  —  Co/ntumd.  —  Z>eYaï.  )  Lorsque ,  dans 
une  succession  bénéficiaire,  la  vente  des  immeubles  est  renvoyée  par  le 
tribunal  devant  un  notaire,  les  avou-^s  qui  s'y  rendent  adjudicataires ,  ont 
trois  io:i<s  pour  déclarer  leur  commande  comme  si  la  vente  avait  été  faite 
en  justice,  8. 

V.  ^ppel ,  Dépens ,  Douanes,   Extrait ,  Huissier,   Inscription   de 
faux  ,  ISIénioire,  Prise  à  partie  ,  Taxe  et  Récusation. 
Avoué  constitué.  V.  J\  otaire. 

B. 

Barrage.  V,  Action  possessoire. 

Bail.  Y.  Adjudicataire ,  Dernier  ressort  et  Moif. 

Biens  jîatio>aux.  V.  Compétence. 

Bordereau.  V.  Acquéreur. 

BoNXE  FOI.  \ .  Cession  de  biens 

Bramîes.  \.  Action  possessoire. 

Brevet.  V    Librairie 

c. 

Cahier  des  cuarc.es.  V.  Saisie  immobilière. 
Cassation. 

1°  (  Amende.  —  Poun'oi.  —  Intérêts  dstincts.  )  LorsqiîC  plusieurs 
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demandeurs  en  cassation  ont  le  mcme  intérêt ,  il  suffit  qu'ils  consignent 
une  seule  amende  ,101. 

1"  [Arrct.  —  Qualité.  —  Faztî.)  Les  qualités  de  l'arrêt  sont  seuls  et 
uniques  documents  qu'ait  à  consulter  la  Coiu"  de  cassation ,  pour  con- 
naître les  moyens  qui  ont  été  employés,  2^9. 

3°  (  Moyen. —  Mémoire.)  Il  ne  suffit  pas  qu'un  m.oven  ait  été  invoqué 
dans  un  mémoire  imprimé ,  pour  qu'aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation ,  ce 
moyen  ait  été  présenté  devant  les  ju^es  de  la  cause,  1 75. 

4"  (  Moyen  noui^eau.  —  Saisie  immobilière.  )  La  tardiveté  d'une  de- 
mande en  nullité  de  saisie  immobilière,  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  29'j. 

5°  [Moyen  nouveau. — yîction  possessoire.)  Lorsque  devant  un  tribu- 
nal, statuant  sur  une  action  possessoire,  il  n'a  été  question  que  d'eaux, 
fjui  coulent  par  une  rigole  aboutissant  à  un  pre' ,  on  ne  peut  exciper 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  de  ce  qu'il  s'agissait  d'eaux  plui'iales  cou- 
lant sur  la  voie  publique  ,    368. 

6°  [Poun^oi.  —  Désignation.  —  Consorts.)  Lorsque  dans  un  pourvoi 
en  cassation  il  est  dit  qu'il  est  dirigé  contre  des  individus,  el  autres  dé- 
nommés dans  l'arrêL  attaqué,  il  y  a  désignation  suffisante  des  défendeurs 
éventuels,  101. 

'j°  (  Pour\^oi.  —  Signification.  —  Désignation.  —  Erreur.)  Lorsque, 
dans  le  mémoire  en  cassation  ,  il  y  a  eu  erreur  relative  à  la  qualité  d'un 
des  défendeurs,  cette  erreur  est  suffisamment  réparée ,  soit  par  l'assigna- 
tion donnée  à  cette  partie  en  sa  véritable  qualité  ,  soit  par  la  dénomina- 
tion régulière  que  renfermait  à  son  égard,  l'arrêt  attaqué,  auquel  se  réfé- 
rait le  mémoire  ,101. 

V.  Compétence ,  Enquête,  Motifs ,  Péremption ,  Pourvoi,  Règlement 
déjuges ,  et  Requête  cii'ile. 

Cassation  (  Cour  de). 

(  Acte  judiciaire.  —  Compétence.  )  L'annulation  des  actes  judiciaires  , 
contraires  aux  loix ,  qui  auraient  été  faits  en  une  Cour  royale  ou  une 
Cour  d'assises  ,  appartient  exclusivement  à  la  Cour  de  cassation  ,  qui  doit 
être  requise  par  le  procureur-général  du  roi  près  cette  Cour ,  sur  l'ordre 
formel  du  ministre  de  la  justice ,  i5:\. 
Y.  Règlement  de  juges. 

Cause  sommaire.  V.  yl^^oué. 

Certificat.  A.  Exécution.  \ 

Cessioiv  de  nrnxs. 
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(  Bonne  foi.  —  Preuve.  )  I,e  mnlheur  et  la  bonne  foi  doivent  être 
prouvés  ^ar  le  débiteur  qui  recourt  au  bénéfice  de  ces?ion  ;  le  défaut  de 
livres  et  un  état  peu  satisfaisant  de  l'actif  et  du  passif,  rendent  la  bonne 
foi  suspecte,  189. 
Chambre  des  appels  de  police  ccrrectioxxelle. 

[Compétence.  —  Usure.  —  Donation.  —  Nullilé.)  Une  chambre 
d'appel  de  police  correctionnelle  est  incompétente  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  donation  est  nulle,  comme  ayant  pour  cause  des 
prêts  usuraires ,  surtout  si  le  donataire  est  décédé  ;  c'est  alors  une  affaire 
ordinaire,  ^1. 

y.  Jugement  et  Matières  sommaires. 
Chambres  temporaires. 

[Prorogation,')  Ordonnances  du  roi  qui  créent  diverses  chambres  tem- 
poraires,   ou  qui   prorogent  celles  déjà   existantes   dans  divers  tribu- 
naux, 3o4. 
Changement  d'état.  V.  Procédure. 
Charge.  Y.  Enregistrement. 
Chaiîte.  \.  Juge- auditeur. 

Chemins.  V.  Acc/uiescement ,  Action  possessoire  et  Compétence. 
Choix.  V.  Arbitre  et  Notaire. 
Chose  jugée. 

[Criminel.  —  Civil.  —  Interdiction.)  L'arrêt  d'une  cour  de  justice 
criminelle  qui ,  en  acquittant  un  prévenu  ,  le  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistère public  pour  en  faire  prononcer  Tinterdiction  ,  ne  constitue  pas 
chose  juf^ée,  qui  oblige  le  tribunal  civil  à  interdire  le  prévenu,  iSg. 
V.  Encpiéte ,  Exception  et  Inscription  de  faux. 
Civil.  Y.  Chose  jugée. 

Code  de  procédure.  A  .  ytdjudication  et  Appel. 
Code  forestier.  Y.  Amnistie. 
Co-intéressés.  y.  Enregistrement. 
CoLLOCATioN.  Y.  Ordre. 
C0L01SIES. 

[Matière  cr'unineILc. — PmcéJuiv.)  Ordonnance  du  roi  qui  détermine 
le  mode  de  procéder,  en  matière  criminelle  ,  dans  lesœlonies  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  77. 
Colon.  \  .  Jugement. 
CûMMAND.  A  .  Avoué. 

Commandement.  Y.  Appel,   Cont/'aintc  juir  corps,    Emprisontieiiicnt  et 
Jugement  par  défaut. 


(  4oo  ) 

Commerce.  Y.  Librairie. 
Commis.  V.  Compétence. 
Communauté. 

[Inventaire.  —  Preuve  —  Commune  renommée.)  Les  tribunaux  peu- 
vent se  refuser  à  la  preuve  de  commune  renommée  dans  le  cas  où  l'ar- 
ticle 1442»  C.  C.  l'autorise,  à  défaut  d'inventaire  de  la  communauté,  3o6. 
V.  Séparation  de  corps. 
CoMaïUîfE.  T.  Action,  Appel,  Autorisation  eX  Enquête. 
Commune  kenommée.  Y.  Communauté. 
Communication.  Y.  Ordre. 
Communiste.  Y.  Action  possessoire. 
Comparution.  Y.  Compromis 
Compétence. 

10  [Adjudication  nationale.  —  Faux.  —  Administration.)  Le  tribu- 
nal devant  lequel  on  prétend  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  présentant 
les  caractères  d'adjudication  de  biens  nationaux,  doit  surseoir  jusqu'à  c6 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  sur  l'admission  de  l'inscrip- 
tion ,  299. 

2°  [Action.  —  Resitutton.  —  Honoraires  —  Notaires.  )  Les  tribu- 
naux sont  toujours  compétents  pour  prononcer  sur  une  action  tendant  à 
obtenir  la  restitution  d'une  somme  induement  payée.  Ce  principe  ne  re- 
çoit pas  d'exception  quand  il  s'agit  d'honoraires  payés  à  un  notaire.  i45. 
3°  (  Appel.  —  Tribunal.  —  Cassation.  )  Lorsqu'un  tribunal  devant 
lequel  une  affaire  a  été  portée  en  appel ,  comme  elle  devait  l'être ,  devient 
postérieurement  incompétent  pour  juger  de  cet  appel,  et  cependant  rend 
un  jugement  sur  la  contestation  ,  ce  n'est  pas  devant  la  Cour  royale  d'où 
ressortit  ce  tribunal  que  doit  être  porté  le  recours  contre  son  jugement, 
mais  bien  devant  la  Cour  de  cassation  ,21. 

\o  [Autorité  administrative.  —  Biens  nationarx.)  Toute  contesta- 
tion sur  aliénation  de  biens  nationaux  antérieure  à  la  Charte,  est  de  la 
compétence  administrative,  299. 

5°  [Autorité administrative. —  Tribunaux.  —  Cliemins.  )  Lorsqu'un 
chemin  a  été  déclaré  non  vicinal  par  l'autorité  administrative,  qui  s'est 
€n  même  temps  reconnue  incompétente  pour  statuer  sur  une  anticipation 
commise  sur  ce  chemin  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  déclarer  non  re- 
cevable  la  demande  portée  par  un  ou  plusieurs  riverains  dans  leur  intérêt 
privé ,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  fait  valoir  des  moyens  appartenant  à 
la  commune  entière  ,285. 

60  (  Associés.  —  Arbitrage.  —  Cassation.  —  Exception.  —  Tribu- 
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ntiî  c»»//.  )  En  matière  de  société  commerciale,  quoique  la  cause  doive 
t-lre  renvoyée  devant  des  arbitres,  après  avoir  été  portée  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ,  les  tribunaux  civils  peuvent  connaître  de  la  conlest.- 
lion  ,  si  elle  leur  est  soumise  par  tous  les  associés  sans  qu'aucun  d'eux  ne 
propose  l'exception  d'incompétence,  io5. 

6°  (  Commis.  —  Tribunal  de  commerce.  )  Les  drmandcs  formées  par 
les  commis  ou  leurs  cessionnaires  contre  les  néj;ociants,  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  ,91. 

^o  [  Conclusions,  —  Jugement.  )  Ce  sont  les  conclusions  des  parties 
et  non  le  jugement  qui  intervient,  cjui  déterminent  la  compétence  des 
tribunaux,  168. 

80  {^Etranger.  — Acte  de  commerce.  )  L'étranger  domicilié  et  jouis- 
sant des  droits  civils  en  France ,  peut  être  traduit  par  un  étranger  devant 
les  tribunaux  français  ,  à  raison  des  obligations  commerciales  par  lui  sou- 
scrites en  France ,  276, 

9**  [Etranger.  —  Juiidiction.  )  Le  Français  qui  traduit  un  étranger 
devant  les  tribunaux  de  ce  dernier,  ne  peut  plus  saisir  du  même  débat  les 
tribunaux  français ,  84- 

10°  {^Femme.  —  Etranger.  —  S.'paration  de  corjjs.  )  La  femme  qui 
avait  épousé  un  étranger  devenu  Français,  par  la  réunion  de  son  pays  à  la 
France  ,  et  redevenu  étranger  par  la  division  de  ce  même  pays,  ne  peut 
poursuivre  la  séparation  de  corps  devant  les  tribunaux  français,  335. 

iio  (  Ordonnance.  —  Acquiescement.  —  Benvoi.  )  Lorsqu'une  af- 
faire a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  par  ordonnance  du  président  • 
et  que  l'ordonnance  n'a  point  été  attaquée,  la  compétence  ne  peut  plus 
être  contestée ,  \\S. 

1 2°  (  Police  correctionnelle.  —  Propriété.  —  Visite.  )  Un  tribunal 
correctionnel  saisi  d'une  demande  en  ré[iaration  d'un  délit  relatif  à  une 
propriété  réclamée  par  toutes  les  parties ,  ne  peut  l'attribuer  à  l'une 
d'elles,  ni  même  ordonner  la  vi'>ile  des  lieux  ,  pour  voir  sur  quel  tcn-ain 
sont  les  arbres  abattus  ,  i33. 

i3o  (  Propriété'.  —  Féodalité.  —  Autorité  administrative .  )  La  ques- 
tion de  savoir  si  des  arbres  plantés  par  un  seigneiir  l'ont  été  par  lui.  en 
celte  qualité  ou  en  qualité  de  propriétaire,  aj^particnt  aux  tribunaux  : 
élevée  incidemment  devant  l'autorité  administrative ,  elle  peut  être  ren- 
vovée,  comme  préjudicielle,  devant  l'autorité  judiciaire.  167. 

14*^  (  C'sinc.  —  Do/nmages-Intérc'ls.)  L'autorité  judiciaire  c«t  compé- 
tente pour  connaître  des  donnr.ages-inlénHs  demandi's  à  un  propriétaire 
d'usines  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  <e  [  «ujrvoir  préalablement  devant 
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ràutorité  achninistralive,  pour  faire  (lécid'^f  si  1;:  ronstruotion  de  l'établis^- 
sèment  est  -vicieuse  ,  3/j . 

V.    JgrJé,   ylssii^natlon ,  Ca-ssation  [Cour  Je) ,    Chambre  cVuppel 
de  police  correctionnelle ,  Execution ,  Faillite,  Garantie,  Matières  som- 
maires ,  Tribunaux  ,  Tribunaux  Je  commerce  ,  Tutelle. 
Complainte.  Y.  Action  posstssoire. 
CoMPno.\ns. 

i"  (  Aiuneuts.  —  Dot.  )  L'!  convention  par  laquelle  le  père  et  la  mère 
s'obligent,  dans  un  contrat  de  mariage,  à  nourrir  gratuitement  les  futurs 
époux  ,  n'est  pas  un  don  d'aliments ,  mais  bien  une  constitution  dotale  , 
et  elle  peut  être  lobjet  d'un  compromis,  4o. 

20  (  Délai.  —  Prorogation.  —  Concordat.  )  Le  concordat  qui  nonune 
des  arbitres  pour  juger  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  son  occasion, 
vérifier  les  créances,  etc.,  est  un  com;nomis,  en  ce  sens  que  cet  acte 
n'ayant  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  étaient  autorisés  à 
prononcer  ,  ce  délai  ne  peut  avoir  que  la  durée  de  trois  mois  ,  35o. 

3**  (  lYullité.  —  Comparution.  —  l'^n  de  non-recevoir.  )  La  nullité 
d'un  acte  de  prorogation  de  compromis,  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  fait  double ,  est  couverte  par  la  comparution  volontaire  devant  les 
arbitres,  4^- 

4"  {Syndics,  —  Poui>o'.r.  —  Convention.)  Les  syndics  définitifs  d'une 
faillite  peuvent  compromettre  sur  une  contestation  née  de  l'exécution  d'un 
acte  passé  de  bonne  foi  entre  des  tiers  et  le  failli ,  avant  la  faillite,  lorsque, 
dans  cet  acte  ,  il  a  été  stipulé  que  les  conventions  auxquelles  son  exécu- 
tion pourrait  donner  lieu,  seraient  soumises  à  des  arbitres ,  53. 
Compte.  V.  Tutelle. 

GoXCILTA.T'.)\. 

lO  {Intérêts  distincts.  —  Acfjnérviirs.')  La  dennnde  en  rescision  formée 
contre  plusieurs  acnuéreu;s,  à  litre  dislind  et  séparé,  n'est  pas  faite 
contre  plusieurs  parties  ,  et  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation ,  i3o. 

2"  (  Nullité.  —  Fin  de  non-recevoir.)  Lorsqu'une  partie  s'est  présen- 
tée sur  une  citation  en  conciliation  ,  et  ne  s'est  point  opposée  à  ce  que  le 
mandataire  de  la  partie  adverse  soit  entensrlu  ,  elle  se  rend  non  recevable 
à  attaquer,  dans  la  suite,  l'épreuve  de  conciliation  comme  nulle,  parce  que 
ce  mandataire  n'était  pas  muni  de  pouvoirs  suflisants ,  147- 

3°  [Ordre public.  —  Exception.  —  Fin  de  non-recci'oir.)  La  fin  de 
non-recevoir  résultant  du   défaut  de   préliminaire  de   conciliation  ,    ne 
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couvre  pas  le  défaut  au  fond  ,  et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel ,  i2j. 
Co^CLUSio>-s.  V.  A cqidesctment ,  Avocat,  Avoue  ,  Conmélencc ,  Juge- 
ment j)ar  défaut  et  Motifs. 

COXCLUSIOXS  NOTT^'ELLES,  V.  MoÙfs. 
COXCORDAT. 

1°  {^Homologation. —  Opposition.  —  Délai.)  L'homologation  du 
concordat  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  ac- 
cordé aux  opposants  pour  faire  signifier  leurs  oppositions ,  sans  que  ce- 
pendant i'inobsers-ation  de  ce  délai  entraine  nullité  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  fait  d'opposition  dans  la  huitaine  ,  86. 

2"  [Opposition. — Créancier.)  Un  créancier  ne  peut  valablement  s'op- 
poser au  concordat  qu'après  avoir  fait  afiirmer  sa  créance ,  86. 
Y.  Compromis. 
CoivDAMXATiox.  \.  Dépens,  Tuteur. 
CoTf^ExiTÉ.  Y.  Renvoi. 
Conflit. 

{Possessoire.  —  Pétitoire.)  Lorsqu'après  un  conflit  élevé  sur  une  ac- 
tion possessoire  et  sur  une  action  pétitoire  relatives  au  même  objet,  un 
décret  a  anéanti  le  jugement  prononçant  au  pétitoire ,  l'ordonnance  qui 
renvoie  l'affaire  devant  les  tribunaux,  prononce  implicitement  sur  le  con- 
flit établi ,  tant  sur  l'action  possessoire  que  sur  l'action  pétitoire ,  269. 
Y.  Règlement  déjuges  et  Surenchère. 
Conseil  de  famille. 

{Délibération.  —  Nullité.)  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  est 
nulle  si  elle  est  rendue  sans  qu'il  y  ait  eu  citation  des  sis  jiarents  les  plus 
proches  en  degré,  donnée  à  leur  personne  ou  remise  à  leur  domicile,  i36. 
CoASiGJiATiON  Y.   Contrainte  par  corps  et  l'emprisonnement. 
Consorts.  Y.  Cassation. 
Constitution.  A\  Avoué. 
Consultation.  Y.  Taxe. 
Contrainte  par  corps. 

lo  (^Aliments.  —  Francs.  —  Consignation.)  T^  consignation  des  ali- 
ments à  fournir  au  détenu,  d'après  la  loi  du  i5  germinal  an  m,  doit 
être  faite  valeur  en  francs ,  1 29. 

20  (^Commandement.  —  Huissier  commis. — Tribunal  de  com-tierce.) 
Le  commandement  qui  doit  piccédcr  rexcrcice  de  la  contrainte  parœrps. 
est  valablement  signifié  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  de  com- 
merce pour  la  signification  du  jugrm<^nt ,  22."). 
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5o  {^Na\nre.  —  DomiciU.)  L'intervt'i^îior.  du  ju^e  de  paix  n'est  pas  né- 
ressaire  pour  l'arrestation  d'un  débiteui-  sw?  un  navire  ,  revenant  d'uix 
voyage  et  entré  dans  un  port ,  1 18. 

V.  EnregistrerneJiL 
Co-NTRAVENTiow.  V.  Libraire. 
Contredit.  V.   Ordre. 
CoxTr.E-EXQuÊxr.  Y.  Enquête. 
CoivTRiRUTioxs  DIRECTES.  Y.  Exploit. 
CoxvEXTiox.  Y.  Compromis. 
Conversion.  V.  Saisie  immobilière. 
Copropriétaire.  Y.  Action  possessoire. 
Cours  d'assises.  Y.  Arrêt,  Avoue' t\  Juge- auditeur. 
Cours  d'eau.  Y.  Action  possessoire. 
Créance.  Y.  Ordre  et  Preuve  testimoniale. 
Créance  liquide.  Y.  Expropriation  forcée. 

Créanciers.  Y.  Acquéreurs  ,  Concordat ,  Héritiers,  Ordre  et  Scellés, 
Criminel.  Y.  Chose  jugée, 

D. 

Date.  Y.  Appel ,  Notification  et  Saisie  immobilière. 

Déclaration.  Y.  Acquiescement. 

Déclaration  verbale.  "V.yJ  s  o  at. 

DÉFAUT.  Y.  Notaire. 

Défaut-joint.  V.  Jugement  par  défaut  et  Garante. 

DÉLAI.  Y.  Agréé,  Appel ,  Arbitrage  forcé ,  Avoué,  Compromis,  Con- 
cordat, Demande  nouvelle,  Distance,  Enquête,  Enquête  par  commune 
renommée.  Garantie,  Jugement,  NoVficaùon ,  Pouvoir,  Question 
préjudicielle ,  Saisie  immobilière ,  Surenchère  et  Taxe. 

Délaissement.  Y.  Saisie  immobilière. 

Délibérations,  Y.  Conseil  de  famille  &i  Jugement. 

DÉLITS  forestiers.  Y.  Amnistie. 

Demande.  Y.  Saisie  immobilière. 

Demande  en  distraction.  \.  Saisie. 

Demande  nouvelle. 

{^Exception.  —  Rescision.  —  Délai.)  L'exception  tirée  de  ce  que  les 
délais  de  la  demande  en  rescision  sont  expirés^  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel ,  ne  constitue  pas  une  nouvelle  demande ,  mais  seulement 
une  demande  à  l'action  principale, ,  i4o. 
Y.  Appel  et  Huissier. 


T)r:MA?rDE  reconventioxei-le.  V.  Dépens  et  Dtnii^v  itssoit. 

De-maxdbur.  y.  Jugement  par  dejaut. 

DEMISSION,  V.  A^^oiié. 

Dékoaciatiok  de  kouvel  OEUVitE.  V.  Action  pnssesscire. 

DÉPENS. 

lo  [Administration  des  douanes.  —  Poursuites.)  Lorsqu'une  deniiinde 
formée  contre  un  jugement  en  matière  de  fraude  aux  lois  des  douanes  par 
le  ministère  public,  est  rejetée,  l'administration  des  douanes  ne  peut  être 
condamnée  aux  dépens,  358. 

'2^  [Arbitrage.  —  Appel.  —  Liquidation.)  En  matière  commerciale, 
les  dépens  sur  appel  d'une  sentence  d'arbitres  ,  doivent  être  taxés  comme 
en  matière  ordinaire  .  sSî. 

3»  (  Condamnation.  —  Demande  leconvcntionneLle.  )  L'arrêt  que 
condamne  au  tiers  des  dépens  la  partie  qui  a  succombé  dans  une  demande 
reconventionnelie ,  ne  peut  être  attaqué  sur  le  motif  que  l'autre  partie 
a)ant  été  déboutée  de  sa  demande  principale  ,  devait  supporter  la  totalité 
des  dépens ,  54- 

4"  [jMaliére  sommaire. —  Opposition. — Pourvoi  en  cassation.)  C'est 
par  opposition  et  non  par  un  recours  en  cassation  qu'il  faut  se  pourvoir 
contre  un  arr<U  rendu  en  matière  sommaire,  dans  lequel  la  taxe  des  dé- 
pens a  été  insérée ,  mais  qu'on  soutient  contenir  une  liquidation  exces- 
sive, 120. 

5"  [Régie.  — Avoué.  —  Kniolunieiit.)  T/administralion  des  contribu- 
tions indirectes  agit  dans  l'inlén't  de  l'état ,  et  l'on  ne  peut  mettre  à 
sa  cbarge  les  droits  et  honoraires  dus  à  l'avoué  de  celui  qui  gagne  contre 
elle  un  procès  en  police  correctionnelle  ,  29.0. 

"W  Accpàescement,  Avoué ,  Jugement  par  défaut  et  Tuteur. 
Dépenses.  V.  Séparation  de  corps. 
DÉPÔT.  V.  Douanes  et  sllémoires. 
Dépôt  au  greffe,  \.  ExVait. 
DÉPUTÉ.  ^  .  Assignation. 

DeUMER  RE5SOIÎT. 

i^  [Appel.  —  Demande  leconventionnellc .)  Lors<"ju'un  individu  as- 
signé en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  i  .000  fr. ,  forme  lui-même 
une  demande  incidente  dont  l'objet  .  réuni  à  celui  de  la  demande  princi- 
pale, excède  une  valem'  de  1,000  fr. ,  le  jugement  qui  admet  eu  tout  ou 
partie  cettf  dunière  demande  et  qui  rejelle  l'autre,  n'est  pas  en  dernier 
re.sort  ,377. 

3"  [Bad.  —  Nullité.)  Le  jugement  qui  >Ulue  ^ur  l'existence  d  uu  bail 


(  ^oG  ) 

consenti    pour    une  seule    année ,    moyennant    un    prix   moindre    de 
1,000  francs  j  est  en  dernier  ressert,  120. 

3°  [Francs.  —  Liures.)  La  demande  d'une  somme  de  1,000  fr.  n'est 
l)as  sujette  à  appel,  quoique  la  loi  de  1790  parle  de  livres  et  non  de 
francs ,  3i5. 
Y.  Enrtglstrement,  Emprisonnement  t\  Saisie  immobilière. 
DÉSAVEU.  V.  Jui^ement  par  Défaut. 
UÉsiG>'ATiox.  Y.  Cassation. 

DÉSISTEMENT. 

{^Séparation  de  corps  —  Appel.  )  Le  désistement  à  un  appel  d'un  ju- 
gement prononçant  la  séparation  de  co;ps,  équivaut  à  un  acquiescement 
et  n'est  pas  valable,  81. 
Y.    Tuteur. 
Dette  commerciale.  Y.  Emprisonnement. 
Digue.  \.  Action  possessoire. 
Di.MEXSiox.  Y.  Extrait. 
Directeur.  V    Ministère  public. 

DlS'^:iPLl\E. 

(  Audience.  —  Officier  ministériel.  —  Huissier.  )  Lorsque  les  ofd- 
ciers  ministériels  commettent  des  fautes  ailleurs  qu'aux  audiences  publi- 
ques, ils  ne  peuvent  être  jugés  quadminislrativement,  à  huis-clos,  par 
un  simple  arrêté  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice^    24^* 
Disci;ssioJv. 

(  Tiers  détenteurs.  —  Frais.  —  Offres  ).  Le  tiers  détenteur  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2170,  C.  C,  demande  la  discussion  préalable  des  biens 
de  son  vendeur,  n'est  pas  obii^'é  de  fournir  les  frais  nécessaires ,  s'il  n'en 
est  requis,   297. 
L'IS£OLUTlo^.  Y.  Tribunaux  de  commerce. 
Dispositif.  Y.  Encjucte  et  Enregistrement. 
Distance. 

[En^oi  et  retour,  Délai,  Surenchère  )  Le  délai  de  deux  jours  par  cinq 
rayriamètres  ne  peut  être  double  en  matière  de  surenchère  ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  a  lieu  à  envoi  et  retour,  i5g. 
\.  Saisie-arrêt 
Distraction-  Y.  Avoué. 

DlSTRIELTION. 

(  Sommation.  —  Forclusion.  —  Ordre.  )  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
dernière  sommation  que  commence  à  courir,  pour  tous  les  créanciers ,  It 
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délai  d'un  mois  ,  passé  ic.'[Uiil  dél.ii  on    ne    [)t;ut  [jIus  produire  dyj;5   ■.\îii 
dislr^ulion  par  contribution  ,    i65. 
V,  Huissier. 

Domaine.  V.  Avoué. 

DuMMAGES-I>TÉFETS.  V,   Jcùon  posscs^olre  et  Compétence, 

Domicile.   V.  ^assignation  ,    Contrainte  par  corps ,  Faillite  et  tutelle. 

Domicile  élu.  V.  Jppel. 

D()\ATio\.  V.  Chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  et  Enregis- 
trement. 

Dot   V.  Compromis, 

Douanes. 

10  {Jievendication.  —  Intervention.)  I.es  propriétaires  d'objets  saisis 
pour  contravention  aux  lois  des  douanes,  peuvent  être  admis  à  intervenir 
pour  réclamer  lesJits  o])jels,  355. 

2"  [InscrijHion  île  faux.  —  Depot.  —  Avoué.)  Dans  le  cas  où  une 
inscription  de  faux  a  été  formée  contre  un  rapport  des  douanes,  le  dépôt 
des  moyens  de  faux ,  prescrit  par  la  loi ,  peut  être  valablement  fait  par  un 
avoué  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  ,  355. 

3»  [Inscription  de  faux.  —  Signature.  —  Nullité.)  Lorsque  celui  qui 
prétend  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport  des  douanes ,  sait  écrire  et 
signer,  la  déclaration  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  écrit,   en 
personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  par-devant  noliiire,  355. 
V.  Dépens  et  Jugement  par  défaut. 

Droits  matrimomaux.  V.  Séparation  debiens. 

Dr<.>jts  mobiliers.  V.  Tuteur. 

E. 

Écrit  anom' me.  V.  f^érflcation  d'écriture. 
Écriture.  Y.  Taxe. 
ÉcRou.  V.  Emprisonnement. 

Eoi.ISES.    V.   y4ciion. 

Elargissemetst.  V,  Euiprisonutinent. 

Émigré.  V.  Ac(juiescement  et  Opposition. 

Emolument.  V.  Dépens. 

Empêchement.  \.  Juge-auditeur. 

Emprisonnement. 

1°  (^  Dernier  ressort.  —  Contrainte  par  corps.)  Le  jugement  qui  sta- 
tue su:  u;;»'  demande  en  nuUit»'  de  reu»priso;inemfnl  ou  en  élargissement, 
est  en  dernii'i-  rosoit ,  si  l.i  dellc  .  (■du.>e  île  la  contrainte  ,  c.it  inférieure 
à  I  ,ooo  fr. ,  3G4- 
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20  i^E croit.  — Réaction.  —  Signification.)  L'acte  d'écrou  doit  être 
fait ,  et  la  copie  du  procès-verbal  doit  être  signifiée  ,  le  jour  même  de 
l'emprisonnement  ;  leur  rédaction  ne  peut  être  scindée  ,  1 18. 

3°  (  Elargissement.  —  Aliments.  — Dette  commerciale.  )  Le  débiteur 
d'une  dette  commerciale  ,  incarcéré  une  première  fois  ,  et  ayant  obtenu 
son  élargissement ,  faute  de  consignation  d'aliments  ,  ne  peut  pas  être  ar- 
rêté ou  recommandé  de  nouveau  pour  la  même  dette,  293. 

4°  (  Elargissement. —  Ordonnance.  —  Consignation.  )  La  consigna- 
tion postérieure  à  la  requête  en  élargissement  suivie  de  l'ordonnance , 
mais  antérieure  à  la  signification  de  cette  ordonnance  au  créancier,  est 
tardive,  129. 

5o  (^Formalités.  —  Résistance.  —  Nullités.  )  L'inobservation  des  for- 
malités de  l'emprisonnement  n'en  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité, 
surtout  si  la  résistance  de  rincarcéré  y  a  donné  lieu  ,271. 

6"  (  Gendarmes.  —  Nullité.  )  Un  emprisonnement  n'est  })as  nul  parce 
que  des  gendarmes  y  ont  été  em[)loyés  comme  recors,  ari, 

^°  (  Jugement  par  défaut.  — Sia^nijicction.  —  Commandement.)  Le 
jugement  par  défaut,  et  celui  qui  statue  sur  l'opposition  et  la  rejelte  , 
doivent  être  signifiés  simultanément  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  3o2. 

8°  (  Libération.  —  Réincarcération.  )  Un  créancier  ne  peut ,  à  moins 
de  convention  expresse  ,  libérer  le  débiteur  emprisonné ,  en  se  réservant 
le  droil  de  l'incarcérer  de  nouveau  ,  2^4- 

9"  [Signification. —  Commandement. —  Huissier  commis.)  La  signi- 
fication du  jugement ,  antérieure  au  commandement ,  et  faite  par  un  huis- 
sier non  commis,  doit  être  renouvelée  lors  du  commandement,  3o2. 

V.  Huissier,  Jugement  par  dejaut. 
ENDOSSEUR,  y .  Protêt. 
EivqlÈte. 

1  °  '^Commune.  —  Habitants.  —  Parents.  —  Reproches. — Témoins.) 
Dans  une  instance  pendante  entre  deux  communes  ,  on  ne  peut  entendre 
comme  témoins  les  habitants  ou  les  propriétaires  de  ces  communes  ^  mais 
les  parents  des  habitants  ou  de  ceux  qui  y  ont  quelques  propriétés  ,  peu- 
vent être  entendus  en  cette  qualité,  371. 

2"  (  Délai. —  Assignation.  )  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  la  partie 
pour  être  présente  à  l'enquête,  doit  être  angm.-nté  d'un  jour  par  trois 
mvriamèlres  de  distance  de  son  domicile  ,  au  lieu  où  se  fait  l'enquête  , 
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3"  {Délai.  —  Aiiii^mentriUon.  —  y^uUité.  —  Jcqulesce:nent.)  La  nul- 
lité rc^sul^iit  de  ce  que  les  déUiis  de  l^irt.  io33  ,  C.  P.  C. ,  n'ont  pas  été 
ajoutés  aux  trois  jours  prescrits  i»ar  l'art.  261  ,  C.  P.  C. ,  est  couverte  si 
l'avoué  a  assisté  à  l'enquête  sans  la  propposer  ,117. 

4*"  [Dispositif.  —  liefjucte.  — Signification.)  Lorsque  le  ju;:rniierTtqni 
ordonne  une  enqucte,  et  les  faits  articulés  sont  détaillés  dans  la  requête 
présentée  au  juge-commissaire  ,  et  que  copie  de  cette  requête  et  de  l'or- 
donnance a  été  signifiée  aux  témoins  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  leur  don- 
ner, en  outre  ,  coi)ie  du  dispositif  du  jugement ,  a3 1 . 

5°  {Fait.  —  Errmr.  —  Prorogation.  —  Délai.  )  Lorsqu'il  y  a  erreur 
dans  l'indication  d'un  fait  dont  la  preuve  est  ordonnée  ,  les  juges  peuvent, 
même  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'enquête ,  rectifier  cette  er- 
reur et  pi  orogcr  les  délais  ,  sans  qu'aucune  partie  puisse  s'en  plaindre, 
surtout  celle  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a  été  prononcée,  :j6. 

6"  {Faits. — Pti-tinence. —  CLose  jugée.  )  Un  arrêt  qui  ordonne  d'eu 
venir  à  certains  faits  par  aveu  ou  dénégation,  n'en  déclare  par  cela 
même ,  ni  la  pertinence ,  ni  l'admissibilité;  en  conséquence,  un  arrêt 
postérieur  peut  écarter  quelques-uns  de  ces  faits  ,  322. 

70  {Faiu  àprouv>er.  —  Dispositif.')  Lorsque  la  requête  contenant  les 
faits  à  prouver ,  a  été  littéralement  consignée  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment et  notifiée  tant  à  la  partie  qu'aux  témoins,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  dispositif  qui  admet  la  ])reuve  des  faits  articulés  dans  la  requête  ,  re- 
late autrement  ces  faits,  328. 

8°  (  Indicateurs.  —  Reproches.  —  Témoins.  )  Les  témoins  qui  ont 
précédemment  agi  comme  indicateurs  ,  devant  l'expert  chargé  de  lever  le 
plan  des  lieux  contentieux  ,  ne  sont  pas  reprocbables  pour  ce  fait,  23 1 . 

9°  {Inttrlocuto're.  —  Cassation.)  Le  jugement  qui  admet  une  preuve 
testimoniale,  malgré  l'opposition  d'une  des  parties  ,  est  ditiiiitif  tt  sus- 
ceptible du  recours  en  cassation^  3 19. 

io«  {Xuliilé.  —  Juge-commissaire.)  Fne  enquête  e>t  nulle  lorsque 
le  juge-commissaire  n'a  pas  indi(]ué  le  jour  et  l'iieure  auxquels  les  lé- 
moins  seraient  assignés  autrement  que  par  ces  mois  :  tiux  jour  et  heurt 
qui  seront  fixés  par  les  exploits  ,  23o. 

Il»  {Proixjgation. —  Contre-entjucte.)  La  prorogation  denquêlc 
accordée  sur  la  demande  d'une  seule  des  parties,  suflit  pour  autoriser  à 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  iSa. 

j  20  (  Séparation  Je  corps.  —  Téinouis.  —  Pannts.  —  Jif/nvches.  ^ 
Les  parents  peuvent  être  entendus  comme  témoins  ilans  les  procès  en  sé- 
paration de  corps  comme  en  matière  de  divorce  ,  229. 
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i3o  [Té'noins  —  LViilLitd.  —  Partie.)  La  iiuliité  de  l'enquête  résul- 
tant (le  ce  que  les  lé;no:n3  n'ont  pas  été  enlendus  séparément,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  une  des  parties  assignée  coname  témoin  ,  assiste  à 
l'enquête  après  et  avant  sa  déposition,  aSa. 

14**  [Témoins.  —  Reproches.  —  Conunuiics.  —  IlaLiUints.)  Les  ha- 
bitants d'une  commune  peuvent-ils  être  admis  à  déposer  dans  un  procès 
intenté  par,  ou  contre  une  commune?  2  35. 

i5o  {Tc'nioins.  —  Reproches.  —  Parenté.  —  Garantie.)  T^e  défen- 
deur qui ,  après  un  jugement  ordonnant  une  enquête,  ap'pelle  en  garantie 
un  individu  parent  de  l'un  des  témoins,  ne  peut  reprocher  le  témoin 
pour  cause  de  r)aienté,  107. 

V.   Enrcgisti-ement. 

E^QULTE  PAR  rOMMUiNE  RENOMMEE. 

iDchd.  —  Prorogation.)  La  demande  en  prorogation  doit  être  formée 
pendant  les   déla-s  de  i'cnquête ,   encore  qu'il  s'agisse  d*UT)e  enquête  de 
commune  renommée ,  28 1 . 
Enregistreaîent. 

1°  [Charge.  —  Ojjice.  —  Donation.  —  Mère.  — Sun'ie.)  La  ces- 
sion par  iaqucde  un  père  déclare  se  démettre  de  sa  charge  d'huissier  en 
faveur  de  son  fds  ,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  payer  à  ses  père  et  mère 
une  pension  viagère,  réductihL^  à  la  moitié  au  décès  du  premier  mou- 
rant, est  ;-assiljle  du  droit  de  2  ;  onr  100  sur  le  capital  de  la  pension,  et 
non  du  droit  liu'-  pour  les  baux  à  nourriture  de  mineurs.  —  Cependant, 
il  n'est  pas  dû  de  droit  de  donation  éventuelle  ,  à  raison  de  îa  stipulation 
qui  appelle  l'un  d'eux  ,  en  cas  de  survie  ,  à  jouir  de  la  moitié  de  la  pen- 
sion ,  3  r  I . 

sjo  [Enquête.  —  DTànoire.  —  ProcéAure.)  En  matière  d'enregistre- 
ment ,  une  enquête  peut  êti"e  faite  suivant  les  règles  du  Code  de  procé- 
dure, 1 1  linslrattion  continuce  sur  simples  mémoires,  328. 

3o  ŒncjUx.'te.  —  Vente.  —  Ojjlciers puhlics .)  La  régie  de  l'enregis- 
trement peut,  à  défaut  de  procès-verbaux  ,  prouver  par  t('moins  qu'une 
vente  publique  et  aux  enchères  a  eu  lieu  autrement  que  par  le  ministère 
d'officiers  publics,  328. 

4"  [Exploit.  —  co-intéresse's)  Lorsque  plusieurs  sociétaires  se  réunis- 
sent pour  faire  signiSer  leur  renonciation  à  la  société,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  sur  l'exploit  de  signification  ,221. 

5"  [Jugement.  —  Incident.  —  Saisie  immobilière.)  Quel  est  le  droit  à 
percevoir  sur  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie 
immobilière  dont  la  cause  ne  s'élève  pas  à  i,ooo  fr.  ?  SyG. 
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6»  [Justement.  —  Parti/ ge.  —  Homologation  )  Un  jug^Tnent  d'homo- 
logfition  d'un  partage  d<*  sommes  et  créances,  n'est  sujet  qu'à  un  droit  lise 
de  5  fr.  ,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés,  en  forme  de  bordereaux,  don- 
nent lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  greffe  de  25  centimes  pour 
cent  ,222. 

'^^  [Sursis.  —  NuUité.  —  Procès-verbal)  L'enregistrement  d'un  acte 
est  étranger  à  la  substance  ,  et  son  omission  ne  rend  l'acte  nul  que  da:is 
les  cas  ou  la  loi  y  a  formellement  attaché  cette  peine.  Ainsi  les  tribunaux 
saisis  delà  poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-rerbal,  ne  peuvei;t 
refuser  ni  surseoir  d'v  faire  droit ,  sous  prétexte  que  cet  acte  u'auniit 
point  été  soumis  à  renregi>trement ,  1 1 5. 

Y.  Avoué ,  Exilait,  Jugement  et  Xotificalion. 

Envoi  et  retour.  "\  .  Distances. 

Erreurs.  V.  Appel,  Cassation  et  Enquête. 

Etraxger.  y.  Compétence. 

ÉvATUATiox.  Y.  Adjudication. 

Exceptîo:<-. 

1°  [Appel. — =  Nullité.  —  Jugement  arbitral.)  Une  partie  peut,  poiir 
la  première  fois  ,  proposer  en  cause  d'ap[  el  un  moven  de  nullité  contre  ks 
formes  d'une  sentence  arbitrale ,  3G6. 

a»  [Opposition.  —  Tardiveljé.  —  Chose  jugée.  — Ordre  public.)  La 
partie  qui  a  défendu  au  fond,  sur  un  jugement  par  défaut,  ne  peut  plus 
opposer  à  son  adversaire  l'exception  résultant  de  ce  que  cette  opposition  a 
été  tardivement  formée,  36. 

Y.    Appel,  Compétence,   Conciliation,   Demande  nouvelle.  Enre- 
gistrement. 
Excès  de  pouvoins.  \ .  Requête  civile. 

ExÉCCTlO.\ 

i"  [Jugement.  —  Cerîijicat.  —  Opposition).  Le  ctrUficat  du  grcfiicr  , 
constatant  qu'il  n'existe  pas  d'opposition  au  jugement  ou  arrêt  par  défaut, 
n'est  pas  nécessaire,  quand  on  exécute  ce  jugement  ou  cet  ami,  contie  les 
parties  elles  mêmes,  33o. 

2°  [Jugement —  Compétence.)  Lorsqu'un  jugement  a  été  en  partie  in- 
firmé et  en  partie  maintenu,  sur  l'appel,  le  tribunal  qui  l'a  rendu  est 
compétent  pour  connaître  de  son  exécution ,  en  ce  qui  touche  ia  p:irtie 
maintenue,  238 

Y.  Jugement  interlocutoire ,  Jugement  pur  dcjuut  ,  et  ScparaLun 
de  biens. 


HxKCUTOIRE. 

(  Expejt!.  —  Action.  —  Frais.  )  Les  experts  ne  peuvent  obtenir  exé- 
cutoire ,  ni  même  intenter  une  action  du  mandat  contre  la  partie  qui  a 
poursuivi  l'expertise  lorsqu'elle  a  étéordonnée  sur  les  conclusions  de  l'autre 
partie,  25o. 
Experts. 

{^Mineurs.  —  Paitagt.  )  Les  experts  chargés  de  procéder  à  l'estima- 
tion des  tiens  d'une  succession ,  doivent  toujours  être  nommés  d'office  par 
le  tribunal,  lorsque  des  mineure  sont  intéressés  au  partage  ,  o'j!\. 
V.  Exécutoire  et  Récusation. 
Exploit. 

{^Contributions  directes.  — Timbre.  —  P rocès-verbal de  carence.^  Les 
procès-verbaux  qui  constatent  que  le  débiteur  d'une  cote  au-dessous  de 
loo  francs,  est  sans  moyen  de  payer,  et  qu'il  ne  possède  aucuns  biens 
saisissables,  ne  peuvent  pas  être  dressés  sur  papier  libre,  97. 
\.  yîpjyel  et  Enrea^ist rement. 
Expropriation  foscuk. 

{Titre.  —  Créance  lif/uide.)  La  femme  peut,  en  vertu  des  clauses  de  ' 
son  contrat  de  mariage,  poursuivre  le  paiement  de  ses  reprises  j)ar  saisie 
immobilière  des  biens  du  mari,  aux  mains  des  tiers  détenteurs,  sauf  à 
surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  liquidation  de  ses  reprises,  si  elles  ont  été 
constituées  en  p;:pier  monnaie,  '^97. 
Extrait. 

1°  (  Insertion  —  Enregistrement.  —  Ai'oué.  )  Les  extraits  d'actes  au- 
thentiques que  les  avoués  font  et  signent  pour  être  remis  aux  greffiers  et 
aux  secrétaires  des  chambres  des  notaires  et  des  avoués ,  afin  d'insertion 
au  tableau  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  866,  867  ,  868  ,  872  et 
880,  C,  P.  C,  sont  sujets  au  droit  Gxe  d'un  franc  d'enregistrement,  221. 
2»  (^Minute.  —  Enregistrement.  —  Dépôt.  —  Greffe.^  Les  greffiers 
doivent  conserver  minute  des  actes  de  remise  pour  en  délivrer  des  expé- 
ditions ou  des  extraits,  au  gré  des  avoués.  —  Cette  minute  est  sujette 
alors  au  droit  d'enregistrement  de  3  fr.  et  au  droit  de  rédaction  de 
I  f.  25  c.  —  Le  droit  d'enregistrement  est  fixe  de  2  fr.  pour  l'acte  dressé 
dans  ce  cas,  par  les  secrétaires  des  chambres  de  notaires  et  d'avoués,  207. 
3°  (  Papier.  —  Dimension.  —  Avoué.  —  Insertion,  )  Les  extraits  que 
les  avoués  remettent  aux  greffiers  pour  les  insertions  prescrites  par  les 
att.  866,  867  ,  868  ,  872  et  880  C.  P.  C.  ,  peuvent  être  écrits  sur  du 
papier  de  la  plus  petite  dimension,  207. 

4"  (  Remise.  —  Forme.  —  Officier  public.)  Les  officiers  publics  qui 
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reçoivent  les  extraits  prescrits  par  les  art.  866  et  suiv>.,  C.  P,  C.  peuvent 
en  constater  la  remise  comme  ils  le  jugent  convenable.  207. 
V.  ^uoué  et  Saisie  immobilière. 

F. 

Fabrique.  V.  action. 

Faillite. 

(  Compétence. — Domicile.  )  La  demande  à  fin  de  compte  ,  dirigée  par 
les  syndics  d'une  faillite ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  863. 

V.  Séparation  de  biens. 

Faits.  V.  Cassation  et  Enquête. 

Faits  a  prouver.  V.  Enregistrement. 

Faute.  V.  Huissier. 

Faux.  V.  Compétence  et  Notaire. 

Femme.  V.  autorisation.  Compétence,  Séparation  de  biens  et  Significa- 
tion. 

Fermier.  V.  action  possessoire. 

Féodalité.  V.  Compétence. 

Fin  de  ko\-recevoir.  T.  Acquiescement,  Appel,  Compromis  ,  Concilia- 
tion ,  Garantie,  Inscription  de  faux ,  Notaire ,  Ordre,  Renvoi  et  Saisie 
immobilière. 

Fol-e^'Chérisseur.  V.  Adjudication. 

Forclusion.  V.  Distribution  et  Ordre. 

Formalités.  V.  EmprLwnnement ,  Saisie-Arrêt. 

Forme.  V.  Extrait. 

Fractions  et  myriamÈres.  V.  Saisie-Arrêt. 

Frais.  V.  Discussion  ,  Exécutoire ,  Gardien. 

Francs.  V.  Contrainte  par  corps  et  Dernier  ressort. 

Fraude.  V.  Preme  testimoniale. 

Frère.  V.  Signification. 

G. 

Garant.  V.  Garantie. 

Garantie. 

i»  [yippel.  —  Garant.  —  Fin  de  non-recevoir.)  Lorsqu'en  première 
instance  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur,  qui  cependant  ne 
s'est  pas  retiré  .  celui-ci  n'en  doit  pas  moins  ,  pour  la  conservation  de  ses 
dfoits,  intimer  son  garant  sur  l'appel,  si  le  demandeur  principal  ne  l'a  pas 
appelé  devant  la  Cour,  4^. 
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2o  [Compétence.  —  Lettre  de  change.)  Le  mandataire  par  la  faute 
duquel  une  lettre  de  change  n'a  pas  été  payée  ,  peut  être  appelé  en  ga- 
rantie devant  le.>  juges  saisis  de  la  demande  principale ,  83. 

3°  [Défaut- joint.  — Délai.\  Lorsque  îe  garanti  appelé  en  cause,  après 
les  délais  fixés  par  la  loi ,  fait  défaut ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  contre 
lui,  au  demandeur  en  garantie,  un  réassigné  sur  défaut-joint,  i6i. 
T.  Encjuêle  et  Huissier. 
Gardien. 

[Frais.  —  Salaire.  —  Tarif.)  Les  frais  de  garde  doivent  être  alloués 
au  gardien  ,  à  tant  par  jour,  conformément  au  Tarif ,  art.  34  ,  depuis  son 
entrée  en  fonction  jusqu'à  sa  décharge  légale  ,  quelle  qu'ait  été  la  durée 
de  la  garde  ,227, 

V.  Acquiescement  Qi  Huissier, 
Gkndarmes.  V.  Emj)risonne:nent. 
GfxEffe.  y.  Extrait. 

K. 

H.^iTAXTS.  Y.  Enquête. 

Héruiers. 

[Qualités.  —  Créanciers.  —  Mesures  conservatoires.)  Le  créancier 
▼endeur  d'une  tenue  de  bois ,  peut  s'opposer  à  ce  que  les  héritiers  de 
l'acquéreur  continuent  les  coupes  avant  d'avoir  pris  qualité,  i63. 

Hecre.  y.  Opposition. 

Homologation.  Y.  Concordat  et  Enregistrement. 

Honoraires.  Y.  tigrée,  Arbitres  forcés  et  Compétence. 

Kuis-CLOS.  \.  Publicité. 

Huissier. 

i»  [Emprisonnement.  —  Nullité.  —  Responsabilité. —  Sig?iification. 
—  Ai'oué.)  Lorsqu'un  emprisomieinent  est  déclaré  nul  parce  que  la  si- 
gniiication  du  jugement  ne  contenait  pas  copie  delà  formule  exécutoire, 
et  que  le  commandement  ne  faisait  pas  mention  de  l'élection  de  domicile, 
prescrite  en  ce  cas  ,  l'huissier  est  responsable  ,  quoique  l'avoué  du  créan- 
cier lui  ait  remis  des  copies  de  ces  actes  certiOées  et  présentant  les  omis- 
sions reprochées ,  255. 

10  [Faute.  —  Responsabilité.  —  Liste  de  jurés.)  L'huissier  qui  a 
commis  des  inexactitudes  sur  la  copie  de  la  liste  des  jurés  signifiée  à  l'ac- 
cusé ,  doit  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  à  recommencer.  Il  y 
a  faute  tiès  grave  de  la  part  de  l'huissier,  dans  le  sens  de  l'art.  4 1 5 , 
C.  P.  €.,229. 


3o  (  Gardien. — Responsabilitd. —  Saisie.  —  Exécution.  )  L'huissier 
n'est  pas  responsable  du  gardien  qu'il  établit  à  une  saisie  inimobiîière,  i  'i!\. 

4<'  [JRéjje/toirt. — Inscription. — Tiainre.)  I^es  actes  des  huissiers  doi- 
venl  être  inscrits  à  leur  réjerloirc  dans  l'ordre  de  leurs  dates  respectives  ; 
des  inscriptions  ratiuées  peuvent  servir  à  prouver  que  cet  ordre  a  été  in- 
terverti ,  95. 

5°  [Besiousahilité.  —  Garantie. —  Demande  nom  elle.)  La  demande 
en  garantie  formée  contre  un  huissier,  à  raison  de  la  nullité  d'un  exploit, 
esl  une  demande  principale  qui  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, 329. 

6"^  [fiente.  —  Distribution.  —  Priuilège.)  L'huissier  qui  a  recule  prix 
d'une  vente  mobilière  ,  opérée  par  lui .  peut  être  subrogé  aux  privilèges 
des  créanciers  qu'il  a  payés  ,  i65. 

\ .  Discivline  et  Saisie  immobilière. 
Huissier  commis.  Y.  Contrainte  par  corps  et  Emprisonnement. 


Laimatriccle.  y.  Saisie  immobilière. 

Inamovibilité.  Y\  Juge-auditeur. 

IiNCiDENT.  \.  Enregistrement. 

IivDEaiKnÉ.  Y.  Opposition. 

Ikdicateubs.  y.  Enquête. 

lRscrxii>Tio\.  \.  Huissier. 

Iascriptioa-  de  faux. 

1°  [3Iinistcre  public. —  Fin  de  non-receuoir.)  L'arrct  qui  ,  en  écartant 
des  fins  de  non-recevoir,  se  borne  à  autoriser  le  demandeur,  en  faux  inci- 
dent, à  suivre  sur  la  sommation  par  lui  foite  à  sa  partie  adverse,  de  dé- 
clarer si  elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  n'est  ni  un  arrêt  d'insliuetion , 
ni  un  arrêt  définitif ,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
précédé  des  conclusions  du  ministère  public,  1 72. 

Qo  [lYuUiLa'.  —  Chose  jugée.  —  yfcte.)  Lorsqu'une  demande  en  in- 
scription de  faux  contre  un  acte  authentique  a  été  rejetée ,  on  peut  atta- 
quer ce  mcme  acte  de  nullité  pour  vices  de  forme  ,37. 

3o  {Pouvoir  disciétionnairc .)  Les  expressions  ,  s'il  y  échct ,  de  l'art. 
214.  C.  r.  C. ,  autoriseiit  le  juge  à  refuser  l'inscription  de  faux ,  si  la 
pièce  lui  parait  sincère,  3G9. 

4°  (  Pouvoir  spécial.  —  I\'^ullilc.  —  Avoué.)  Le  pouvoir  spécial  et 
authentique,  exigé  par  l'article  218  ,  C.  P.  C,  ne  l'est  pas  ,  à  peine  de 
nullité;  et,  d'ailleurs,  l'avoué  n'en  a  pas  besoin  jxHir  signer  la  declar.itioî) 
d'une  inscription  de  faux,  140. 
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5"  (  Reconnaissance.  —  Paiement.  )  L'endosseur  d'un  billet ,  qui  l'a 
payé  sans  réserves  ,  peut  néanmoins  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  contre 
sa  signature  ,172. 

G°  (  Tuteur.  —  autorisation.  )  Le  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  poursuivre  la  nullité  d'une  vente  par  tous  les  moyens  de  droit, 
l'est  suffisamment  pour  s'inscrire  en  faux  ,  i4o. 
V.  Douanes. 
LvsF.RTiox.  V,  Av^oué  et  Extrait. 
Imerdictio^-.  V.  Chose  jugée. 
INTÉRÊTS.  V.  Avoue'. 

IxTÉr.ÈTS  DISTINCTS.  V.  Cassation,  Conciliation  ,  Signification. 
IxTERLOCUTOiRE.  W  Enquête. 
ÏNTEnRUPTiox.  Y.  Péremption. 
IxTERVEATiox.  V.  Douancs  et  Notaire. 
laVEXTAiRE,  Y.  Communauté. 

J. 
Jour  férié.  Y.  Signification. 
JcGE.  Y.  Arrêt,  Récusation ,  Suspicion  légitime.  Tribunal. 

JUGE-AUDITEUR. 

10  (  Cour  d'assises.  —  Empêchement.  )  En  cas  d'empêchement  des 
juges  plus  anciens,  un  juge-auditeur,  ayant  voix  délibérative  près  d'un 
tribunal  composé  de  plus  de  trois  juges  ,  peut  valablement  concourir  à  un 
arrêt  de  Cour  d'assises,  352. 

30  ^  Inamovibilité.  —  Charte.  )  Les  juges-auditeurs  sont  inamovi- 
bles, 352. 

Y.  Jugement. 
JuGE-roMMissAiRE.  Y.  Enquête. 
Juge  d'instruction. 

(  Nombre.  —  Lille.  )  Ordonnance  du  Roi  du   i4  novembre  1827  , 
portant  établissement  d'un  second  juge  d'instruction  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Lille,  département  du  Nord,  3o5. 
Y.  Suspicion  légitime. 
JuGE-suppLÉANT.  Y.  Rappon,  Paiement. 
Jugement. 

1°  (  Ai'eu.  —  Fait.  —  Qualités. —  Reconnaissance.  )  Lorsqu'un  ju- 
«'ement ,  dans  un  de  ses  considérants ,  énonce  qu'un  fait  a  été  reconnupar 
l'une  des  parties  ,  cette  énonciation  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  cette 
partie  soit  admise  à  la  preuve  du  fait  contraire ,  lors  du  moins  que  le  pré- 
tendu aveu  est  en  opposilicn  avec  ce  qui  a  été  soutenu  par  elle  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure  ,  35ç). 
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5io  (  Délai.  —  Sursis.  )  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  un  délai 
que  par  le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  ,190. 

3o  (  Enregistrement.  —  Colons.  —  Saint-Domingue.  )  Les  juge- 
ments portant  reconnaissance  de  créances  sur  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  les  actes  contenant  délégation  p?r  les  colons ,  au  profit  de 
leurs  créanciers ,  sur  l'indemnité  résultant  de  la  loi  du  3o  avril  18-26, 
sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  92. 

4°  [Juge-auditeur.  — Nullité.  )  Un  jugement  dans  lequel  un  juge- 
auditeur  à  voix  délibérative  ,  a  opiné ,  n'est  pas  nul ,  quoique  sans  lui  le 
tribunal  fut  complet  ,44- 

5"  (  Nullité.  —  Avocat.  —  Ordre  public.  )  Lorsque  la  nullité  d'un 
jugement  résultant  de  ce  qu'un  avocat  a  été  appelé  pour  le  rendre  ,  sans 
qu'on  ait  fait  mention  de  l'empêchement  du  juge ,  n'a  pas  été  soumise  à 
la  Cour  royale ,  ce  moyen  n'est  plus  proposable  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  288. 

6"  (  Nullité.  —  Juge-suppléant.  —  Mention.  )  Les  jugements  ren- 
dus ]iar  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant ,  ne  sont  pas  nuls, 
quoiqu'ils  ne  fassent  pas  mention  de  l'empêchement  du  troisième  juge  ti- 
tulaire, 2^3. 

70  ^  Président.  —  Mention.  —  Signature.  )  Il  n'est  pas  nécessaire ,  à 
peine  de  nullité  ,  qu'un  arrêt  fasse  mention  du  nom  du  président  qui  l'a 
prononcé  ;  sa  signature  au  bas  de  l'arrêt ,  remplit  le  vœu  de  l'article  1 4'  . 

c.  P.  c,  44. 

8»  (  P^isa.  —  Délibération.  —  Notaire.  )  L'article  5i  de  la  loi  2  5 
ventôse  an  xi  n'est  pas  violé ,  parce  qu'un  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  réduction  d'honoraires  contient  remise  par  la  délibération  de 
la  chambre  des  notaires  ,  i^5. 

V.  Acquiescement ,  Appel ,  Audience,  Enregistrement,  Exécution  , 
Ordre,  Preuve  testimoniale.  Récusation  ,  Requête  civile.  Signification, 
Taxe. 
Jugement  arbitral. 

(  Ordonnance  c^'exequatur.  —  Requête.  )  Pour  qu'une  sentence  arbi- 
trale soit  exécutoire  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  d'exequatur 
soit  apposée  au  pied  ou  à  la  marge  de  le  senlcnce .  il  suffit  qu'elle  inter- 
vienne à  la  suite  d'une  re(|uête  présentée  à  l'cfTet  de  l'obtenir  ,   366. 
"V.  Exception. 
Jugement  définitif.  V.  Avoué  et  Jugement  interlocutoin-. 
Jugement  interlocutoire. 

10  [Appel. — Acquiescement.)  Une  partie  ne  peut,  dans  une  instance, 
XXXIII.  37 
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interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  ,  intervenant  sur  ses  con- 
clusions ;,  371. 

2°  (  Appel,  —  Jugement  defimùf.  —  Exécuiton.  )  L'exécution  d'un 
jugement  interlocutoire  n'enlève  pas  le  droit  d'appeler  du  jugement  dé- 
-     Onitif,  137. 

V.  Acquiescement. 
Jugement  par  défaut. 

1°  [Défaut joint.  —  Opposition.  )  La  voie  de  l'opposition  est  per- 
mise à  la  partie  qui  avait  d'abord  compaiu  à.  un  premier  arrêt  par  dé- 
faut ,  et  qui  a  laissé  défaut  après  la  re'assignation  de  la  partie  défail- 
lante, 86. 

20  (  Demandeur.  —  Opposition.  )  Le  demandeur  est  recevable  à  for- 
mer opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui ,  et  qui  a 
accueilli  l'opposition  du  défaut  à  un  premier  jugement  par  défaut,  que 
lui,  demandeur,  avait  obtenu,  337. 

3°  [Dépens.  —   Opposition.)  La  partie  défaillante  peut  être  con- 
damnée aux  frais  de  l'arrêt  par  défaut,  encore  que,  sur  son  opposition 
elle  gagne  son  pwcès  ,  79. 

4**  [Douane.  —  Opposition.  —  Saisie.  —  Appel.)  Le  jugement 
par  défaut  qui  a  déclaré  valable  la  saisie  de  mai-chandises  prohibées ,  faite 
sur  un  inconnu,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ;  on  ne  peut  l'attaquer 
que  par  la  voie  d'appel,   i2  5. 

5o  (  Exécution.  —  Opposition.  —  Saisie-arrét.  —  Désaveu.  )  La 
connaissance  de  l'exécution  d'un  jugement  par  iléfaut  est  réputée  acquise 
au  défaillant ,  et  l'opposition,  par  conséquent,  n'est  plus  recevable  hui- 
taine après  cette  exécution  ,  lorsqu'un  avoué  contre  lequel  il  n'a  pas  pris 
la  voie  du  désaveu,  s'est  constitué  pour  lui  sur  une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  formée  en  vertu  de  ce  jugement  par  défaut,  5. 

6"  (  Opposition.  —  Conclusions.  )  Lorsqu'un  jugement  par  défaut 
accueille  plusieurs  chefs  de  conclusions  pris  dans  l'exploit  introduclif 
d'instance,  mais  omis  à  l'audience,  ces  chefs  de  conclusion? sont  suffisam- 
ment repris  sur  l'opposition,  si  on  a  conclu  au  maintien  pur  et  simple  du 
jugement,  279. 

7°  (  Opposition. — Séparation  de  biens.)  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  n'a  pas  pour  effet  de  l'anéantir  de  telle  sorte,  que  le  désiste- 
ment par  le  mari ,  de  son  opposition  à  un  jugement  qui  accueille  mie  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  contre  lui ,  opère  une  séparation  de 
biens  volontaire,  348. 

V.yfppel,    u4rhitres.    Emprisonnement  ei  Ordre. 


I 
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JupiDiCTiOTT.  V.  Compétence. 

Jtjry.  (  Organisation.)  Loi  relative  à  l'organisation  du  jury,  67. 

Justice,  "V.  Acquiescement. 

L. 

Lettres.  V.  Poste. 

Lettres  de  chajvge.  V.  Garantie  et  Protêt. 

LiBÉRATioiv.  V.  Acquéreurs  0.1  Emprisonnement. 

Librairie. 

[Brei^et.  —  Peine.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  peine  de  la 
contravention  à  la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  octobre 
1 8 1 4  ,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de  la  librairie ,  est  celle  de 
l'amende  de  cinq  cents  francs  portée  par  le  règlement  du  28  février 
1723,  201. 

V.  Ministère  public. 

LiCiTATiON.  V.  Surenchère. 

Lille.  Y.  Juge  d'instruction. 

LiQuiDATiow.  V.  Dépens  et  Tieixe  -  opposition. 

Liste  de  Jurés.  V.  Huissier. 

Livres.  V.  Dernier  ressort. 

Lois.  V.  Béglement. 

M. 

Maire.  V.  Appel. 

Mari.  V.  Signification. 

Matière  civile.  V.  Appel. 

Matière  commerciale.  V.  Preuve  testimoniale. 

Matières  correctiom«îelles.  Y.  Avoué. 

Matières  criminelles.  V.  Acquiescement  et  Colonies. 

Matières  sommaires. 

i^  {^Compétence. — Chambre  correctionnelle.)  La  nullité  résultant 
de  ce  qu'une  constestation  ayant  pour  objet  le  partage  d'une  succession  , 
la  validité  ou  la  nullité  des  donations  et  le  rapport ,  a  été  jugée  comme 
matière  sommaire  par  la  cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle  . 
est  d'ordre  public  ,  et  peut  être  proposée  ,  pour  la  première  fois ,  en  cas- 
sation ,287. 

2o  {^Partage.  —  Chambre  correctionnelle.  )  I^es  actions  en  partage 
étant  dans  la  classe  des  causes  sommaires ,  peuvent  être  jugées  par  la 
chambre  correctionnelle  d'une  Cour,  quoiqu'une  des  parties  s'oppose 
au  partage  à  l'uide  de  titres  qui,  selon  elles,  consacreiaieut  l'indivi- 
sion ,  288. 

V.  Dépens  et  Jugement. 
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Matrice  de  rôle.  V.  Saisie  immobilière. 

MÉMOIRE. 

{Signature.—  Avocat.  —  Avoué.  —  Dépôt.  )  Un  mémoire  sur  procès 
doit  être  revêtu  de  la  signature  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  .  pour  être  dis- 
pensé de  la  formalité  de  la  déclaration  et  du  dépôt  préalables  à  la  direc- 
tion de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  i5i. 
V.  Cassation,  Enregisù'ement ,  NoViire. 
Mention.  V.  Jugement. 

MÈRE.  V.  EnregisVemcnt  et  Suspicion  légitime. 
Mesure  conservatoire.  V    Héritiers. 
Meubles.  V.  Acquiescement. 
Mineurs.  V.  Experts,  Extrait,  et  Surenchère, 
Ministère  public 

lo  (Action. — Librairie. — Directeur.)  he  ministère  public  peut  pour- 
suivre d'office  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  dénonciation  du  directeur 
de  la  librairie,  les  infractions  aux  lois  de  la  librairie  ,  qS. 

20  (Action.— Recrutement.— Préfet.)  Ce  n'est  pas  au  ministère  public, 
mais  bieB  au  préfet  qu'appartiwit  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment qui  décide  une  question  de  recrutement ,  par  exemple,  qu'un.jeune 
homme  ne  sera  pas  com'>ris  ,  à  raison  de  sa  qualité  d'étranger  .  dans  la 
liste  des  individus  appelés  à  tirer  au  sort ,  34- 
Y.  Acquiescement,  Appel,  Inscription  de  faux. 
Minute.  V.  Extrait. 
Motifs. 

10  (Arrêts.— Bail.— Résolution.)  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  la  résiliation  d'un  bail ,  il  a  été  demandé  par  le  fermier 
un  sursis  pour  garnir  les  lieux  de  bestiaux  et  de  meubles ,  l'arrêt  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  peut  être  considéré 
comme  suffisamment  motivé  ,  même  à  l'égard  de  cette  dernière  de- 
mande ,  99. 

20  [Arrêt. —  Conclusions  nouvelles.  —  Cassation. — Requête  civile.) 
Lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  fixe  un  reliquat  de  compte , 
l'appelant  offre  ,  par  conclusions  nouvelles,  pour  se  libérer,  ime  créance 
sur  un  tiers  et  demande  délai  pour  la  recouvrer,  l'arrêt  qui ,  considérant 
qu'il  n'est  résulté  ,  en  cause  d'appel ,  aucune  critique  légitime  contre  le 
jugement  de  première  instance,  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premieis 
juges,  statue  sur  ces  nouvelles  conclusions,  ne  peut  être  cassé  pour  défaut 
de  motifs  ; —Celte  omission  ne  pourrait  présenter  qu'une  ouverture  à  re- 
quête civile  ,104. 

30  {Arrêt.  —  Conclusion.  —  Renvoi  {Demande  en).)  Une  Cour  ne 
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]!eut  ,^ans  motiver  sa  décision  ,  déclarer  mal  fondées  des  conclasions  en 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  i4  '  • 
V.  Ari-êt,  Preuve  testimoniale  et  Suspicion  lét^itime. 

Moyens.  V.  Cassation  et  Taxe. 

MoYE>  NOUVEAU.  V.  Cassation. 

N. 

Navire.  V.  Contrainte  par  corps  et  Dernier  lessoit. 
Nombre.  V.  Juge  d'Instruction. 
Noms.  V.  Opposition. 
Notaires. 

lo  (  Choix. — Situation).  Le  notaire  choisi  par  les  parties,  doit  être 
nommé  par  le  tribunal ,  encore  qu'il  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des 
biens  ,2^2, 

2**  [Faux.  —  Intervention.  —  Défaiit.)  Le  notaire  rédacteur  dun 
acte  argué  de  faux  peut  être  admis  à  intervenir  dans  la  défense  à  la  pour- 
suite du  faux  incident ,  encore  que  le  défendeur  ait  fait  défaut ,  283. 

3**  (^Mémoire.  —  ^ voue' constitue.  — Fin  de  non-recevoir  ).  Le  no- 
taire qui ,  devant  le  tribunal ,  a  constitué  avoué  et  fait  plaider  un  avocat, 
ne  peut  se  plaindie  que  l'affaire  n'ait  pas  été  jugée  sur  simples  mé- 
moires ,   145. 

V.  Avoué,   Compétence el  Jugement. 
Notification. 

(  Date.  —  Délai.  — Enregistrement.  )  L'exploit  de  notilication  d'un 
jugement  pour  faire  courir  un  délai  ,  doit  être  représenté  et  ne  peut  êtie 
remplacé  par  uncertiCcat  de  l'enregistrement,  244- 

"V.  Acte  respectueux  ,  Saisie  immobilière  et  surenchère. 
Nullité.  V.  Adjudication  ,  Arrêt,  Appel ,  Chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle ,  Compromis  ,  Conciliation  ,  Conseil  de  juniille ,  Dernier 
ressort.  Douanes  ,  Emprisonnement ,  Enquête  ,  Enixgistremenl ,  Ex- 
ception ,  Huissier,  Jugement ,  Inscription  de  faux ,  Publicité ,  Saisie , 
Saisie  immobilière ,  Signification  ,  Surenchère. 

o. 

Objets  réservés.  Y.  Saisie. 
Office.  V.  y/vouévl.  Enregistrement 
Officiers  mimstérifls.  V.  DisripUne. 
Officiers  tvblicsv  V.  Enivgistrement  et  Extrait. 
Offres.  V.  Acipùesceinent  et  Discussion. 
Omission  ne  rHONONCER.  A',  finpu'ic  ci\ilc 


(  i"  ) 

Oppcsitiox. 

(  Trésor.  —  Émigré.  —  Indemnité.  —  Noms.  —  Heure.  —  Visa.  ) 
L'opposition  faite  au  trésor,  sur  rindemnité  allouée  à  la  succession  d'un 
émigré,  est  valable,  quoiqu'elle  n'indique  que  le  nom  de  l'émigré  débiteur, 
et  non  ceux  de  ses  héritiers,  qu'elle  ne  mentionne  pas  l'heure  à  laquelle 
elle  a  été  faite ,  et  lors  même  que  l'original  n'a  point  été  visé  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  notification  ,  i8i. 

V.  Appel,  Concordat,  Dépens,  Exécution,  Exception,  Juge- 
ment par  défaut ,  Ordre  et  Taxe. 

ORDONîîAîfCE. 

(  Tribunaux.  —  Application.  —  Pourvoi.  )  Les  tribunaux  ont  le 
droit  d"examiner  la  conslitutionalité  d'une  ordonnance,  pour  savoir  si  , 
ou  non  ,  ils  l'appliqueront  à  l'espèce  qui  leur  est  soumise  ,   193. 

"^.'Compétence  et  Emprisonnement. 
Ordgxkajvce  d'exequatur.  V.  Jugement  arbitral. 
Ordre. 

1  **  (  Collocation.  —  Contredit. — Fin  de  non-receuoir.  )  Le  créan- 
cier qui  ,  en  première  instance  ,  a  conclu  au  maintien  de  l'état  de  collo- 
cation, ne  peut  plus,  en  appel,  contester  celle  d'un  autre  créancier,  Soq. 

2^  (  Communication.  —  Sommation.  —  Créance.  —  Forclusion.  ) 
En  matière  d'ordre ,  chaque  créancier  produisant  doit ,  à  peine  de  for- 
clusion ,  prendre  communication  et  contredire  dans  le  mois  de  la  som- 
mation qui  lui  est  signifiée  à  cet  effet ,  encore  que  cette  signification 
n'ait  pas  été  faite  aux  autres  créanciers  ,325. 

3°  {Créancier.  —  Rang.  — Contredit) .  he  créancier  colloque  au 
dernier  rang  dans  un  ordi'e,  qui  a  contesté  la  créance  du  premier  en  rang 
utile  ,  n'a  pas  le  droit  de  venir  au  lieu  et  place  de  celui-ci ,  quoiqu'il  ait 
seul  fait  rejeter  cette  créance,  et  que  les  autres  créanciers ,  placés  avant 
lui  ,  n'aient  pas  contredit  ,32. 

4*^  (  Forclusion.  —  Partie  saisiie.  )  L'art.  756  ,  C.  P.  C,  ne  pro- 
nonce la  forclusion  que  des  créanciers  qui  n'ont  pas  ,  dans  le  mois  de  la 
sommation  ,  contredit  le  procès-verbal  du  commissaire  ;  cette  forclusion 
ne  s'étend  pas  à  la  partie  saisie  ou  à  celui  dont  proviennent  les  biens 
donl  le  prix  est  en  distribution  ,    181. 

5^  (  Forclusion.  —  Quittances.  —  Paiement.  )  Dans  un  ordre , 
l'exception  de  quittance  peut  toujours  être  proposée,  indépendamment 
de  la  forclusion  prononcée  par  l'article  7 56,  C.  P.  C,  42. 

6°  [Jugement  par  défaut. —  Opposition.)  En  matière  d'ordre  ,  le  ju- 
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gement  par  défaut  rendu  sur  les  contestations  renvoyées  à  l'audience  par 
le  juge-commissaire,  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ,  346, 

7q  {Subrogation.  —  Jugement.  —  Audience  publique.)  Le  jugement 
sur  une  demande  en  subrogation  dans  la  poursuite  d'un  ordre ,  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  prononcé  en  audience  publique,  ia8. 
V.   Appel ,  Distribution  et  Taxe. 

Ordre  public.  Y.  Conciliation  ,  Exception  t\.  Jugement. 

Orgamsatio>'.  y.  Jury. 

Ouvrier.  Y.  Tribunaux  de  commerce. 

P. 

Paiement.  Y.  Acquiescement ,  Inscription  de  faux  et  Ordre. 

Papiers.  Y,  Extrait  et  Timbre. 

Parents.  Y.  Enquête. 

Parenté.  Y.  Enquête. 

Parlant  a.  Y.  Acte  respectueux. 

Partage.  Y.  Assignation,  Enregistrement j  Experts  ^i  Matières  sommaires. 

Partie.  Y.  Enquête. 

Partie  saisie.  Y.  Ordre. 

Pats  étranger.  Y.  Surenchère. 

Pei>e.  y.  Librairie. 

PÉREMPTiqjï. 

10  {Cassation.  —  Renvoi.)  Lorsqu'un  arrêt  est  annulé  par  la  Cour 
de  cassation  ,  la  procédure  antérieure  à  cet  arrêt  est  susceptible  de  tomber 
en  péremption ,  si  l'instance  n'est  pas  continuée  devant  la  Cour  de 
renvoi,  291. 

20  {hiterruption.  —  Appel  de  cause. —  Remise).  Le  renvoi  à  quin- 
zaine ,  prononcé  contradictoiremcnt  sur  l'appel  de  la  cause ,  interrompt 
la  péremption,  180. 
Y.  Tribunaux. 
Pertinence.  Y.  Enquête. 
PÉTiTOiRE.  Y.  Conflit. 
Placard.  Y.  Saisie  immobilière. 
Plaidoirie.  Y.  Avoué e\  Règlement. 
Police.. Y.  Audience. 

Police  correctionnelle.   Y    Action  possessoi/v  ,  Avoué  et  Compétence. 
Possession.  V.  Action  posscssoire. 
PossESSoiRE.  Y.  Conflit. 
Poste. 

{Lettres  —  St7vàe.)  Loi  relative  à  la  poste  auj  lettic;.  73. 
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Poursuite.  V.  Dépens  ,  Traàe  des  noirs. 
Pourvoi. 

[Cassation.  —  Délai.  —  Préfet.  — Recrutement.)  En  matière  civile  , 
les  préfets  ^  comme  toute  autre  partie  ,  n'ont ,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
recrutement,  que  le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  en  cassation  ,  io3. 
V.  acquiescement ,  Cassation ,  Dépens  et  Signification. 
Pourvoi  ew  cassatio-\.  "V.  Dépens. 

Pouvoirs.  V.  Jv'oué ,  Compromis ,  Ordonnance  et  Règlement. 
Pouvoir  îoiscrétioxnaire.  V.  Inscription  de  faux. 
Pouvoir  spécial.  V.  Inscription  de  faux. 
Préférence,  V.  Saisie-arrêt. 

Préfet.  V.  Appel,  Ai'oué,  Ministère  public  et  Pourvoi. 
Premier  ressort.  V.  action  possessoire  et  Requête  civile. 
Président.  V.  Jugement. 
Prêt.  V.  Avoué. 

Preuve.  V.  Cession  de  biens ,  Communauté. 
Preuve  testimoniale. 

ï "  [Fraude.  —  Acte.)  La  fausseté  de  la  cause ,  exprimée  dans  un 
billet,  n'est  pas  un  acte  frauduleux  qui  autorise  la  preuve  testimo- 
niale, 819. 

20  [Jugement.  —  Motifs.)  Un  tribunal  peut  refuser  d'admettre  la 
preuve  testimoniale,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  cette  preuve,  sur  le 
seul  motif  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  vraisemblables,  3o5. 

3u  (  Matières  commerciales. — Créance.  )  La  preuve  testimoniale  peut 
être  admise  pour  établir  le  paiement  d'une  dette  excédant   i5o  fr. ,  si 
cette  dette  a  une  origine  commerciale,  quand  même  la  dette  serait  établie 
par  un  jugement  définitif,  26. 
Principal.  V.  Acquiescement. 
Prise  a  partie. 

[Restitution.  —  Avoué.  )  L'action  en  restitution  contre  des  avoués  et 
celle  en  prise  à  partie  ne  peuvent  être  connexes,  142. 
V.  Renvoi. 
Prix.  Y.  Avoué  eV  Surenchère. 
Privilège.  V.  Huissier  et  Surenchère. 
Procédure. 

(  Changement  d'état.  —  Qualités  nouvelles.  )  La  notification  du  chan- 
gement d'état  d'une  partie  nç  suspend  pas  la  procédure  ,  34o. 
V.  Colonies,  Enregistrement ,  Saisie  immobilière. 
ProcÈs-vep.bal.  V.  Action  possessoire,  Enregisiremi'nt ,  Saisie-. 


(  425  ) 

Procès-verbal  de  care>ce.  V.  Exploit. 

Procureur  général.  V.  j4ppel. 

Propriété.  V.  Compétence. 

Prorogation.  ^ .  Arbitrage  forcé ,  Chambres  temporaires  ,  Compromis, 
Enquête  ,  Enquête  par  commune  renommée. 

Protestation.  V.  Tribunal.        ^ 

Protêt. 

(  Lettre  de  change.  —  Endosseur.  )  L'endosseur  d'une  lettre  de 
change  qui ,  après  protestation  faute  d'acceptation,  demande  qu'il  ne 
soit  pas  fait  de  poursuites ,  promettant  de  payer  à  l'échéance ,  dispense 
le  porteur  de  protêt  faute  de  paiement ,  364- 

Publicité. 

(  Huis-clos.  —  Arrêt.  —  Nullité.  )  Dans  une  affaire  criminelle  ,  le 
huis-clos  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  déciaré  ,  par  arrêt,  que 
la  publicité  serait  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs  ,  365 
V.  Audience. 

Q- 

Qualités.  V.  Action  ,  As'oué ,     assation ,  Héritiers  et  JugemenU 

Qualités  nouvelles.  Procédure. 

Question  d'état.  V.  Appel. 

Questions  préjudicielles. 

1°  (  Action. — Délai. — Tribunal  correctionnel.  )  Lorsque  devant  mi 
tribunal  correctionnel  le  prévenu  d'anticipation  sur  un  chemin  public  a 
excipé  d'un  droit  de  propriété,  le  jugement  qui  renvoie  à  fins  civiles  doit, 
à  peine  de  nullité,  fixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire 
statuer  sur  la  question  de  propriété,  lo. 

2"  (^Soustraction. — Ren^^oi.)  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui, 
saisi  d'une  plainte  de  vol ,  reconnaît  que  les  objets  soustraits  appartien- 
nent au  prévenu  ,  d'après  ses  titres ,  doit  renvoyer  aux  fins  civiles  ,  pour 
faire  juger  la  question  de  propriété,  36 1. 

S°  (  Usurpation.  —  Sursis.  —  Action.)  Lorsqu'un  tribunal  correc- 
tionnel a  accueilli  l'exception  préjudicielle  d'un  prévenu,  et  a  renvoyé 
l'affaire  à  fins  civiles,  il  ne  peut  plus  rendre  de  jugement  de  condamna- 
tion, tant  que  l'affaire  est  pendante  devant  les  tribunaux  civils,  quoiqu'il 
y  ait  eu  de  la  part  du  prévenu  réitération  du  fait  qui  a  donné  lieu  aux 
poursuites,  i3. 

Quittance.  Y.  Ordre. 


(  ^26  ) 
R. 

Rang.  V.  Ordre. 
Rapport. 

(  Juge  suppléant  ).    Le  juge  suppléant  peut  être   chargé  d'un  rap- 
port ,   273. 
Rature.  V.  Huissier. 
Recomm A?»  DATION  ,  V.  Appel. 

Reconnaissance.  V.  Inscription  de  faux  et  Jugement. 
Recrutement.  V.  Ministère  puhlcc ,  Pourvoi. 
Récusation. 

lo  (  Expert. — Avoué).  Un  expert  n'est  pas  récusable  sur  le  motif  seul 
qu'il  aurait  été  précédemment  l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  nommé  ,  60, 

20  i^Juge. — Jugement).  Le  juge  récusable  n'est  pas  tenu  de  se  récuser 
lui-même,  et,  s'il  ne  l'est  pas,  il  peut  juger  valablement ,  244- 
V.  Suspicion  légitime. 
RÉpACTioN.  V.  Emprisonnement. 
RÉDUCTION.  V,  Taxe. 
RÉGIE.  V.  Dépens. 
Règlement. 

[Plaidoiries.  —  Pouvoir.  —  Lois  ).  Le  droit  de  Cxer  les  limites  de 
la  plaidoirie  est  dans  le  domaine  des  règlements  de  l'administration  pu- 
blique ,  193. 

V.  Séparation  de  biens  et  Voitures  publiques. 
Règlement  de  Juges. 

1°  (  Cassation. — Conflit  ).  Lorsqu'une  ordonnance  de  la'chambre  du 
Conseil  renvoie  une  affaire  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle , 
et  que  la  Cour  royale,  saisie  de  l'appel  de  ce  tribunal ,  se  déclare  incom- 
pétente ,  il  y  a  lieu  à  im  règlement  de  juges  qui  doit  être  porté  devant  la 
Cour  de  cassation  ,  280. 

2°  {Conflit. — Cassation).  Lorsque,  dans  une  même  affaire,  un  tribu- 
bunal  de  police  et  un  tribunal  correctionnel  se  sont  l'un  et  l'aulre  décla- 
rés incompétents ,  il  y  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à   un  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation  ,281. 
RÉINCARCÉRATION.  V.  Emprisonnement. 
RÉINTÉGRANDE.  V.  Action  possessoire. 
Remise.  V.  Extrait,  Péremption. 
Renvoi. 

(  Prise  à  partie.  —  Suspicion.  —  Fins  de  non-recevoir.  —  Cou- 


nexiie).^a  demande  en  renvoi^  pour  cause  de  suspicion  d'une  demande 
en  prise  à  partie  ,  est  prématurée  ,  si  l'action  n'est  pas  encore  formée, 
,4.. 

V.  Compétence  ,  Péremption  ,  Demande  préjudicielle. 

Renvoi  (  demande  en  ) ,  V.  Motifs. 

RÉORGANISATION.  V.  Tribunaux. 

RÉPERTOIRE.  Y.  Huissier. 

RÉPRESSION.  V.  Traits  des  Noirs. 

Reproches  ,  V.  Enquête. 

Requête.  V.  Enquête  et  Jugement  arbitral. 

Requête  civile. 

1°  {Excès  de  pouvoir. — Cass-ation. — Omission  de  prononcer).  Lors- 
que la  validité  de  plusieurs  clauses  d'un  testament  est  soumise  à  un  tri- 
bunal ,  et  qu'il  ne  statue  que  sur  une  des  clauses ,  il  n'y  a  de  sa  part  ni 
excès  de  pouvoir ,  ni  déni  de  justice  ,  qui  puisse  donner  matière  à  un 
pourvoi  en  cassation  ;  il  y  a  seulement  ouverture  à  requête  civile  ,  98. 

^°  (  Jugement. —  Premier  ressort).  La  requête  civile  ne  peut  pas  être 
employée  contre  un  jugement  rendu  en  premier  ressort ,  mais  passé  en 
force  de  ch  ose  jugée  ,  par  l'expiration  du  délai  de  l'appel ,  278. 

3°  (  Tribunaux  de  commerce. —  Jugement  ).  Les  jugements  de  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  requête  civile  ,  de- 
vant les  tribunaux  qui  les  ont  rendus ,  89, 
V.  Motifs. 

Rescision.  Y.  Demande  nouvelle. 

RÉSILIATION.  Y.  Adjudicataire. 

Résistance.  Y.  Emprisonnement. 

RÉSOLUTION.  \.  Motifs. 

Responsabilité.  Y.  Huissier. 

Restitution.  Y.  Compétence  et  Prise  à  partie. 

Roulage.  Y.  f^oitures  publiques 

Revendication.  Y.  Douanes. 

Révocation.  Y.  Avoué. 


Saint-Dimingue.  y.  Jugement. 

Saisie. 

1°  [Objets  résen'és. — Demande  en  distraction.)  La  saisie  d'objets  ré- 
servés n'est  pas  nulle  ,  elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  demande  en  dis- 
traction .  279. 


(  428  ) 

•2^(  Procès-verbal. — Témoins.  —  Nullité.  )  Le  procès-verbal  de  sai- 
sie dans  lequel  l'huissier  n'a  pas  mentionné  la  profession  des  témoins , 
conformément  à  l'art.  58,  Code  de  procédure ,  n'en  est  pas  moins  valable, 

279- 

V.  yicqidesceincnt  et  Jugement  par  défaut. 
Saisie-arrÊt. 

1°  (  Distance.  —  Fraction  de  myriamètres.  )  Lorsque  la  loi  accorde  h 
celui  qui  doit  demander  la  validité  d'une  saisie-arrêt ,  mi  jour  par  trois 
myriamètres,  à  raison  des  distances;  elle  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  les  fractions  de  myriamètres  n''augmentent  pas  le  délai  ,177. 

20  (  Trésor.  —  Formalités.  )  La  saisie-arrêt  faite  au  trésor ,  n'est  pas 
dispensée  de  le  dénonciation  au  débiteur  saisi ,  3 1 2. 

3**  (  Saisie-arrêt  —  P^alidité.  —  Préférence.  )  Le  créancier  dont  la 
saisie-arrêt  a  été  déclarée  valide,  doit  être  colloque  par  préférence  sur  les 
créanciers  qui  se  présentent  postérieurement,  3 12. 

4"  (  Validité.  —  Préférence.  )  Lorsque  des  sommes  saisies-arrêtées 
ont  été  adjugées  à  un  premier  saisissant ,  elles  ne  peuvent  plus  faire  partie 
d'une  distribution  entre  les  saisissants  postérieurs,  33o. 
V.  Jugement  par  défaut. 
Saisie-exécution.  V.  Huissier. 
Saisie- IMMOBILIÈRE. 

1°  (  Conversion.  —  Vente  volontaire.  )  Dans  le  cas  de  conversion  ,  le 
notaire  choisi  par  les  parties  doit  être  nommé  par  le  tribunal ,  encore 
qu'il  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des  biens  ,272. 

2°  (  Délaissemnt.  —  Délai.  )  Les  juges  ne  peuvent ,  après  l'expropria- 
tion ,  accorder  aucun  délai  à  l'exproprié  pour  le  délaissement  des  biens 
vendus ,  i47- 

3"  (  Dernier  ressort.  —  Nullité.  — procédure.  )  N'est  pas  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de  saisie  im- 
mobilière, pour  vice  de  forme  ,  quoique  la  créance,  cause  de  la  saisie, 
soit  inférieure  à  1000  fr.,  i38, 

4o  (  Huissier.  —  Immatricule.  —  Nullité.  )  Une  saisie  immobilière 
n'est  pas  nulle,  parceque  l'huissier  dans  l'exploit  de  notification  des  pla- 
cards, n'a  exprimé  son  immatricule  que  par  ces  mots  :  moi  huissier 
près  tel  tribunal  de  commerce  ,191. 

5°  (  Matrice  du  rôle.  —  Extrait.  —  Date.  )  Un  procès-verbal  de  sai- 
sie-immobilière n'est  pas  nul ,  quoique ,  dans  ce  procès-verbal ,  daté  du 
10,  l'huissier  ait  fait  menlion  d'un  extrait  d?  la  matrice  du  rôle ,  daté 
du  1 1  ,  62. 


(  4»9  ) 

G«  (  NuUiiG.  —  Fin  de  non-rece\'oir.  )  Les  moyf-ns  de  nullité  contre 
le  titre  Ih  vertu  duquel  se  poursuit  l'expropriation  forcée  ,  ne  peuvent , 
de  même  ({ue  les  moyens  de  nullité  contre  les  actes  de  la  poursuite  elle- 
même  ,  être  proposés  après  l'adjudication  préparatoire ,  147. 

70  (  Placard.  —  Notification.  —  Cahier  des  charges.  —  Nullité.  ) 
T.e  défaut  de  mention  au  cahier  des  charges  de  la  notification  du  placard 
aux  créanciers  inscrits,  n'emporte  pas  nullité  de  la  saisie-immobilière  , 
i35. 

\.  Cassation  ,  Enregistrement  et  Surenchère. 
Salaire.  V.  Gardien  et  Tribunaux  de  commerce. 
Scellés. 

[Créanciers.— Terme.  )  Les  créanciers,  à  terme  non  échu,  peuvent  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  leur  débiteur  décédé ,  iG3. 
Secret.  V.  Tribunal. 

SÉPARATION  nE  BIENS. 

i»  (  Droits  matrimoniaux.  —  Règlement.  )  Après  la  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice,  la  femme  peut  traiter  amiablemenl  sur  les  ii».- 
térêts  pécuniaires  ,348. 

95  [Exécution.  —  Faillit^..)  Les  poursuites  exigées  par  l'article  i4i4' 
C.  C,  en  exécution  d'un  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  bieus 
contre  un  failli,  doivent  être  dirigées  contre  le  mari  et  ses  agents  ou  syn- 
dics ,  dont  la  femme  doit  poursuivre  en  cas  la  nomination  ,  283. 

3°  (  Exécution.  —  Femme.  )  La  séparation  de  biens  exécutée  par  la 
femme ,  ne  peut  être  attaquée  par  elle ,  après  la  mort  de  son  mari ,  348. 

40  [  Syndics.  —  Faillite.  )  Lorsque ,  pendant  une  instance  en  sépa- 
ration de  biens ,  le  mari  tombe  en  faillite ,  la  femme  doit  appeler  les  syn- 
dics en  cause;  mais,  quoique  non  appelés,  ceux-ci  doivent  attaquer  le 
jugement  de  séparation  dans  l'année  ,  283. 

V.  Jugement  par  défaut. 
Séparation  de  corps. 

i»  (  Ai'ance.  —  Communauté.  )  Le  tiers  qui  a  avancé  à  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  ,  les  frais  nécessaires  à  la  poursuite  de 
son  procès  ,  peut  les  répéter  contre  son  mari  ,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ,  lors  raèiae  que  la  femme  succombant ,  les  dépens  sont  compensés 
parle  juge,  343. 

10  [Dépenses,  —  Communauté.  )  Le  tiers  qui  a  loge  .  nourri  .  blan- 
chi, etc.  ,  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  laquelle  s'est 
retirée  chez  lui  en  vertu  de  l'autorisation  du  juge  .  a  le  droit  de  repeter 
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ses  dépenses  contre  le  mari ,    T'^mme  chef  de  la  communauté  ,  lors  minie 
que  la  femme  a  succombé  ,  343. 

V.  Compétence.  —  Désistement.  —  Enquête. 
Séquestre. 

{^Testament  —  Vérification  d'écriture)  Le  séquestre  est  une  mesure 
toujours  soumise  à  la  prudence  des  juges  ,  qui  peuvent  l'ordonner  quand 
l'écriture  d'un  testament  olographe,  instituant  légataire  universel,  est 
méiconnue  par  l'héritier  du  sang ,  82. 
V.  Douanes. 
Sermext.  V.  Avoué. 
Service.  V.  Poste. 
Servitude.  Y.  Action  possessoire. 
Servitude  D!sco^Tl^'UE.  V.  Action  possessoire. 
Signature.  V.  Jugement  et  Mémoire. 

SlGN!FlCATIo:t. 

(  Jugement. — Nullité.  — Jour  férié.  )  La  signification  d" un  jugement, 
faite  un  jour  de  fête  légale,  sans  permission  du  juge  ,  n'est  pas  nulle ,  247 . 
(^Pourvoi.  —  Intérêts  distincts.  —  Frère.  —  Femme.  —  Mari.  )  T^a 
signification  d'un  arrêt  d'admission  peut  être  faite  par  un  seul  exploit  , 
soit  à  deux  frères  dont  l'intérêt  est  un  et  indivisible,  soit  à  un  mari  et 
une  femme ,  lorsqu'il  s'agit ,  par  conséquent ,  des  biens  de  la  commu- 
nauté ,  et  que  le  mari  est  le  maître  de  l'action  ,  1 01 . 

V.  Appel,  Cassation  ,  Emprisonnement ,  Enquête  ,  Huissier,  Juge- 
ment, Notaire,  Saisie  immobilière  et  Taxe. 
Simple  police.  V.  Appel. 
Situation".  V.  Notaire. 

Société.  V.  Tierce- opposition  et  Tribunaux  de  commerce. 
Sommation.  Y.  Distribution  et  Ordre. 
SousTRACTioiv.  Y.  QuestioH  préjudicielle. 
Stage.  Y.  Ai^oué. 
Subrogation'.  Y.  Ordre. 
Surenchère. 

i„  (  Licitation.  —  Mineur.  —  Saisie  immobilière.)  Dans  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  siM"  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  ,  la  sur- 
enchère du  quart  est  permise  comme  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, 176. 

2^  [Pays  étranger. —  Délai.)  Un  créancier  domicilié  en  pays  étranger 
n'a  pour  former  sa  surenchère  que  les  délais  fixés  par  l'art.  2 1 85  ,  C.  C.  ; 
L'art.  73  ,  C.  P.  C. ,  est  inaplicable.    i58. 
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3°  {Prwilége.  —  JVotification.)  Le  surenchérisseur,  devenu  adjuJi- 
rataire  *n 'a  pas  le  droit  d'être  employé  par  préférence  pour  les  frais  de 
notification  par  lui  remboursés  à  l'acquéreur  dépossédé,  268. 

4"  (  Prix.  —  Accessoires.  —  Nullité.  )  L'offre   de  surenchérir  du 
dixième,  doit  porter  non-seulement  sur  le  prix  principal  porté  au  con- 
trat ,  mais  encore  sur  les  accessoires  du  prix  de  la  ventes  par  exemple  sur 
les  2  ip  p.  0/0  stipulés  payables  en  sus  du  prix  de  l'adjudication  ,  66. 
V.  Distance. 
SvRSis.  \.  Àccfuiescementj   Autorisation,  Enregistrement,  Jugement  et 

Question  préjudicielle. 
Survie.  V.  Enregistrement. 
SusPiaoN.  V.  Renvoi. 

SuSPICIOir  LÉGITIME. 

i*'  {Juge.  —  yiotifs.  )  La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  est  suffisamment  motivée,  si  le  juge  d'instruction  contre  lequel 
elle  est  dirigée  ,  était  débiteur  du  prévenu  au  moment  où  l'instruction  a 
été  commencée  et  si  son  fils  l'est  encore^  281. 

2°  (  Récusation.  —  Juge  d'instruction.  )  La  récusation  formée  par  un 
prévenu  contre  un  juge  d'instruction ,   en  cette  qualité ,   constitue  une 
demande  en  renvoi  pour  suspicion  légitime ,  qui  doit  être  portée  devant 
la  Cour  de  castration  ,281. 
Préjudices.  V.  Compwmis  et  Séparation  de  biens. 

T. 

Tableau.  Y.  Avoué. 
Tardiveté.  y.  Exception. 
Tarif.  Y.  Gardien. 
Taxe. 

1°  {Appel.  —  Avoué.  —  Consultation.)  Lorsque  plusieuis  parties, 
ayant  des  intérêts  distincts ,  ont ,  chacune  séparément ,  interjeté  appel 
d'un  même  jugement  contre  une  partie ,  il  est  dû  à  l'avoué  de  celle-ci  au- 
tant de  droits  de  consultation  qu'il  y  a  eu  d'appels  dirigés  contre  elle,  240. 
a°  {Ecriture.  —  Moyens  —  Réduction.)  En  matière  de  taxe  des 
écritures  signifiées  dans  une  cause ,  la  loi  s'en  est  rapportée  à  l'examen 
consciencieux  du  magistrat  taxateur,  du  soin  de  retrancher  les  pijssagc5 
qu'il  juge  contenir  des  répétitions  ou  des  choses  inutiles,  242, 

3"  {Jugement.  —  Ordre.  —  Signification)  (In  ne  peut  pas  plus  en 
matière  d'ordre  qu'en  tout  autre ,  refuser  d'allouer  en  taxe  la  «onlre- 
significalion  des  airêts.  241. 
4"  {Opposition.  —  Délai.,  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  ou 


au  jugement  du  chef  de  la  liquidation,  doit,  à  peine  de  déchéance  ,  êlre 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué,  253. 
Témoins.  V.  Enquête  et  Saisie. 
Tenants.  V.  Assignation. 
Terme,  V.  Scellés. 
Testament.  V.  Séqueslre. 
Tierce-opposition. 

{Société. — Liquidation.  —  Arbitrage.)  Lorsqu'il  s'agit  de  liquider 
une  société  de  commerce,  tout  associé  ou  son  représentant  doit  être  ap- 
pelé à  la  formation  du  tribunal  arbitral  et  à  tous  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  le  pouvoir  des  arbitres  ,  et  il  peut  former  tierce-opposition  à 
ces  jugements ,  s'il  n'a  pas  été  appelé  ,  23. 
Tiers-détenteurs.  V.  Discussion. 
Timbre. 

[Papiers.  —  fiente.)  Ordonnance  du  roi  portant  fixation  de  l'époque 
à  laquelle    les  papiers   frappés  de  nouveaux    timbres  seront  mis  en 
vente.  i84- 
V.  Exploit 
Titres.  V.  Expropriation  forcée. 
Traite  des  noirs. 

{Répression.  —  Poursuites.)  Tjoi  relative  à  la  traite  des  noirs,  72. 
Trésor.  V.   Opposition  et  saisie.. — Arrêt. 
Tribunal. 

(  Protestation. — Secret. —  Juge.)  Toute  protestation  par  laquelle  un 
magistrat ,  s'isolant  de  ses  collègues ,  publie ,  même  indirectement ,  son 
opinion  personnelle ,  porte  atteinte  au  secret  des  délibérations ,   ainsi 
qu'à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  i54- 
V.  Compétence. 
Tribunal  civil.  V.  Compétence. 
Tribunal  correctionnel.  V.  Question  préjudicielle. 
Tribunaux. 

[Réorganisation. — Compétence. — Péremption.)  Après  la  réorganisa- 
tion des  tribunaux,  les  tribunaux  de  district  étant  devenus  des  tribunaux 
de  première  instance  ,  c'est  devant  la  Cour  d'appel  compétente  qu'à  du 
être  portée  la  demande  en  péremption  d'une  instance  d'appel  introduite 
devant  un  tribunal  de  district  ,21. 
V.  Compétence  et  Ordonnance. 
Tribunaux  de  commerce. 

[Compétence.  —Ouvrier.  —  5«Z«//e.)Les  demandes  en  paiement  for- 
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lîîèes  par  les  ouvriers  contre  leurs  maîtres ,  pour  leurs  salaires  ou  le  prix 
(îc  leur*  journées ,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, 90. 

2»  [Compétence.  —  Société —  Dissolution.)  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  seuls  compétents  ponr  coimaitre  de  la  dissolution ,  comme  de 
l'existence  d'une  société  entre  commerçants,  277. 

V.  /îgiéé,  Jppel,   Compétence,   Conùainte  par  corps  cl  Requête 
cii-iîe. 
Trouble.  V.  Jction  possessoire. 
Tutelle. 

(  Comptes.  —  Compétence. —  Domicile.)  C'est  au  tribunal  du  lieu  où 
la  tutelle  légale  de  la  mère  s'est  ouverte ,  que  doit  être  portée  la  demande 
en  reddition  des  comptes  de  tutelle,  encore  que  la  mère  ayant  cessé  d'être 
tutrice  pendant  un  certain  temps,  ait  été  postérieurement  revêtue  de 
cette  fonction  par  un  conseil  de  famille  d'un  autre  arrondissem.ent ,  346. 

TpTF.rR. 

lo  (  Con damnation .  —  Amende.  —  Dépens.)  Le  tuteur  peut  être  , 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  condamné  en  son  nom  personnel  â  l'amende 
et  aux  dépens,  encore  que  la  partie  civile  et  le  ministère  public  aient 
gardé  le  silence  ,  132. 

2*  (  Désistement. —  ^ppel. — Droits  mobiliers.)  Un  tuteur  peut  vala- 
blement se  désister  de  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  mo- 
biliers de  son  pupille,  147. 

V.  Inscription  de  faux. 

u. 

UsiKE.  V.   Compétence. 

Usure.  V.  Chambre  des  appels  de  Police  correctionnelle. 

Usurpation.  V.  acquiescement  et  Question  ffrejudicielle. 

V. 

Validité.  V.  Saisie-Anét 

Yente.  "V.  Avoué,  Enregistrement ,  Huissier  ci  Timbre. 

A^'ente  volontaire.  V.  Saisie  i/n/nobiliêre. 

VÉRIFICATION  d'écritures. 

Ç  Ecrit  anonyme.  — Amende).  L'amende  dont  piu-le  l'art.  21 3.  C. 
P.  C,  étant  le  résultat  de  la  dénégation  d'écriture  des  pièces  dont  le  de- 
mandeur a  élé  reconnu  l'auteur,  et  cet  article  ne  faisant  point  de  distinc- 
tion dans  la  nature  des  pièces,  cette  ainciule  doit  èlro  prononcée  contre 
celui  qui  a  dénoncé  récriture  d'une  ictlrc  anontnu'.  lor5(]u'on  la  lui  a 

XXXIII.  -uS 
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opposée,  pour  le  Caire  condamner  à  àes  domm  i^cj.-intérêls  ,  d  que^  sur 
vérification  ,  il  en  a  été  déclaré  l'auteur,  290. 
V.  Sétjuestre. 
Visa.  V.  Jugement  et  Opposition. 
YisiTEi  V.  Compétence. 
Voitures  publiques. 

(  Roulage.  —  Hcglemenl.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  re^lcîuent 
sur  la  police  et  le  roulage  des  voilures  publiques  ,  160, 
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